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En vertu de 1' article 1er de la Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, et entrée en 
vigueur le 30 septembre 1961, l'Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE) a pour objectif de promouvoir des politiques visant : 

à réaliser la plus forte expansion de 1 'économie et de 1 'emploi et une progression du 
niveau de vie dans les pays Membres, tout en maintenant la stabilité financière, et à 
contribuer ainsi au développement de 1' économie mondiale ; 
à contribuer à une saine expansion économique dans les pays Membres, ainsi que 
les pays non-membres, en voie de développement économique ; 
à contribuer à 1' expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et non 
discriminatoire conformément aux obligations internationales. 

Les pays Membres originaires de 1 'OCDE sont: 1 'Allemagne, 1 'Autriche, la Belgique, le 
Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, 
l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la 
Suisse et la Turquie. Les pays suivants sont ultérieurement devenus Membres par adhésion aux 
dates indiquées ci-après : le Japon (28 avril 1964), la Finlande (28 janvier 1969), l'Australie 
(7 juin 1971) et la Nouvelle-Zélande (29 mai 1973). La Commission des Communautés 
Européennes participe aux travaux de l'OCDE (article 13 de la Convention de l'OCDE). La 
Yougoslavie prend part à certains travaux de l'OCDE (accord du 28 octobre 1961). 

Pour permettre à l'OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités 
spécialisés ont été créés. L'un de ceux-ci est le Comité d'Aide au Développement, dont les 
Membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du volume total des 
ressources mises à la disposition des pays en développement et d'en améliorer l'efficacité. A 
cette fin les Membres examinent, ensemble et périodiquement, à la fois le volume et la nature de 
leurs contributions aux programmes d'aide, établis à titre bilatéral et multilatéral, et se 
consultent sur toutes les autres questions importantes de leur politique d'aide. 

Les Membres du Comité d'Aide au Développement sont : l'Allemagne, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, les États-Unis, la Finlande, la France, 
l'Irlande, l'Italie, leJapon, laNorvège, laNouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse et la Commission des Communautés Européennes. 
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Ces dernières années, le Comité d'aide au développement a beaucoup travail lé sur les 
questions de l'environnement et de la population. Dans le présent rapport sur les activités du 
CA D pour  1 990, nous faisons part des résultats des travaux réalisés. 

La première partie est, comme de coutume, consacrée à l 'analyse par le Président du 
CA D des problèmes de l 'heure et à la présentation de ses vues personnelles. Le premier 
chapitre couvre plusieurs questions d'actual ité. Le deuxième donne une vue d'ensemble des 
questions interdépendantes de l'environnement, de la population et du développement. La 
deuxième partie passe en revue les activités du CA D sur l'environnement et la population. 
Elle a été établ ie par la Direction de la coopération pour le développement du Secrétariat de 
l'OCDE sur la base d' informations fournies en grande partie par les Membres. La troisième 
partie présente les informations habituel les sur les tendances et les apports de ressources en 
faveur du développement. El le est suivie de l'annexe statistique, qui contient un large 
éventail de données sur les résultats des pays du CAD en matière d'aide et sur d'autres 
caractéristiques des apports de ressources aux pays en développement en provenance des 
pays du CA D et d'autres sources. 

Le présent rapport est publié sous l'autorité du Président du CA D. Cependant, il est 
essentiellement le fru it du travail réal isé par le personnel du Secrétariat de l'OCDE sous la 
conduite de M. Helmut Führer. Je le remercie vivement de sa contribution. 

Joseph C. Wheeler 
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Première partie 

VUE D'ENSEMBLE PAR LE PRÉSIDENT 





1 
QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

DANS UN MONDE EN RAPIDE MUTATION 

1 .  D ÉMOCRATI E ET DÉV ELOPPEMENT 

La dialectique du développement s'est modifiée à une al lure vertigineuse au cours de 
l'année écoulée. Cc sont les aspirations des peuples d'Europe centrale et orientale au 
multipartisme et à l 'économie de marché qui ont été · le catalyseur du débat engagé 
aujourd'hui un peu partout sur la démocratie et le développement. Hors de l 'Europe, des 
tendances analogues se font jour dans des pays aussi divers que la Mongolie et le Népal, le 
Mozambique et le Bénin,  Haïti et le N icaragua. La Namibie est désormais une démocratie 
plural iste. Les évolut ions observées en Union soviétique et les événements qui agitent un 
grand nombre d'autres pays vont dans le même sens. 

Paral lèlement à l'adoption de formes plus démocratiques de gouvernement dans un 
nouveau groupe de pays, des voix se sont élevées pour réclamer avec insistance le démantè­
lement des systèmes à planification rigide et une meil leure prise en compte des éléments du 
marché. Les l iens entre la responsabil isation, la suprématie du droit, la transparence, la 
pratique démocratique en général et les chances d'efficience économique apparaissent de 
plus en plus. 

Avec l'extension de la démocratie, les gouvernements autocratiques d'un grand nom­
bre de pays en développement se trouvent aujourd'hui sur la défensive. Il est désormais plus 
d ifficile de plaider pour  le monopartisme que, par idéalisme, d'aucuns ont jadis prôné en 
Afrique parce qu' i l  étai t  censé à la fois permettre une plus grande efficacité et servir de 
parade au tribal isme. 

Du fai t  du nouveau cl imat de détente qui caractérise les relations entre les superpuis­
sances, le rôle des pays en développement dans les dispositifs de sécurité de la guerre froide 
est appelé à diminuer rapidement. Bien que la fin de la guerre froide ne résolve pas tous les 
problèmes régionaux et ne dispense pas de la nécessité du maintien d'une capacité mil itaire 
opérationnelle, comme l ' invasion du Koweït par l' I raq l'a démontré, les pays occidentaux 
réduiront vraisemblablement leur a ide mi l itaire à plusieurs pays. En outre, les efforts de 
coopération des superpuissances pourraient conduire au règlement d'au moins certains 
conflits régionaux importants. 

Les pays d' Europe centrale et orientale seront aussi maintenant des candidats aux 
investissements, aux crédits et à l 'aide. Les participants à la Réunion à haut niveau du 
CA D de décembre 1 989 ont déclaré ce qui suit : 

1 1  



«Les gouvernements Membres reconnaissent l ' importance des changements pol itiques 
fondamentaux intervenant en Europe centrale et orientale et appuyeront l ' important 
processus de réforme économique engagé dans ces pays. Ce soutien n'entamera pas 
leur détermination d'accorder un rang élevé de priorité à la coopération pour le 
développement avec le tiers monde. » 
Par la suite, la plupart des Membres du CAO ont déclaré que le soutien aux pays 

d' Europe centrale et orientale devait être addit ionnel à l 'aide prévue pour les pays en 
développement. Malgré les déclarations des Membres du CAO, il est indéniable que le 
risque de voir les pays d'Europe centrale et orientale devenir des bénéficiaires de l'aide au 
développement inquiète les bénéficiaires traditionnels. Ceux-ci constatent que leurs bai l ­
leurs de fonds sont de plus en plus préoccupés par la  nécessité de venir en a ide à l'Europe 
centrale et orientale. De toute évidence, les investisseurs et les prêteurs s'intéressent aussi à 
ce marché en pleine évolution . 

Dans le même temps, plusieurs donneurs ont pris du recul  et examiné d'un oei l  plus 
critique les résul tats des différents pays en développement. I l s  cherchent à faire comprendre 
que, désormais, les décisions concernant l 'affectation des ressources dépendront davantage 
que par le passé du bilan du pays en matière de droits de l 'homme et de pratique démocrati­
que. Les erreurs de pol itique économique seront moins facilement tolérées. L'incidence de 
la corruption sera examinée. Les ressources seront encore plus que précédemment concen­
trées là où el les seront efficacement et rationnel lement uti l isées. Dans l 'ensemble, la situa­
tion économique, pol itique et sociale d'un bénéficiaire devrait être davantage prise en 
compte dans les décisions sur les niveaux de l 'aide. 

Le débat plus ouvert auquel donnent l ieu les avantages de la pratique démocratique 
amène à s'interroger sur les conséquences de cette évolu tion au niveau des différents 
secteurs. 

Secteur privé : Comme on l'a déjà suggéré, les aspirations à la démocratie et au 
système de marché ont été exprimées concurremmment. La sécuri té de jouissance, la 
suprématie du droit, l 'administration objective et efficiente des réglementations et la capa­
cité de communiquer l ibrement sont autant d'éléments importants pour le secteur privé. 
L'existence d'un secteur privé très dispersé témoigne de la décentralisation du pouvoir. 

Agriculture et développement rural : Avec la privatisation des biens et l'établ issement 
de titres sûrs de propriété sur la terre, les processus démocratiques devraient inciter les 
agriculteurs à investir et à produire. La dénational isation des activités de commercial isation 
permettra aux exploitants et aux coopératives de jouer un plus grand rôle. L'agriculture 
moderne implique une très large participation de tous les intéressés, ce qui sera facil ité par 
la l iberté d'organiser et de communiquer. La population rurale prendra davantage en 
charge l' infrastructure vi l lageoise. 

Education : L'approche de l 'éducation préconisée lors de la Conférence mondiale sur 
l'éducation pour tous, qui s'est tenue en mars 1990 à Jomtien, en Thaïlande, devrait servir 
de cadre à un réexamen de leurs pol itiques par les donneurs et les pays en développement. I l  
ne  peut y avoir de  société participative sans un accès aussi large que possible de la 
population à l 'éducation. Les gouvernements optant pour le plural isme démocratique 
s'orienteront vraisemblablement vers une gestion et un financement plus décentral isés de 
l'éducation, avec une participation plus large des fami l les et des responsables communau­
taires. L'amél ioration des services d'enseignement et un accès plus égal itaire à ceux-ci 
seront aussi revendiqués au niveau pol itique. 

Santé : I l deviendra de plus en plus impératif d'élargir la couverture des soins de 
santé de base et une décentral isation de la gestion semblable à cel le qui  interviendra 
probablement dans le domaine de l 'enseignement sera privi légiée. 
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Femmes : Les revendications en faveur d'un progrès plus rapide vers une participa­
tion plus large des fem mes à l 'effort de développement s'intensifieront .  L'électorat féminin 
sera très vigi lant à cet égard . 

Science et technologie : Le l ibre échange d'idées et d'informations est une condition 
de l'épanouissement de la com munauté scientifique. 

Population : L'une de premières revendications populaires, après la chute du régime 
pol itique roumain, a été la l iberté de pratiquer les diverses formes de planification de la 
fami l le. Il est probable que des sociétés plus démocratiques favoriseront la planification 
fami l iale volontaire et que la prestation des services requis sera davantage soutenue au 
niveau polit ique. 

Environnement : Dès lors que des critiques ont pu être ouvertement exprimées dans 
les pays d'Europe centrale et orientale, la destruction de l'environnement par les régimes 
précédents a été l 'un des premiers problèmes face auxquels une action a été demandée. Le 
nouveau gouvernement hongrois a annulé le projet de barrage sur le Danube. Les Soviéti­
ques ont décidé de ne pas donner suite aux gigantesques projets de détournement des 
fleuves de Sibérie. 

Si les processus démocratiques occupent une plus large place dans les préoccupations 
de la communauté des donneurs, il est indéniable aussi qu'i ls suscitent davantage de débats 
dans les pays en développement eux-mêmes. Au Sud, ce mouvement n'est pas seulement le 
fait de nouvel les forces populaires remettant en cause les prérogatives des dirigeants et des 
él ites. I l  est aussi favorisé par les responsables dans les ministères qui  s'efforcent de trouver 
des pol i tiques propres à accélérer le développement1• Ces derniers se rendent compte qu'il 
ne saurait y avoir de développement sans participation, transparence et permanence du 
droit. Le dernier paragraphe du rapport d'août 1 990 de la Commission Sud est très parlant 
à cet égard : 

« En dernière analyse, le plaidoyer du Sud en faveur de la j ustice, de l'équité et de la 
démocratie à l 'échelle mondiale ne peut être dissocié de la poursuite de ces objectifs 
dans les différents pays du Sud. Le respect des valeurs démocratiques et des droits 
fondamentaux, notamment le droit à la dissidence, un traitement équitable accordé 
aux minorités, le souci d'aider les pauvres et les défavorisés, la probité dans la vie 
publique, la volonté de régler les différends par des moyens pacifiques - tout cela ne 
peut qu' influencer l'opinion mondiale en faveur du Sud et augmenter ses chances 
d'établ ir un  nouvel ordre mondial. »2 
Avec la fin  de la guerre froide, les donneurs sont inévitablement appelés à repenser leur 

pol itique étrangère. I ls reviennent aux principes qui ont régi les comportements après la 
deuxième guerre mondiale. Au cours de cette période, les dirigeants occidentaux ont 
déployé un effort constructif pour encourager le multi latéralisme et le processus démocrati­
que. Le Plan Marshal l  et les premières init iatives en faveur de nouvel les structures euro­
péennes en sont des exemples marquants ; l 'accord général sur la nécessité de mettre fin au 
colonialisme en est un autre. Mais la guerre froide est vite devenue la réal ité dominante qui 
a absorbé nos ressources et notre attention. Elle a ralenti, heureusement sans les stopper, les 
activités de reconstruction engagées. 

La fin de la guerre froide, toutefois, fournit aujourd'hui l'occasion d'achever le proces­
sus de démocratisation en Europe et de se concentrer, l'esprit plus l ibre, sur le développe­
ment dans le reste du monde. Dans la mesure où la concurrence entre les groupes de 
superpuissances a encouragé les conflits régionaux et contribué à l'extension dans le tiers 
monde de comportements contraires au développement, la nouvelle détente devrait permet­
tre l ' instauration d'un cl imat plus propice au développement. En outre, l'évolution positive 
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de la situation en Afrique du Sud et l' indépendance de la Namibie pourraient ouvrir 
d'importantes nouvel les perspectives dans cette région. Le fai t  qu'un mi l l iard de personnes 
continuent de vivre dans une extrême pauvreté est une situation moralement inadmissible 
face à laquel le nous devons faire preuve d'une énergie renouvelée. 

Beaucoup considèrent aujourd'hui qu'i l  est plus sage de s'attendre à ce que les divi­
dendes de la paix ne soient pas nécessairement uti l isés à des fins de développement. Mais ce 
point de vue est,.. i l  j ustifié? Certes, la prudence exige que l 'on se montre vigilant dans le 
démantèlement des forces m i l i taires. D' importants moyens m i l i ta ires devront être 
conservés. Dans les pays industriels, des ressources devront être consacrées à la satisfaction 
de besoins anciens ou nouveaux dans le domaine social et dans celu i  de l ' infrastructure. 
Plusieurs d'entre eux doivent uti l iser leur épargne pour  leur propre effort d'assainissement 
budgétaire. Mais le développement du Sud ne revêt-i l  pas au moins la même importance 
que ces autres objectifs prioritaires? 

Demandez à un ressortissant d'un pays de l'OCD E  quels sont les problèmes à la 
solution desquels i l  faut affecter davantage de ressources budgétaires et i l  vous répondra 
certainement en citant des domaines proches des ces préoccupations quotidiennes : ensei­
gnement, services sociaux, infrastructure et emploi. Pourtant, i l  se préoccupe aussi de 
l 'environnement, de la population, de la drogue, du terrorisme, du S I DA et de l ' immigra­
tion. Or, ces problèmes ne sauraient être combattus avec une stratégie tournée vers l ' inté­
rieur. I ls appellent des efforts de coopération et sont tributaires du développement du tiers 
monde. Ainsi, les problèmes mondiaux d'environnement ne seront pas résolus sans une 
action déterminée pour lutter contre la pauvreté dans les pays en développement. L'accrois­
sement de la population ne sera pas suffisamment ralenti sans des stratégies efficaces en 
faveur de la croissance du revenu, de l 'éducation, de la santé et de la nutrition . Les pays 
sont interdépendants. Et les problèmes le sont aussi. Ces deux types d'interdépendance 
rendent la poursu ite énergique des objectifs de développement plus importante que jamais. 

2. I N VASION DU KOWEÏT PAR L' IRAK 

1 
L'invasion du Koweït par l' I rak est un événement lourd de conséquences pour le 

processus de développement, non seulement dans les pays de la région directement touchés 
mais aussi dans presque tous les pays en développement non producteurs de pétrole. Outre 
la hausse des prix du pétrole, un grand nombre de pays se trouvent aussi confrontés à des 
modifications défavorables de la structure traditionnelle de leurs échanges et à des pertes au 
titre des envois de fonds des travail leurs expatriés. Pour les pays fortement endettés procé­
dant à des ajustements structurels, les charges supplémentaires à supporter sont particul iè­
rement lourdes. Quelques pays, en particul ier les producteurs de pétrole, pourraient voir 
leurs résultats économiques s'amél iorer. La communauté des donneurs a réagi rapidement à 
cette nouvelle situation. Elle s'est employée tout particulièrement à évaluer l ' incidence 
financière de la crise et à coordonner les contributions aux efforts d'aide. Il est difficile 
d'apprécier toutes les répercussions d'une situation aussi mouvante. A mesure que les 
problèmes apparaîtront, les donneurs voudront certainement cont inuer à prendre des 
mesures pour aider les pays touchés à ne pas relâcher leur effort de développement. 
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3 .  L'AI DE PUBLIQUE AU DÉVELOPPE MENT EN 1 989 

L'aide publ ique au développement (APD) des Membres du Comité d'aide au dévelop­
pement s'est chiffrée à 46.7 mi l l iards de dollars en 1 989, contre 48 . 1  mi l l iards de dollars en 
1 988 .  Cela représente une baisse de 2 pour cent environ aux prix et taux de change de 1 988.  
Pour plus de précisions, se reporter au chapitre I I  de la troisième partie. 

Lorsqu' i l  a annoncé les résultats pour 1 988 voi là un an, le CAO a fait état d'une 
hausse de 7 .6  pour cent par rapport à l'année précédente. Cette augmentation était due 
pour partie à une accumulation en 1 988  des dépôts auprès des institutions multi latérales et 
une mise en garde étai t  adressée au lecteur pour qu' i l  n'accorde pas trop d'importance aux 
chiffres de l 'année et se reporte plutôt aux données en plus longue période. 

Le graphique 1 représente la tendance à plus long terme. Au cours de la dernière 
décennie, I 'A PD des Membres du CAO s'est accrue en termes réels de 33 pour cent 
environ, soi t  2 .9 pour cent par an. Le rythme de progression a été plus lent dans la deuxième 
moitié de la décennie que dans la première. Pour l'avenir, on peut s'attendre à de nouvelles 
légères augmentations en termes réels de I 'APO des Membres du CAO. 

Graph ique 1. AIDE DISPENSÉE PAR LES PRINCIPAUX GROUPES DE DONNEURS 
aux prix et taux de change de 1988 

(a) APD bilatérale, dons et prêts libéraux octroyés par les organismes multilatéraux 

(b) APD bilatérale et contributions d'A PD versées aux organismes multilatéraux 
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Graphique 2. APD NETTE EN PROVENANCE DES PA YS DU CAO EN 1989 
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Malheureusement, au cours de cette même décennie, l'aide des pays arabes a considé­
rablement diminué. Ces pays ont enregistré une baisse importante de leurs recettes pétro­
l ières au moment même où i ls se trouvaient dans une situation qui leur aurait permis 
d'uti l iser plus largement leurs ressources pour leur propre développement. En outre, des 
remboursements de principa l  ont été effectués qui, dans l'aide nette, viennent en déduction 
des nouvelles dépenses. Les dépenses mi l itaires ont aussi été importantes. Quelle qu'en soit 
la cause, la diminution de l'aide arabe a annulé l'augmentation en valeur réel le de l'aide du 
CA D, de sorte que l'aide mondiale s'est maintenue à un niveau à peu près constant tout au 
long de la décennie. 

Pour mesurer les résu ltats, nous continuons de retenir comme principal indicateur le 
rapport APD/ PNB. Pour le CAD dans son ensemble, les résultats ont été moins bons en 
1 989 qu'en 1 988,  le rapport en question tombant de 0. 36 pour cent à 0.33 pour cent. Au 
cours de la décennie, ce rapport est resté de l'ordre de 0. 34 à 0.35 pour cent, les augmenta­
tions en valeur suivant cel les du PNB. 

La mauvaise performance des Etats- Unis pèse lourdement sur les résultats globaux des 
Membres du CAD. En 1 989, par exemple, le rapport A PD/PNB pour les Membres du 
CAD à l'exclusion des Etats-Unis a été de 0.45 pour cent. Sans les Etats-Unis et le Japon, 
le rapport a été de 0.5 1  pour cent. Si l'on utilise une mesure différente, la moyenne pondérée 
pour l'ensemble des Membres du CAD en 1 989 a été de 0.5 1  pour cent (voir tableau 2 de 
l'annexe statistique).  

En 1 989, le Japon est devenu le donneur le plus important en valeur absolue. Ce pays 
s'est engagé à augmenter encore son a ide et restera vraisemblablement au premier rang des 
donneurs au moins ces quelques prochaines années. Mais cela n'est pas certain. En 1 990, le 
niveau de l'aide des Etats-Unis se redressera, car ce pays a effectué des dépôts importants 
auprès de la Banque mondiale et son aide bilatérale devrait refléter les concours accrus 
consentis à l'Amérique centrale. 

S'agissant des pays dont la performance s'est améliorée, la Finlande et l ' Ital ie viennent 
en tête avec une croissance annuelle moyenne sur cinq ans de 1 6.9 pour cent et 1 4.8 pour 
cent, respectivement, en termes réels. La Finlande avait prévu d'atteindre un rapport APD/ 
PNB de O. 7 pour cent en 1 989, mais elle n'a pu y parvenir en raison d'une croissance plus 
forte que prévue du PNB. Le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède se situent 
depuis longtemps dans le peloton de tête avec des rapports APD/ PNB biens supérieurs au 
niveau de O. 7 pour cent. La France a continué d'intensifier son effort, atteignant un rapport 
de 0.54 pour cent si l 'on ne tient pas compte de son APD aux départements et territoires 
d'Outre- Mer et de 0.78 pour cent si ces apports sont inclus (voir graphique 2). 

Avec les efforts particul iers déployés dans le cadre du Programme d'action des Nations 
unies pour le redressement économique et le développement de l'Afrique et du Programme 
spécial d'assistance en faveur des pays à faible revenu surendettés d'Afrique subsaha­
rienne (PSA), les tendances de l'aide à ce continent ont été suivies de près. Le graphique 3 
retrace l'évolution au cours de la dernière décennie de l' APD de toutes provenances. Pour 
l'Afrique dans son ensemble, les apports sont passés de 1 5 .2  mi l l iards de dol lars en 1 980 à 
1 8 . 3  mi l l iards de dollars en 1 989. En pourcentage de l'aide mondiale, cela représente une 
hausse de 3 1  pour cent en 1 980 à 39 pour cent en 1 989. Pour l'Afrique subsaharienne, 
I'APD est passée de 1 1 . 5  mi l l iards de dol lars en 1 980 à 1 5 .4 mil l iards de dol lars en 1 989 ou, 
en pourcentage de l'aide mondiale, de 24 pour cent en 1 980 à 33 pour cent en 1 989. Ces 
statistiques sont exprimées aux prix et taux de change de 1 988 .  

I l  est difficile de porter un jugement sur les niveaux futurs de l' APD en cette période de 
changements rapides. Toutefois, compte tenu en particul ier de l'aggravation de l'endette­
ment, de la hausse des prix de l'énergie et de l ' incertitude économique générale, il paraît 
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G raphique 3. AIDE A L'AFRIQUE 
VERSEMENTS NETS D'APD DE TOUTES PROVENANCES 
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important de soutenir l'amél ioration des politiques des bénéficiaires. Les participants à la 
Réunion à haut niveau du CAD de 1 989 ont à juste titre soul igné « l' importance de flux 
financiers accrus pour le développement » et convenu de chercher « à  obtenir de nouvelles 
augmentations substantiel les du niveau global de l'aide » .  

4. L'AI DE PU BLIQUE AU DÉVELOPPEM ENT DANS L'ENSEMBLE 
DES APPORTS DE R ESSOURCES 

Le CAD s'intéresse essentiellement à l'aide assortie de conditions l ibérales (c'est-à-dire 
l'aide publique au développement - APD),  mais les tendances et les problèmes concernant 
les autres types d'apports de ressources sont aussi étudiés. On trouvera, ci-après, dans le 
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chapitre 1 de la troisième part ie, une analyse détai l lée de l'ensemble des apports de res­
sources, y compris l' A PD, établie par le Secrétariat de l'OCDE. En outre, l'OCDE a publié 
en ju i l let 1 990 « Financement et dette extérieure des pays en développement - Etude 1 989 », 
qui présente des données statistiques et des analyses complémentaires. 

Pour évaluer les efforts d'aide des donneurs du CAO au cours d'une année donnée, on 
se concentre sur les montants sortant des comptes des Membres du CAO - tant pour des 
versements directs aux pays en développement que sous la forme de contributions aux 
organisations mult i latérales en vue d'un versement ultérieur aux pays en développement. 
Ces statistiques relatives aux efforts sont indiquées dans la section précédente. Toutefois, 
lorsque nous évaluons l'ensemble des flux de ressources en direction des pays en développe­
ment, nous mesurons les flux de toutes provenances entrant dans les pays en développement. 
Dans cette optique, le tableau 3- 1 (voir troisième partie, chapitre 1) montre que l'APD de 
toutes provenances reçue par les pays en développement en 1 989 a augmenté de 4 pour cent 
pour atteindre un peu plus de 53 mi l l iards de dol lars, soit près de la moitié de l'ensemble des 
apports de ressources aux pays en développement. Les financements publics du développe­
ment dans leur ensemble, y compris aussi bien l' APD que les apports du secteur public 
assortis de conditions non l ibérales, se sont accrus de 5 pour cent, pour atteindre 69 mil­
l iards de dol lars environ, soit plus de 60 pour cent des flux totaux de ressources. L'apport 
total de ressources, y compris les flux privés, a également augmenté de 5 pour cent, grâce à 
la progression des crédits nets à l'exportation et des prêts bancaires. Cependant, l'accroisse­
ment des prêts bancaires a revêtu un caractère très ambigu, car il correspond dans une large 
mesure à une accumulation d'arriérés auprès des banques par un certain nombre de grands 
pays débiteurs. 

Le tableau général est qu'après une diminution constante à compter du début des 
années 80 jusqu'à un creux en 1 986, les apports totaux de ressources se sont stabil isés ces 
dernières années à un niveau représentant un peu plus de la moitié de ceux de 1 980/8 1 ,  en 
prix et taux de change constants. Les niveaux antérieurs avaient bien entendu pu être 
atteints grâce à des prêts bancaires d'un volume insoutenable. Aujourd'hui, la structure des 
apports de ressources est très différente de cel le observée au début des années 80. Les 
principaux éléments ayant contribué au dynamisme de ces dernières années sont l'aide 
publ ique au développement des pays du CAO (fournie à la fois bilatéralement et par 
l ' intermédiaire des institutions multilatérales), les prêts bilatéraux assortis de conditions 
non l ibérales des gouvernements des pays de l'OCDE ( l iés souvent à des rééchelonnements 
de dettes) et l ' investissement étranger direct. Pris ensemble, le financement public du 
développement et l ' investissement étranger direct représentent actuellement plus de 80 pour 
cent des apports totaux ; en 1 98 1 ,  leur part n'était que de 45 pour cent environ. 

Il faut faire preuve de prudence lorsqu'on interprète ces chiffres globaux. Les différents 
pays et régions en développement sont loin d'être tous logés à la même enseigne. L'étude de 
l'OCDE de 1 989 citée plus haut présente des chiffres détai l lés par pays et par région. En 
certains endroits, les flux ont diminué en raison du renforcement de la position économique 
et financière des pays en développement. C'est le cas des économies dynamiques d'Asie. 
Dans d'autres, ils ont été réduits du fait de l' impuissance à maîtriser les problèmes d'endet­
tement. C'est le cas de l 'Amérique latine. En Afrique, l 'aide publique au développement 
s'est suffisamment accrue pour compenser la diminution des flux privés, mais les apports 
totaux n'ont pas augmenté. Fondamentalement, une saine expansion des flux financiers en 
direction des pays en développement dépend de deux facteurs : la génération d'un excédent 
d'épargne dans les pays plus avancés et une capacité correspondante dans les pays en 
développement d'absorber et d'util iser efficacement cette épargne. Dans un monde où les 
capitaux sont rares et où de nouveaux besoins de financement se font jour avec la transition 

19  



économique des pays d' Europe centrale et orientale, tant les pays développés que les pays en 
développement doivent prêter un regain  d'attention à la m ise en œuvre, aux niveaux 
national et international, de polit iques propres à induire une expansion des flux de finance­
ment en faveur du développement dans les années à ven ir. 

5. DEITE ET R ÉFOR M E  ÉCON O M IQU E 

Pour un examen d'ensemble des problèmes d'endettement, le lecteur est de nouveau 
renvoyé à l'étude de l'OCDE de 1 989 mentionnée plus haut. Cette étude contient des 
informations sur chaque pays en développement a insi  que des données récapitulatives sur 
les différentes catégories de pays. Elle commente aussi l'évolution de la stratégie de la dette 
et les conséquences de la pénurie mondiale de capitaux. 

L'un des principaux enseignements de l'expérience passée et récente est que, dans les 
cas où le service de la dette demeure un problème chronique, aucune solution ne peut être 
uti lement envisagée qui ne se situe pas dans le cadre d'un programme national de réforme 
économique. I l  s'agit alors de mettre en œuvre un ensemble d'actions adaptées aux types 
d'endettement et à la s ituation particulière du pays. La communauté des donneurs a mis au 
point une variété d' instruments pour venir en a ide aux pays touchés, les l imites de l'action 
de chacun étant fonction de ses pol itiques et de ses pratiques antérieures. Dans un grand 
nombre de cas, toutefois, on peut s' interroger sur le point de savoir si les d ifférentes mesures 
appl iquées ont été suffisantes. Les initiatives récentes de plusieurs donneurs, y compris la 
France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, donnent à penser, du moins pour ce qui est des 
pays à faible revenu, qu'un nombre croissant de gouvernements Membres du CAD sont 
arrivés à la conclusion que l'on est encore loin du compte. I l  est significatif, et bienvenu, 
qu'à sa réunion de septembre 1 990, le Comité du Développement ait demandé que ces 
propositions soient examinées sans tarder par le Club de Paris. 

Pour la plupart des autres pays débiteurs, la situation de la dette semblait, jusqu'à la 
crise du Golfe, s'être stabi l isée. A la fin de 1 989, la dette totale des pays en développement 
était de 1 388 mil l iards de dol lars. Ce total est à peu près le même depuis trois ans, les 
remboursements au titre du service de la dette effectués en 1 989 se situant plus ou moins au 
même niveau qu'en 1 988 ,  soit 1 7 1  mil l iards de dol lars environ. Il est encore trop tôt pour 
évaluer les conséquences de la crise du Golfe. 

Cela ne veut pas dire, cependant, que sans la crise du Golfe il n'y aurait plus d' impor­
tants problèmes à résoudre. Au niveau des différents pays, ce sont ceux qui n'ont pas encore 
mis en œuvre des programmes de réforme suffisamment complets qui se heurtent aux plus 
grosses difficultés. Pour les pays dont l'effort de réforme est jugé satisfaisant, de nouvelles 
modalités devront peut-être encore être trouvées face au surendettement, qui permettraient 
à ces pays également de ne plus dépendre de réechelonnements répétés. Le problème 
fondamental, toutefois, tient à la nécessité d'util iser les financements du développement de 
façon à accroître le revenu du pays et lui permettre, avec le temps, d'assurer le service de sa 
dette ancienne et de contracter de nouveaux engagements. Lorsque ces conditions sont 
réunies, la dette n'est pas incompatible avec le développement. Lorsque, pour d iverses 
raisons, el les ne peuvent pas l'être, le « problème de la dette » devient aussi un problème de 
développement. On ne peut nier cette réalité fondamentale, à savoir que la solution des 
problèmes d'endettement passe par la mise en œuvre de réformes économiques en 
profondeur. 
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6. NOUVEA U X  TRAVAUX SU R LE SECTEU R PRIVÉ 

Le CA D a publié en 1 990 « Promouvoir le secteur privé dans les pays en développe­
ment ». Ce rapport présente un résumé des conclusions de ces travaux et un recueil des 
mesures prises par les Membres. En voici un extrait3• 

« Tout en reconnaissant la spécificité des circonstances propres à chaque pays, le CAD 
a conclu que certains principes généraux sont applicables à tous les pays qui cherchent 
à accroître la contribution de leur secteur privé à la croissance, à la production, à 
l 'emploi et aux revenus. Le premier, et le plus important, est l 'existence d'un gouverne­
ment sol ide, compétent, capable d'assurer les services publics essentiels et de suivre des 
orientations économiques cohérentes et axées sur la croissance, avec un cadre régle­
mentaire et juridique à la fois efficace et clair. Le deuxième principe général est que 
tout projet de développement qui ne peut survivre sans être largement et durablement 
subventionné (y compris au moyen de mesures protectionnistes et d'une situation de 
monopole) devra faire l'objet d'un examen préalable particulièrement minutieux car i l  
risque de fausser le jeu du marché et  le développement. Subventionner une entreprise 
qui n'est pas commercialement viable a un effet dissuasif sur l' investissement privé 
étranger. Enfin, puisqu'une croissance économique durable dépend pour beaucoup de 
l 'exploitation de l'avantage comparatif par le biais des échanges, les conditions écono­
miques d'une expansion du secteur des entreprises reposant sur les échanges doivent 
retenir l'attention de tous les partenaires de l'action de développement. » 
Dans son étude, le Comité a suggéré que les pays en développement et les donneurs 

pourraient envisager les actions suivantes en vue de l'établissement d'un cadre plus favora­
ble au secteur privé : 

Incitation à l'ajustement de la pol it ique économique en vue d'attirer l'investisse­
ment privé, de stimuler l'activité d'entreprises productives et de favoriser les expor­
tations fructueuses pour l'économie. Le mieux serait d'articuler cette action avec 
une stratégie nationale de développement du secteur privé ou de l' inscrire dans un 
plan de développement ; 

- Assistance technique pour la conception et la mise en œuvre d'une déréglementa­
tion progressive a insi que pour des réformes législatives qui renforceront la capacité 
qu'à l' Etat d'encourager des marchés concurrentiels, d'empêcher les abus des 
monopoles, de protéger l'environnement et de garantir une répartition équitable des 
fru its de la croissance ; 
Mesures permettant aux entreprises privées, d'accéder plus facilement aux capi­
taux à investir, y compris par l ' intermédiaire des établissements bancaires et des 
institutions du marché financier ; 

- Amél ioration des services de promotion des exportations, y compris les possibi l ités 
de garantie ; 
Développement de l ' infrastructure et de la formation nécessaires au secteur privé ; 
Accès plus a isé au crédit des entrepreneurs désavantagés du point de vue des 
structures, en particul ier les femmes chefs d'entreprise et les microentreprises ; 

- Conseils et a ide financière en faveur de la rational isation ou de la privatisation 
d'entreprises d' Etat ; 
Mesures visant à élargir le rôle du secteur privé dans la mise en place des services 
sociaux et des infrastructures de base. 
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I l  est indispensable, pour tout pays en développement qui souhaite encourager l ' inves­
tissement privé étranger, qu' i l  crée d'abord un environnement favorable à ses propres 
entrepreneurs. Là où il y a eu fuite des capitaux, des mesures doivent être prises pour 
favoriser leur retour. Ce n'est qu'une fois que ces conditions seront réun ies qu'i l sera 
prudent pour un investisseur étranger de venir dans le pays. 

Il existe, bien évidemment, une étroite relation entre l'existence d'institutions démocra­
tiques et un environnement favorable à l' investissement. Les dirigeants d'entreprises recher­
chent la transparence, la suprématie du droit et la stabi l i té qui découle d'un bilan satisfai­
sant en matière de droits de l'homme. 

Le CA D étudie les conséquences pratiques d'un appui au développement du secteur 
privé. Il examine les mesures qui peuvent être prises pour encourager et légitimer le secteur 
informel. Il analyse les enseignements pouvant être tirés des expériences généralement 
décourageantes qui ont été faites dans le domaine du soutien aux banques locales de 
développement. Et i l  réfléchit à ce qui peut être fait pour contribuer à la rem ise à flot et au 
renforcement des institutions financières privées et pour favoriser l'activité d'entreprise 
locale et étrangère. Toutes ces activités témoignent de la reconnaissance du fait que le 
développement du secteur privé est un problème central des années 90. 

7 .  SCI ENCE ET TECHNOLOG I E  

En mai 1 990, le CAO a tenu une réunion spéciale d'experts pour examiner le rôle de la 
science et de la technologie dans le développement au cours des années 90. Plusieurs experts 
de haut niveau dans le domaine de la pol itique économique et scientifique, dont plusieurs 
éta ient originaires de pays en développement, ont participé aux débats au côté des conseil­
lers en matière de pol itique scientifique et technologique des organ ismes d'aide. 

C'est la situation des pays en développement plus démunis qui a été au centre de 
l'attention. Au départ, le développement économique passe par l 'adoption généralisée des 
innovations technologiques de toute nature. Mais, notre propre h istoire dans les pays 
industrial isés nous a enseigné que cela exige inévitablement des adaptations fondamentales 
des conditions sociales et culturel les, des structures institutionnelles, tant publiques que 
privées, et des systèmes éducatifs, juridiques et pol itiques. A une époque où le « système » 
technologique se transforme, porteur de nouvel les possibil ités et de nouveaux défis pour 
l'ensemble des pays, la situation des pays plus démunis, qui manquent des capacités 
nécessaires pour adapter et concurrencer, devient particulièrement difficile. C'est dans ce 
contexte que le CA D s'est efforcé de définir une approche générale pour  le développement 
des capacités technologiques des pays plus démunis au cours de l ' importante prochaine 
décennie. 

En fait, au cours de la dernière décennie, la Conférence des Nations unies sur la 
science et la technique au service du développement (Conférence de Vienne de 1 979) a 
marqué le point de départ d'une évolution considérable des réflexions, dans le sens d'un 
élargissement de la définition et des modalités de résolution des problèmes fondamentaux. 
On considère désormais que les approches technocratiques étroites sont non seulement 
inadaptées mais aussi fondamentalement mal orientées et vouées à l 'échec. II faut plutôt se 
préoccuper des grandes questions de développement et de l'orientation du progrès scienti­
fique et technologique en fonction des util isateurs et non des producteurs. Cela exige une 
large participation de la collectivité et une puissante impulsion pol itique. U ne culture 
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ouverte à la science doit apparaître, imprégnant le système d'enseignement et les méca­
nismes de décision au sein  des gouvernements. Il faut qu'i l y ait la l iberté politique 
nécessaire à la circulation et à la confrontation des idées. Il faut qu' i l  y ait la volonté 
d'appuyer et de maintenir des efforts de longue durée et des capacités institutionnelles 
critiques face à d' intenses demandes concurrentes et aux crises économiques à court terme. 

Trois grands thèmes sont ressortis des débats du CAD : 
L'exigence principale est que les pays plus démunis renforcent leur capacité d'éva­
luer, sélectionner et appl iquer les technologies adaptées à leurs situations indivi­
duel les. Cela suppose à la fois un dialogue constant entre les principales parties 
prenantes au sein de la communauté afin d'identifier les possibi l ités et les besoins et 
une capacité de gestion suffisante pour tenir compte des options choisies dans les 
stratégies économiques et budgétaires du pays ; 
La « production » d'une science et d'une technologie adaptées aux pays plus dému­
nis pose des problèmes particul ièrement diffici les. Du fait de l ' insuffisance du 
pouvoir d'achat de ces pays, conjuguée à l'orientation mil itaire et commerciale de 
la majeure partie de la R et D mondiale, leurs besoins sont dans une large mesure 
négl igés. Chez eux, il leur est difficile, voire impossible, de créer et soutenir une 
communauté scientifique forte de la masse critique requise. I l  leur est aussi difficile 
de suivre les dernières tendances et développements. Il faut trouver des moyens de 
remédier à ces problèmes fondamentaux et i l  faudra vraisemblablement pour cela 
que soient amél iorés les mécanismes internationaux pour la fixation des priorités et 
la constitution de réseaux dans la communauté scientifique et technologique et 
aussi que soit renforcée la coopération entre les pays en développement, surtout au 
n iveau régional, dans la perspective de l 'établissement de communautés et institu­
tions scientifiques et technologiques viables et efficaces. 
Pour ce qui est des donneurs, le message principal est qu'ils doivent avoir essentiel­
lement pour objectif de contribuer à la création de véritables capacités scientifiques 
et technologiques nationales dans les pays plus démunis. I ls doivent prendre beau­
coup plus largement conscience, dans un esprit critique, de leurs propres habitudes 
et pratiques qui ont une forte incidence négative à cet égard - par exemple, la 
tendance à fournir (souvent à la demande des bénéficiaires) une grande variété de 
matériels trop sophistiqués, à un prix subventionné. En outre, les programmes 
d'assistance technique ne sont souvent pas conçus d'une manière qui permettrait 
d'assurer la viabil ité institutionnelle. Ainsi, les donneurs introduisent souvent des 
distorsions majeures dans les structures économiques des pays plus démunis et font 
obstacle au développement et à l'util isation pratiques des technologies disponibles. 

8. PRÉOCCU PATIONS MON DIA LES 
EN MATI ÈR E  DE PRODUCTION AG RICOLE 

Depuis le retour des pluies en Afrique, la production agricole mondiale ne figure plus 
au premier rang des préoccupations, supplantée par l'al légement de la dette, l'ajustement 
structurel et la nécessité d'investir dans l 'homme. Peut-être doit-on mettre ce répit à profit 
pour procéder à un examen plus attentif des préoccupations à long terme en matière de 
production agricole et de malnutrition. 
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La reprise en Afrique se situe maintenant dans une phase où nous nous intéressons 
autant à la solution des problèmes sectoriels qu'à l 'ajustement structurel au n iveau macro­
économique. De toute évidence, les pays africains et les donneurs doivent poursuivre le 
processus d'ajustement structurel aussi longtemps que nécessai re. En outre, i l s  doivent 
continuer d'accorder un rang élevé de priorité à l 'amélioration des capacités de gestion et 
aux problèmes relatifs à la santé, à l'éducation et à la population. Pourtant, l 'un des grands 
échecs de la génération passée en matière de développement a été la production agricole en 
Afrique. En moyenne, sur une période de trente années, la croissance de la production 
agricole a été chaque année d'un pour cent environ inférieure à l 'accroissement de la 
population . Dans les années 80, l 'uti l isation d'engrais n'a progressé que légèrement en 
Afrique. Dans les années 90 et au-delà, la tâche essentiel le consiste à inverser cette 
tendance et à mettre en œuvre des pol itiques et des investissements qui  permettront un taux 
de croissance d'au moins 4 pour cent de la production agricole de l 'Afrique. 

L'Asie est un cas d ifférent. Sur ce continent, les taux de croissance de l 'agriculture ont 
été plus élevés et les réductions des taux d'accroissement de la population plus importantes, 
de sorte que plusieurs pays sont désormais à même de produire suffisamment des principa les 
céréales al imentaires pour satisfaire l'essentiel de la demande. 

Le succès de l 'agriculture asiatique ces trente dernières années a été rendu possible 
dans une large mesure par la technologie de la Révolution verte associée à l'expansion des 
systèmes d'irrigation. Cependant, il est aujourd'hui plus difficile d'envisager de repousser 
encore les l imites des zones irriguées. Pour accroÎtre suffisamment la production pour 
répondre aux besoins de consommation d'une population plus nombreuse et d isposant de 
revenus par habitant plus élevés, la prochaine génération devra compter moins sur une 
expansion des zones i rriguées et davantage sur une meil leure uti l isation des systèmes 
existants. 

En Asie, l' I nde est en quelque sorte un cas à part. La façon dont el le a réussi à obtenir 
un taux d'accroissement de sa production céréal ière supérieur à celu i  de sa population a, à 
juste titre, fait l'objet d'éloges même si ce taux a été plus lent que dans un grand nombre 
d'autres pays. En 1 990, l' Inde compte environ 850 mil l ions d'habitants, à ce chiffre venant 
s'ajouter chaque année une population plus nombreuse que cel le de l 'Austral ie. Le gouver­
nement indien sait bien que la Révolution verte a eu une incidence géographique l imitée, 
suscitant des augmentations notables de la production dans le Punjab et l 'Hariana mais 
bien moins importantes dans le Bihâr, par exemple. La Révolution verte n'a en outre 
concerné que quelques céréales al imentaires importantes. Toutefois, peut-être plus préoccu­
pant est le fait qu'un quart ou plus de la population mondiale vivant en-deçà du seui l  de 
pauvreté se trouve en Inde - soit plus de 200 mi l l ions d'êtres humains. Cela signifie que si 
l'accroissement de la production céréalière a permis de satisfaire la demande du marché, 
celle-ci se trouvait à un niveau considérablement réduit par le fait qu'un si grand nombre de 
personnes ne disposaient pas d'un revenu suffisant pour acheter toutes les denrées al imen­
taires dont el les avaient besoin. 

Pour essayer de faire face à cette situation, le gouvernement indien prévoit d'accorder 
un rang plus élevé de priorité au développement rura l  au cours de la prochaine période de 
plan ification . Il considère que les investissements en zones rurales doivent être accrus et 
qu'une approche plus participative de la gestion au niveau des d istricts et des v i l lages 
s' impose. I l  reconnaÎt que, du fait de la conjugaison d'un accroissement de la population et 
d'une augmentation de la demande induite par le revenu, la production a l imentaire devra 
augmenter dans des proportions considérables au cours des années 90. 

Si l ' Inde est un cas particul ier, chaque pays d'Asie est confronté, à une moindre 
échel le, aux mêmes problèmes. 

24 



I l  est surprenant de constater que les observateurs de la situation agricole mondiale 
expriment des points de vue si divers sur la période à ven ir. Du côté des pessimistes, on 
soul igne que les stocks mondiaux des principales céréales a l imentaires sont très bas, trop 
bas pour gommer toute inquiétude. De mauvais résultats dans un grand pays producteur 
comme les Etats-U nis ou l 'Un ion soviétique pourraient avoir un effet désastreux sur les prix 
mondiaux et, par conséquent, sur les niveaux de nutrition. Le Worldwatch I nstitute estime 
que la progression de la productivité des terres agricoles, qui s'est ralentie dans la deuxième 
moitié des années 80, se ralentira vraisemblablemt encore dans les années 904• I l  paraît 
véritablement préoccupé par le risque d'une pénurie al imentaire catastrophique à un 
moment ou l'autre au cours de la décennie, même si les autres analystes n'ont pas, semble-t­
i l ,  le même sentiment d'urgence. 

On peut envisager différemment la question de la production al imentaire. Dans le 
Rapport du Président de l'an dernier, j'ai consacré quelques pages au thème « Pauvreté, 
sous-al imentation et agriculture » et j'ai prôné une « stratégie pour lutter contre la famine, 
créer des emplois et relancer l'agriculture ». Une impulsion majeure à l 'agriculture dans les 
pays qui souffrent le plus de la famine permettrait d'accroître à la fois la production et la 
consommation de denrées. La stratégie de l ' Inde, tel le qu'el le est exposée dans les docu­
ments relatifs à la huitième période de planification, semble être compatible avec une tel le 
approche. Plus généralement, même si nous estimons qu'une pénurie al imentaire mondiale 
n'est pas imminente, un effort concerté pour relever à la fois les niveaux de production et de 
consommation a l imentaires est tout à fait justifié en soi . 

Si les donneurs souscrivent à cette analyse, il convient alors de se demander si les 
priorités que nous avons fixées sont les bonnes. Affectons-nous une proportion suffisante de 
notre a ide aux domaines d'activité visés et appuyons-nous les activités véritablement priori­
taires dans le secteur agricole ? Au cours de la dernière décenn ie, l'aide à l'agriculture s'est 
maintenue à environ 1 6  pour cent des apports. D'aucuns défendent avec conviction le point 
de vue selon lequel les activités extérieures au secteur agricole sont tout aussi importantes 
pour la production agricole. Par exemple des agriculteurs instruits produisent de façon plus 
efficiente que des agriculteurs qui ne le sont pas. La situation des femmes et la disponibi l i té 
de services de santé et de planification de la fami l le sont aussi des conditions importantes. 
En outre, les routes rurales, l'électrification, les systèmes d'al imentation en eau et les 
services bancaires sont nécessaires à la croissance de la production agricole. Ainsi, une 
stratégie soutenant pleinement et de façon adéquate la production agricole suppose bien 
davantage que des dépenses agricoles directes. Dans ces conditions, les pays en développe­
ment et les donneurs appuient- i ls un effort global suffisamment ambitieux ? 

L'environnement est une autre question qui vient à l 'esprit dans ce contexte. Une 
partie de la communauté du développement insiste pour que l'aide ail le aux populations les 
plus pauvres des pays les plus démunis. Pourtant, ces populations vivent souvent dans les 
régions les plus fragiles du point de vue écologique. Pire encore, el les sont constituées pour 
nombre d'entre el les de réfugiés venant d'autres régions fragiles, aujourd'hui surpeuplées. 
Ainsi, la bonne stratégie du point de vue de l'environnement serait d'attirer les populations 
des zones à l'écologie fragile vers des zones où les pluies sont suffisantes ou bien vers cel les 
où des possibi l ités d' irrigation existent. Pour que cela soit possible, un flot continu d'inves­
tissements et de nouvel les technologies sera nécessaire pour accroître la productivité sur les 
terres à fort potentieJ5 . B ien évidemment, cet effort devrait a l ler de pair  avec une stratégie 
globale de réduction de l 'accroissement démographique. 

Peut-être dans les années à venir sera-t-i l  nécessaire de réexaminer l'ensemble de ces 
questions afin de déterminer dans quelle mesure, dans leurs pol itiques et leurs priorités, les 
donneurs accordent suffisamment d'attention à ces problèmes et dans quelle mesure leur 
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aide répond véritablement aux besoins, tant sur le plan qual itatif que sur le plan quantitatif. 
I l  serait imprudent de remettre ce réexamen au jour où le monde sera confronté à des 
pénuries al imentaires massives et où d'autres être humains viendront grossir les rangs des 
centaines de mi l l ions de malheureux qui n'ont pas aujourd'hui  assez à manger. 

9. LE SOM M ET MON DIAL POU R  L ES EN FANTS 

Le 30 septembre 1 990, s'est tenu au Siège de l'Organ isation des nations unies à 
New York le plus grand rassemblement de chefs d' Etat et de gouvernement jamais organisé 
pour débattre de la situation des enfants. Cette réunion de deux jours a démontré de façon 
éclatante que l'on pouvait rendre pol itiquement attrayants les problèmes de développement. 
Le chiffre des naissances au cours de la décennie 90 devant atteindre un n iveau record, c'est 
à cette nouvelle génération, la plus importante de l'h istoire du monde, que la réunion a été 
consacrée. 

L' UN ICEF a estimé que, compte tenu des taux actuels de mortal i té, sur les près de 
1 . 5 mil l iard d'enfants qui naîtront dans les années 90, 1 50 mil l ions mourront avant que la 
décennie ne s'achève. Cette organisation est persuadée que les progrès technologiques, 
conjugués à la volonté pol itique, générée en partie par le Sommet pour les enfants, 
devraient permettre de réduire sensiblement le nombre de ces décès. B ien plus, elle espère 
que la publicité faite autour des problèmes concernant les enfants se traduira aussi par des 
réal isations durables sur la voie de l'établissement de systèmes de santé préventifs, de 
l'a l imentation en eau sa lubre, de la fourniture de services d'assainissement aux pauvres des 
zones urbaines et rurales et de la réal isation des objectifs d' « éducation pour tous » défin is à 
la Conférence de Jomtien en mars 1 990. Parmi les interventions sanitaires immédiates et 
relativement peu onéreuses, on peut citer la thérapie de réhydratation orale, le traitement 
par antibiotiques des infections respiratoires et l' information en matière de nutrition. 

La Déclaration mondiale pour la survie, la protection et le développement des enfants 
dans les années 90 a soul igné ces problèmes, appelant une action prioritai re en faveur de 
l'enfance. Elle a attiré aussi l'attention sur le sort des 500 000 mères, presque toutes 
ressortissantes de pays en développement, qui meurent chaque année des suites d'un accou­
chement. Les responsables ont lançé un appel en faveur d'une grossesse sans risques, 
soul igant la nécessité de la planification fami l ia le, y compris l'espacement des naissances. 
I ls ont mis aussi l'accent sur la nécessité de renforcer le rôle des femmes. Pour les cent 
mi l l ions d'enfants - dont deux tiers de fi l les - privés d'une éducation de base, des possibi­
l ités d'éducation doivent être offertes. Les participants au Sommet ont aussi appelé l 'atten­
tion sur la nouvelle Convention des droits de l'enfant et ont demandé instamment qu'elle 
soit ratifiée et appl iquée. Dans un plan d'action pour  la mise en œuvre de la Déclaration, les 
chefs d'Etat et de gouvernement sont convenus d'élaborer un programme national d'action 
en vue de la réalisation des objectifs du Sommet. 

A l'heure où l'amél ioration du cl imat pol i tique Est-Ouest donne l ieu à de nouvel les 
espérances, le Sommet a permis uti lement de rappeler aux responsables que de nombreuses 
tâches sont encore en suspens qui méritent une attention renouvelée. 

La communauté internationale répond déjà aux demandes d'aide qui lu i  sont adres­
sées. Grâce à la nouvel le impulsion pol itique, les programmes concernant la santé, l'ensei­
gnement, la planification de la fami l le, l'eau et la nutrition pourraient se voir accorder un 
rang de priorité encore plus élevé dans les décisions des pays en développement et des 
donneurs. 
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1 0. DE NOUVEA U X  M ÉCAN ISMES DE COOR DINATION 

De nouveaux types de coordination sont apparus ces dernières années. I ls comblent un 
vide qui existait entre le d ialogue général sur les grandes options du genre de celui qui se 
déroule au CA O ou au Comité du Développement d'une part et, de l'autre, la coordination 
au niveau des pays qui a pour cadre les groupes consultatifs de la Banque mondiale, les 
tables rondes du PN U D  et les groupes de coordination qui se réunissent dans les capitales 
des pays intéressés et dans lesquels les pays bénéficiaires jouent un rôle de premier plan. 

Le meil leur exemple de cette forme nouvelle de coordination est celui du mécanisme 
multi-donneurs associé à la mise en œuvre du Programme spécial d'assistance en faveur des 
pays à faible revenu surendettés d'Afrique subsaharienne engagés dans des programmes 
d'ajustement (PSA) .  Mis sur pied à l' in itiative de la Banque mondiale, ce mécanisme 
permet d'avoir une vue d'ensemble des efforts déployés par les donneurs à l'appui des 
programmes d'ajustement structurel en Afrique. En se consultant, les organ ismes d'aide 
multi latéraux et bi latéraux sont en mesure de recenser les lacunes du soutien col lectif en 
même temps que d'étudier les moyens d'accroître l'efficience de l'acheminement de l'aide. 
Grâce à ce mécan isme, les donneurs ont accru le volume de leurs concours, diminué le 
degré de l iaison et examiné les moyens de simplifier les procédures. 

Un autre effort engagé jadis pour instituer ce genre de coordination avait abouti à la 
création du Groupe consultatif de la recherche agricole internationale (GCRAI) ,  dans 
lequel la Banque mondiale joue également le premier rôle. A travers ce mécanisme de 
col laboration entre des instituts de recherche internationaux, des organisations multi laté­
rales et des donneurs bilatéraux, des fonds ont pu être mobilisés et des activités de coordina­
tion technique ont pu être réal isées de manière harmonieuse, sur la base de consensus. 

Deux nouveaux projets d'exercices de coordination multi-donneurs pourraient se con­
crétiser. Tout d'abord, avec la position ferme que les donneurs ont adoptée à la Réunion à 
haut niveau du CA O de 1 989 sur le financement des activités de population, la question 
s'est posée du dispositif à mettre en place pour traduire concrètement ce degré nouveau de 
préoccupation en une concertation plus étroite et un accroissement des niveaux de finance­
ment. A sa réunion d'avril 1 990 sur la population, le CA O a invité le FN UAP à col laborer 
avec la Banque mondiale et avec les principaux donneurs à l'exécution d'activités de 
population, dans le but à la fois de régler les problèmes d'ordre fonctionnel et de faire le 
point des besoins financiers au n iveau des différents pays. Le FN UAP a saisi de cette 
proposition son Conseil d'administration qui, à sa réunion de 1 990, l'a incité à poursuivre 
dans cette voie. Le FN UAP a l' intention d'organiser des réunions avec les donneurs au 
cours de l'année prochaine. 

Entre-temps, le monde commence à s'organiser pour instruire le dossier des problèmes 
d'environnement mondiaux. A l' in itiative de la France, la Banque mondiale a été encoura­
gée à créer, en association avec le Programme des Nations unies pour l'environnement et le 
Programme des nations unies pour le développement, des dispositifs de financement pour 
appuyer la mise en œuvre du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvris­
sent la couche d'ozone a insi que pour concourir au règlement d'autres problèmes d'environ­
nement de dimension mondiale. Dans le cadre de ce processus, la Banque a préconisé la 
mise sur pied d'un mécanisme de consultations avec les donneurs en vue de faire le point des 
progrès accompl is et d'examiner les orientations futures. Il sera fait appel à des sources de 
financement tant multi latéra les que bilatérales. Les programmes s'adresseront à la fois à 
des problèmes mondiaux et à des problèmes qui concernent essentiel lement les différents 
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pays. Cette coordination devra être fondée sur des pol itiques et des programmes élaborés 
individuel lement par les pays en développement6• 

L'une des clés de la réussite d'un mécan isme de coordination de ce genre réside dans le 
talent de ceux qui l 'animent car i ls doivent produire des études d'excellente qualité afin que 
les questions à aborder soient posées en termes concrets et convenablement préparées en vue 
de l'action à entreprendre. La transparence est une autre règle d'or. Les participants 
doivent fournir, avant les d ifférentes réunions, des rapports contenant des données exactes 
qui pourront être d iffusés par le secrétariat désigné et examinés par les gouvernements 
participants avant les réunions. Enfin, il est essentiel que tous les travaux reposent sur des 
programmes nationaux de grande qualité. I l  est préférable que les bénéficiaires importants 
participent aux réunions ou, si cela n'est pas possible, qu'i ls soient à tout le moins tenus 
pleinement informés des travaux. 

1 1 . PA YS LES MOINS AVANCÉS 

En septembre 1 990, la CN UCED a parrainé la deuxième Conférence des Nations 
unies sur les pays les moins avancés. Cette réunion a donné à la communauté internationale 
l'occasion de passer en revue l 'évolution de la situation des pays de ce groupe au cours des 
années 80 et de définir un programme d'action pour les années 90. 

Les 4 1  pays inscrits aujourd'hui sur la l iste des pays les moins avancés établie par 
l'Organisation des nations unies constituent un groupe très d isparate, avec des petits pays 
insulaires et des pays sans l ittora l, et les pays du Sahel pauvrement dotés en ressources. Un 
grand nombre d'entre eux ont été en proie à des conflits internes, des catastrophes natu­
rel les et des problèmes d'environnement. Sur cette l iste figure en bonne place le Bangladesh, 
qui compte le quart de la population du groupe et qui doit faire face à des problèmes de 
développement d'un caractère souvent exceptionnel. 

La Conférence est convenue qu'une attention particul ière devait être accordée au 
renforcement des institutions et à l ' investissement dans le capital humain, y compris dans 
des domaines tels que l'éducation, la santé, la planification de la famil le et le rôle des 
femmes. L'accent a été mis sur les stratégies de développement rural et l 'amél ioration de 
l 'environnement pour le secteur privé et la science et la technologie. Les organ isations non 
gouvernementales peuvent jouer un rôle de plus en plus important. 

Les pays les moins avancés ont instamment demandé aux donneurs d'énoncer des 
objectifs plus ambitieux pour les financements qui leur sont a l loués. L'objectif de 0. 1 5  pour 
cent du PNB mentionné à la réunion de 1 98 1  a été remplacé par l'engagement d'arriver à 
une augmentation importante et substantiel le du niveau global du soutien extérieur. Pour 
cela, une « carte » d'objectifs a été établie. Certains pays atteindront ou dépasseront le 
niveau de 20 pour cent du PNB . D'autres s'efforceront d'atteindre 0. 1 5  pour cent, et les 
pays restants ne ménageront aucun effort pour porter

. 
leur aide au-delà des niveaux actuels. 

Les donneurs sont convenus que l'aide devait être presque toujours consentie sous forme de 
dons ou à des conditions proches de cel les des dons et que des efforts supplémentaires 
devaient être réal isés pour al léger le poids de la dette ingérable. Le tableau 42 de l'annexe 
statistique récapitule les apports d'aide des Membres du CAO aux pays les moins avancés. 
Pris dans leur ensemble, les Membres du · CAO attribuent quelque 0.08 pour cent de leur 
PN B à ce groupe, ce pourcentage combinant les concours bilatéraux et une fraction des 
contributions aux institutions multi latérales. Même à ce n iveau de financement, beaucoup 
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des pays les moins avancés sont devenus très fortement tributaires de l'aide, cel le-ci repré­
sentant plus de 20 pour cent du PNB pour près de la moitié de ces 4 1  pays. 

La Conférence a demandé que soient mises en œuvre des pol i tiques macro­
économiques efficaces visant à accélérer la croissance et le développement à long terme, 
compte tenu des groupes les plus vulnérables de la population. Au cours de la prochaine 
décennie, cet objectif ne pourra être poursuivi avec succès que si les pays les moins avancés 
parviennent à prendre eux-mêmes en main la gestion de leur processus de développement. 
Pour cela, i ls devront imprimer une l igne ferme à leurs grandes orientations, gérer efficace­
ment les apports d'a ide et faire davantage participer leurs citoyens à la vie nationale. Les 
donneurs peuvent les aider à renforcer leur appareil institutionnel et évaluer les propositions 
d'a ide en pesant soigneusement la contribution qu'el les peuvent apporter aux investisse­
ments dans le capital humain et au développement d'un secteur productif diversifié fondé 
sur l' intiative privée. I l  faudra pour cela vei l ler tout particul ièrement à adopter, en ce qui 
concerne les échanges et la dette, des mesures pouvant contribuer à l' intégration des pays 
les moins avancés dans le système commercial international .  

1 2. LA PLA N I FICATION DE LA QUATRI ÈM E  DÉCENNIE 
D U  DÉVELOPPEMENT 

L'Assemblée générale des Nations unies a tenu, du 23  avril au 1 er mai 1 990, une 
session extraordinaire consacrée à la coopération internationa le. Cette session a préparé la 
voie pour les d iscussions que l'Assemblée générale doit engager au sujet de la qua­
trième Décennie du développement. 

La Déclaration adoptée à la session extraordinaire témoigne du degré élevé de consen­
sus auquel est aujourd'hui  parvenue la communauté internationale sur les stratégies et 
objectifs fondamentaux ainsi que, dans une moindre mesure, sur les grands dossiers de la 
pol itique économique internationale. Elle révèle un profond changement par rapport au 
cl imat de confrontation dans lequel se déroulait le dialogue mondial dans les années 70 et 
une partie des années 80. A propos des perspectives des années 90, l'Assemblée générale 
note « la possibi l i té qui se présente actuel lement de replacer le développement dans une 
optique à long terme et d'a l ler au-delà des ajustements à court terme . . .  » Dans le cadre 
d'une gestion effective au niveau macroéconomique, les pays en développement devraient ne 
pas perdre de vue que l'objectif u l time est une amélioration de la condition humaine. « La 
pleine uti l isation des ressources humaines et la reconnaissance des droits de l 'homme 
stimulent la créativité, l' innovation et l' in itiative. » La Déclaration se poursuit en ces 
termes : 

« L'un des principaux objectifs visés doit être de satisfaire les besoins et de faire en 
sorte que soient pleinement réal isées les potential ités de tous les membres de la société. 
La santé, la nutrition, le logement, les pol itiques en matière de population et les autres 
services sociaux constituent l'une des conditions sine qua non à la fois de l'amélioration 
du bien-être des êtres humains et d'un développement fructueux. L'éducation et la 
formation, qui doivent être accessibles à tous, sont essentiel les pour améliorer la qual ité 
des ressources humaines et assurer une croissance économique soutenue. La commu­
nauté internationale devrait appuyer les efforts visant à arrêter la progression actuelle 
de l'extrême pauvreté et de la faim. Il importe au plus haut point que le processus de 
détérioration de cette situation d'ores et déjà des plus fâcheuses soit inversé. » 
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La Déclaration en dit beaucoup plus sur toute une série de points et soul igne la 
nécessité d'un accroissement des ressources fournies par les donneurs. Elle insiste sur la 
responsabilité qui incombe aux pays en développement eux-mêmes. Prise dans son ensem­
ble, el le constitue une bonne base de coopération pour toute la gamme des questions 
auxquel les nous aurons à faire face dans les années 90. Elle donne un point de départ aux 
Etats Membres pour les travaux qu'ils consacreront dans les prochains mois à l'élaboration 
de leur stratégie pour la quatrième Décennie du développement. 

1 3 . LA PAUVRETÉ : UN PROB LÈM E  N ÉG LIG É 

En 1 990, le PN U D a publié, pour la première fois, une série d'indicateurs sur le 
développement humain. Le PN U D  remarque que les pays en développement ont le choix 
entre plusieurs options pour l'affectation de ressources rares. Certains pays ont choisi une 
stratégie qui permet de satisfaire, à un niveau minimum, les besoins essentiels de la plus 
grande partie de leur population alors que d'autres ont préféré des stratégies qui améliorent 
le sort de quelques-uns mais laissent la plupart des pauvres aussi démunis que jamais. 
Comme le soul igne le rapport du PN U D  sur le développement humain, « i l n'y pas de l ien 
automatique entre croissance économique et progrès humain » .  

En 1 990, la Banque mondiale a fait de la pauvreté l'axe central de son rapport annuel 
sur le développement dans le monde. Elle soutient le même point de vue que le PN U D  et 
préconise une stratégie de croissance permettant une uti l isation productive de la principale 
ressource des pauvres, à savoir leur travai l .  La Banque estime que l 'agriculture revêt une 
très grande importance, tout comme la nécessité de donner aux pauvres des zones urbaines 
la possibil iter de se procurer un revenu, dans l ' industrie et le secteur informel .  

Dans son rapport intitulé « Le Sud face au défi de l'avenir », la Commission Sud insiste 
el le aussi sur ce point en faisant valoir que : 

« Le défi pour le Sud, c'est d'exploiter plus efficacement ses propres ressources pour 
accélérer son développement, en s'attachant en priorité à satisfaire les besoins essen­
tiels des populations et à les l ibérer de la pauvreté, de la maladie, de l ' ignorance et de 
la peur. » 
La Déclaration sur la coopération pour le développement dans les années 90 adoptée 

par le CA O plaide en faveur d'une stratégie de nature à « encourager une participation plus 
large de l 'ensemble de la population aux activités de production avec une répartition plus 
équitable du fruit de ces activités ». La Déclaration appelle aussi instamment une accentua­
tion nouvelle des actions tendant à dynamiser les énergies productives par des investisse­
ments dans les ressources humaines et un développement participatif. 

Si l'on revient sur quelques-unes des remarques -faites dans les pages précédentes de ce 
chapitre, on est amené à se demander si le nouveau cap vers la  pratique démocratique peut 
conduire les pays en développement à appl iquer une pol itique permettant une attaque plus 
concertée contre la pauvreté. Le Sommet mondial  pour les enfants permettra-t-i l  de con­
vaincre les décideurs de centrer davantage leur attention sur les objectifs de santé et 
d'éducation pour tous ? La nécessité manifeste de donner un rôle au secteur privé fera-t-elle 
naître de nouvel les perspectives pour l ' individu et la petite entreprise ? L'accélération de la 
production agricole, objectif reconnu par tous, amènera-t-el le les gouvernements à réorien­
ter leur action en faveur du secteur rural, le plus touché par la pauvreté ? Le souci plus net 
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des questions démographiques, apparent dans la Déclaration du CAO et également souli­
gné dans le Rapport de la Commission Sud, débouchera-t- i l  dans les faits sur l'adoption de 
stratégies plus constructives par les pays en développement et sur une intensification de 
l'appui apporté par les donneurs ? Lorsqu'elle préparera la Conférence sur l'environnement 
et le développement qui sera organ isée par les Nations unies en 1 992, la communauté 
internationale admettra-t-el le en postulat que les grandes questions touchant l'environne­
ment mondial ne sauraient trouver de solutions sans une offensive réussie contre la pauvreté 
omniprésente dans le monde en développement ? Serons-nous capables de nouer de vérita­
bles relations de partenariat pour nous attaquer ensemble à tous ces problèmes ? 

Si la réponse à ces questions est recherchée à travers l'histoire, elle a toutes les chances 
d'être négative. Dans le rapport « Vingt-cinq ans de coopération pour le développement », 
publié en 1 985 ,  la CAO a conclu que « La faiblesse la plus troublante de l 'aide au dévelop­
pement a été la mod icité de sa contribution mesurable à la réduction - qu'i l  ne faut pas 
confondre avec l 'al légement - de la pauvreté absolue, surtout dans les zones rurales des 
pays à revenu intermédiaire et des pays démunis. »7• 

Nous sommes à un tournant décisif de l 'histoire. Avec la fin de la guerre froide, les 
principes sur lesquels nous fondions nos décisions n'ont plus cours. Les l ignes traditionnelles 
dont nous nous inspirions ces dernières années pour élaborer nos politiques et effectuer nos 
choix budgétaires ne sont plus automatiquement la mei l leure base possible pour arrêter les 
priorités futures. A la place, l 'occasion nous est offerte de nous attaquer à des questions 
nouvel les, de nous forger une vision nouvelle. Parallèlement, la science et le simple bon sens 
nous forcent à nous intéresser à l'environnement et à la population : ce sont là des questions 
incontournables, et nous y reviendrons au chapitre suivant puis à la deuxième partie du 
rapport. Pays en développement et pays industriels doivent créer un nouveau modèle de 
partenariat grâce auquel des progrès déterminants seront marqués dans la réduction des 
niveaux de pauvreté au cours des dix prochaines années. 
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II 
VERS UNE STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT « VERTE » 

Les Membres du CA D s' intéressent de plus en plus depuis quelques années à trois 
questions étroitement l iées les unes aux autres : environnement, population et dévelop­
pement. Je m'emploierai dans ce chapitre à montrer qu'une accentuation de l'effort tendant 
à réduire la pauvreté, avec notamment un degré de priorité élevé attribué à la planification 
fami l ia le, devrait être la première l igne d'attaque pour venir à bout des problèmes d'envi­
ronnement qui se posent aux pays en développement. Il faudra aussi se pencher sur des 
questions qui se rapportent plus directement à l'environnement ; mais, si les pays en 
développement ne réussissent  pas à réduire les niveaux de pauvreté, les chances de parvenir 
à un développement durable s'annoncent bien minces. U ne stratégie de développment 
« verte )) doit avoir une vaste portée. 

La deuxième partie du rapport de cette année fait un tour d'horizon des activités 
menées récemment par les Membres du CA D dans les domaines de l'environnement et de la 
population. Le lecteur attentif découvrira que, i l  y a peu de temps encore, les Membres du 
CA D étaient a l lés beaucoup plus loin dans la définition des grandes options que dans leur 
mise en œuvre. Les choses sont en train de changer. Tous les Membres du CAD ou presque 
ont renforcé leurs l ignes d'action en matière d'environnement dans un sens qui suppose 
l'exécution d'études d' impact sur l'environnement lorsque celles-ci se justifient et un regain 
d'attention à la programmation des activités touchant l'environnement. Les Membres ont 
adopté de sol ides principes d'action pour leur aide au domaine de la population et sont 
convenus d'œuvrer ensemble à un accroissement des moyens de financement consacrés à ces 
activités. 

Notre perception des questions concernant l'environnement et la population ne cesse 
d'évoluer. Les Membres du CAO ont décidé de su ivre mutuel lement et de manière étroite 
leurs activités dans ces domaines, de procéder à des échanges de données d'expérience et de 
concerter leurs efforts de façon plus efficace que par le passé. A cette fin ,  le CA D a créé en 
1 989 un Groupe de travai l  sur l 'a ide au développement et l'environnement. Nous nous 
sommes également engagés dans un processus de consultations sur la programmation des 
activités de population, sous la direction du Fonds des Nations unies pour la population et 
en étroite col laboration avec la Banque mondiale, cel le-ci fournissant aujourd'hui d'impor­
tants financements à ce secteur. Nous avons décidé de répondre de manière positive aux 
in it iat ives prises par les pays en développement pour renforcer leurs institutions afin de les 
rendre aptes à jouer un rôle central dans la coordination des activités entreprises dans leurs 
pays respectifs en matière d'environnement et de population. 
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1 .  CON FÉRENCE DES N ATIONS U N I ES S U R  L' ENVIRON N E MENT 
ET LE DÉVELOPPEMENT 

Une Conférence des Nations unies sur  l'environnement et  le développement se  tiendra 
au Brési l ,  en ju in 1 992.  D'ici là, la communauté mondiale aura passé en revue un large 
éventail de thèmes qui seront débattus à la Conférence. I l  est peut-être utile d'aborder ici 
l'une des grandes questions sur lesquel les un consensus général paraît souhaitable. 

I l  convient de souligner que la Conférence porte sur l 'environnement et le dévelop­
pement. Dans le titre « EC0-92 », « ECO » évoque à la fois « écologique » et « économique». 
Les débats de la Conférence des Nations unies sur l 'environnement, organisée en 1 972 à 
Stockholm, avaient été empoisonnés par le fait que la communauté des pays en développe­
ment ressentait les questions d'environnement com me un problème de pays industrial isés 
imposé aux défavorisés. Les pays en développement voyaient les ressources requises pour 
accélérer la croissance économique être englouties dans la recherche de solutions à des 
problèmes intéressant au premier chef les pays industriels qui avaient com mencé par les 
créer. 

Le point de vue a changé au cours des vingt dernières années. Dans son rapport de 
1 987 intitulé « Notre avenir à tous », la Commission mondiale sur l'environnement et le 
développement s'est longuement étendue sur la nécessité d'un développement « durable ». 
Cela a apaisé les inquiétudes largement répandues dans les pays en développement sur le 
risque d'un affaiblissement du degré d'importance accordé au développement. Cependant, 
depuis la publ ication de ce rapport, l ' intérêt du grand public à l'égard des questions 
d'environnement s'est de nouveau avivé, fa isant a insi ressurgir la crainte de voir les activités 
de développement national sacrifiées. La foi accordée d'une manière générale aux preuves 
scientifiques de la détérioration de la couche d'ozone a débouché sur l'adoption du Protocole 
de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. Lors de réunions 
ultérieures, les États se sont accordés à estimer qu' i l  convenait d'accélérer le calendrier des 
actions visant à réduire l'util isation des chlorofluocarbones et des substances connexes et 
que, pour facil iter les choses, la communauté des donneurs devrait fournir des fonds perçus 
comme « additionnels » et assortis de conditions plus l ibérales que cela n'aurait été le cas 
autrement. Si un accord a pu être réalisé sur ce Protocole c'est grâce à un extraordinaire 
degré de coopération entre pays industriels et pays en développement et avec la pleine 
col laboration des industries concernées. Au moment de la Conférence de 1 992, la question 
du réchauffement de la terre pourra it fort bien faire l 'objet d'un accord analogue, fondé sur 
l'évaluation scientifique contenue dans le rapport publié en août 1 990 par le Groupe 
d'experts intergouvernemental pour l'étude du changement cl imatique et sur les résultats de 
la deuxième Conférence mondiale sur le c l imat qui  se tiendra en novembre 1 990. 

Le double drame de l'appauvrissement de la couche d'ozone et du réchauffement de la 
terre retient fortement l 'attention du publ ic. Ces questions - pour cruciales qu'el les soient ­
ne sont peut-être pas plus importantes que l'él imination de la pauvreté, impératif souvent 
négl igé, pour la réa lisation des objectifs d'environnement. Etant donné que la pauvreté est 
en soi à la fois un élément constitutif et une cause de la détérioration de l'environnement, 
comment les populations des pays en développement peuvent-el les réduire rapidement les 
niveaux de pauvreté actuels ? La pauvreté est un élément 'Constitutif de la détérioration de 
l'environnement car elle est associée à des normes insuffisantes de salubrité de l'environne­
ment, à des n iveaux d'instruction trop faibles pour créer un meil leur environnement fami lial 
ainsi qu'à la précarité de l'habitat et à l ' insuffisance des équipements col lectifs connexes. La 
pauvreté est une cause de la détérioration de l'environnement car elle est associée à une 
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util isation défectueuse de sols fragiles, à la surexploitation des forêts et à des taux de 
natal ité trop élevés pour  autoriser un développement durable ' .  Aussi le problème essentiel 
en matière d'environnement est-i l ,  pour nombre de pays en développement, d'appliquer une 
stratégie qui amél iorera les conditions d'existence des populations démunies. C'est une 
thèse que j 'avais défendue l 'an dernier en parlant de «processus de développement bancal » 
et qui rejoint les commentaires que je fa is ici . 

2. C ERN ER LE PROBLÈME 

En substance, i l  nous faut agir dans un espace écologique l imité - ce que Robert 
Heilbroner a appelé « le seuil de tolérance écologique »2• Cette idée d'espace écologique est 
simple. Le système terrestre dans son ensemble et ses différentes composantes sont ca librés 
dans la nature d'une manière telle que l 'uti l isation des ressources et leur régénération 
s'effectuaient dans une sorte d'équi l ibre qui donnait à l 'humanité une marge d'util isation 
compatible avec l'équi l ibre naturel .  Par exemple, l'homme peut déverser une somme raison­
nable de substances pol luantes dans un réseau hydrographique donné et la nature a une 
certaine capacité - l im itée certes - de nettoyer cette pol lution sans porter atteinte à 
l'équi l ibre du système. Si nous dépassons ces l imites, nous créons un problème. Pour 
certa ins systèmes hydrographiques régionaux, par exemple la Baltique et la Méditerranée 
où les l imites ont été outrepassées il y a une génération, les solutions peuvent être aussi 
coûteuses que dél icates à mettre sur pied . 

Si l'idée est simple, sa mise en pratique est fréquemment complexe et nous hésitons 
souvent sur la voie à emprunter. Les problèmes engendrés par la surexploitation des 
ressources naturel les peuvent être si onéreux à résoudre que l'on répugne souvent à agir sur 
la base d'hypothèses non vérifiées. Nous nous efforçons de peser les risques dans un climat 
d'i ncertitudes. Les choix que nous faisons engagent notre responsabil ité aussi bien vis-à-vis 
de la génération actuelle que des générations futures. 

Nous nous attaquons à des questions difficiles ayant des prolongements éthiques. Nos 
ancêtres, il y a longtemps, ont laissé le génie du développement s'échapper de la bouteil le. 
Un certa in  créd it avait été accordé, il y a quelques années, à la thèse selon laquelle quelques 
régions du monde en développement étaient dans une situation si désespérée que les pays 
industriels pourraient les la isser de côté pour concentrer leur aide sur des pays offrant un 
meilleur potentiel. Cette idée choquante a été vite rejetée. De fait, la communauté mondiale 
s'est ra l l iée au point de vue opposé, à savoir que les moins avancés méritent un degré de 
priorité tout particul ier. Un consensus moral veut qu'aucun d'entre nous ne soit laissé à la 
traîne. Nous partageons tous le même monde. 

La perception des l imites écologiques qui polarise aujourd'hui notre attention entraîne 
une formulation nouvelle du problème éthique. Certains d'entre nous méritent- ils davantage 
que d'autres d'avoir accès aux ressources de la terre ? Les pays industriels peuvent-i ls 
conserver un monopole sur l 'uti l isation de ressources partagées simplement parce qu'i ls ont 
été les premiers à s'en servir ? Là encore, la réponse est claire. En principe, chacun d'entre 
nous doit avoir un droit d'accès à l'espace écologique l imité qui est disponible. En pratique, 
l'appl ication de ce principe sera extrêmement dél icate. 

Ce point de vue a trouvé une expression éloquente dans le rapport publié en 1 988 par la 
Com mission indépendante sur les questions humanitaires internationales, dans une discus­
sion d'une éthique de la solidarité humaine3 : 
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« Dans un monde où les distances se réduisent, les frontières deviennent perméables, la 
capacité technologique s'accroît, la communication devient instantanée, les relations 
humaines sont à la fois intenses et imparfaites. Souvent, notre intérêt pour l 'humani­
taire est à la fois l imité et l imitatif. Cependant, la capacité de chacun d' influencer 
d'autres vies que la sienne, en bien ou en mal ,  n'a jamais été aussi grande ni aussi 
instantanée qu'aujourd'hui . )) 
Nous portons la responsabil ité de nos actes non seu lement vis-à-vis de notre prochain 

dans le monde d'aujourd'hui mais aussi vis-à-vis des enfants de nos enfants. Le Président 
George Bush déclarait en 1 989 : 

« Mais par delà la multitude d'études, de chiffres et de débats, l'environnement est une 
question d'ordre moral . Car il est mal de transmettre aux générations futures un 
monde altéré par l'insouciance présente.  I l  est injuste d'hypothéquer la splendeur 
naturel le qui nous a été léguée. Nous devons impérativement préserver la terre et tous 
ses bienfaits - pour la isser toutes leurs chances aux forces de renouveau . )) 

Le Président Bush ajouta it : 
« Reprise, restauration et renouveau - voi là notre obl igation morale. Tel est le principe 
d'éthique que nous devons inspirer aujourd'hui à chaque A méricain pour qu'i l  le 
transmette à son tour. )) 4 

C'est ce que dit aussi, et plus crûment encore, le célèbre proverbe chinois : Nous 
n'avons pas hérité cette planète de nos parents ; nous l 'avons empruntée à nos petits-enfants. 

A la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement, en 1 992, 
il devra être clairement établi que nous traitons de domaines dans lesquels nous avons tous 
des droits égaux d'accès à un espace écologique l im ité et que nous sommes tous comptables 
de nos actes vis-à-vis des générations futures. C'est la survie col lective qui pourrait bien être 
en jeu. 

Au cours des décennies à venir, de nouveaux éléments d' information devraient affiner 
notre compréhension de ces questions. Nous pouvons espérer avoir une idée plus précise de 
la dimension de l'espace écologique à notre disposition. Cet espace sera peut-être plus grand 
ou plus petit que nous ne le pensons aujourd'hui .  De même, les responsables futurs décide­
ront peut-être que le coût, grossièrement apprécié, à payer pour s'accommoder d'un certain 
réchauffement de la terre est moins élevé que celui des actions à entreprendre pour empê­
cher ce phénomène. 

Etant donné le point de départ actuel, c'est-à-dire une situation dans laquel le les pays 
industriels ne se montrent pas toujours suffisamment économes de l'espace écologique pour 
lui permettre de durer, les générations futures de ces pays devront trouver des moyens 
d'élever leurs niveaux de vie tout en exerçant des pressions beaucoup moins fortes sur 
l'environnement. De fa it, pour s'attaquer à ces problèmes, les pays industriels consentent 
d'ores et déjà de très gros investissements et s'emploient à remanier en profondeur leurs 
textes législatifs et leurs institutions. A mesure que les signaux économiques se modifieront, 
la transformation des modes de vie su ivra. Quant aux pays en développement, ils devront 
commencer par répondre de manière durable aux besoins fondamentaux de leurs popula­
tions. Dans la mesure où i ls ne pourront le faire sans empiéter sur une partie de l'espace 
écologique util isé par les pays industriels, i l  nous faudra trouver des compromis raison­
nables. Quelle que soit la formule de compromis choisie (probablement une convention sur 
le changement c l imatique), i l faudra en dernier ressort que les pays industriels parviennent 
à réaliser des économies d'énergie suffisantes - pour ne citer qu'un exemple important - de 
façon à ménager les possibi l ités d'un accroissement de la consommation de certaines formes 
d'énergie dans les pays en développement. Le problème se pose en des termes tels qu'il 
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incombe à chacun de nous d'apprendre à œuvrer au développement ou à son maintien en 
uti l isant moins d'énergie - ou du moins en économisant davantage les formes d'énergie qui 
épuisent l'espace écologique. La question prend toute son actual ité avec les grandes déci­
sions que devront prendre la Chine et les pays d' Europe de l' Est à propos de l'util isation du 
charbon. 

Dans le rapport de l 'an dernier, j'avais fait valoir combien i l  est urgent que les pays en 
développement soient à même de répondre aux besoins essentiels de leurs populations, non 
seulement parce qu' i l  est moralement intolérable de laisser des mil l iards d'individus subsis­
ter au-dessous du seui l  de pauvreté mais aussi parce que plus vite les pays en développement 
parviendront à un développement à large assise et à la satisfaction des besoins humains 
essentiels, moins élevé sera le nombre d'habitants que comptera la terre à l' issue de la 
transition démographique. La population mondiale pourra it se stabi l iser à 1 0  mil l iards 
environ si le développement réussit rapidement à s'accélérer mais si son essoufflement 
actuel devait persister, le cap des 1 5  mi l l iards serait peut-être franchi. Dans une perspective 
à long terme, l 'espace écologique disponible par habitant, dans les pays industriels comme 
dans les pays en développement, dépendra de la rapidité avec laquelle les pays du tiers 
monde adopteront et appliqueront des stratégies de développement à large assise. Celles-ci 
devraient permettre à tous les individus de mener une vie productive et de bénéficier de 
services d'éducation, de santé et de planification famil iale. Les progrès que les pays en 
développement marqueront dans ces domaines seront conditionnés dans une large mesure 
par l'a ide que les pays industriels seront disposés à apporter. 

Cela étant, une mission essentiel le de la Conférence de 1 992 sur l'environnement et le 
développement devrait être d'amener les pays industriels à mettre au point des stratégies et 
programmes tendant à accélérer le rythme d'un développement à large assise. Ces stratégies 
devront bien évidem ment prendre pleinement en compte les préoccupations touchant l'envi­
ronnement. L'autre défi que la Conférence devrait lancer aux pays industriels sera de hâter 
l'adoption de leurs propres mesures de sauvegarde de l'environnement tout en apportant un 
soutien croissant aux program mes des pays en développement. Dans cet ordre d' idées, il 
faudra aussi mettre l'accent sur les questions touchant la science et la technologie étant 
donné que, de toute évidence, un développement durable passe par des percées scientifiques 
permettant d'épargner l'environnement et par une appl ication plus rapide des connaissances 
déjà acquises. Une approche ainsi orientée sur le développement serait de nature à rassurer 
les pays du tiers monde et constituerait une base sol ide de partenariat pour régler les 
problèmes mondiaux. 

Les Membres du CA O sont prêts à aider les pays du tiers monde à asseoir leur 
développement sur des bases durables et à s'associer de manière effective aux actions à 
mener sur le front mondial .  La Conférence de 1 992 marquera un tournant décisif dans la 
recherche d'un consensus mondial sur l'analyse des problèmes et sur leurs solutions. I l  
importe que les Membres du CA O se  préparent à une participation constructive. Ces 
considérations ont amené le CA O, à la su ite d'une initiative de la France et de l'Al lemagne, 
à prendre des dispositions pour la tenue, en 1 99 1 ,  de deux réunions conjointes des min istres 
chargés respectivement des questions d'aide et des questions d'environnement. Les Mem­
bres du CA O espèrent que cette démarche permettra d'arriver à des stratégies communes, 
intégrant aide au développement et gestion de l'environnement et qu'elle concourra à 
l ' i nstauration d'un dialogue constructif avec les pays en développement. La première de ces 
deux réunions prendra place le 1 cr février 1 99 1 ,  immédiatement après cel le que le Comité de 
l'environnement tiendra au n iveau des ministres. La seconde sera organisée en l iaison avec 
la Réunion à haut niveau du CAO en décembre 1 99 1 ,  lorsque les Membres du CA O 
examineront un  vaste ensemble de grandes orientations pour l'a ide à l'environnement. 
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3 .  QU E FA UT- IL  ENTEN DRE PA R UTI L ISATION D U RABLE ? 

Un débat animé s'est ouvert aujourd'hui sur ce qu' i l  convient d'entendre en fa it par 
une util isation durable des ressources. Selon l 'une des thèses en présence, nous devons 
renoncer à la notion traditionnelle du développement pour  nous orienter vers un consensus 
de «durabil ité sans développement ». C'est l ' idée défendue par Ivan I l l ich, selon lequel les 
hommes devraient vivre dans les l imites « de besoins véritablement essentiels, y compris en 
matière d'habitat, de nourriture, d'éducation, de vie communautaire et de vie privée 5 ». A 
mon avis, Ivan I l l ich propose une transformation radicale des objectifs de société qui va au­
delà de ce que nous sommes prêts pour le moment à accepter, mais le problème est bien 
réel. 

Un éclairage très intéressant de cette question est donné dans le rapport que la 
Commission Sud a publié en août 1 990 sous le titre Le Sud face au défi de l'avenir : 

«Tous les pays du monde ont en commun le même système écologique. Les trois quarts 
de l'humanité vivent dans le Sud. La préservation des systèmes qui maintiennent la vie 
sur notre planète est d'une importance vitale pour le Sud. Le Nord, avec son mode de 
vie qui conduit au gaspi l lage, est le principal responsable de la dégradation de l 'envi­
ronnement. Mais la pauvreté contribue largement, e l le aussi, à cette dégradation, et 
une stratégie efficace destinée à supprimer la pauvreté sert, en dernière analyse, à 
protéger l 'environnement. Mais les différentes stratégies de développement n'ont pas 
les mêmes effets sur l'environnement » .  

« Les stratégies de développement du Sud doivent prendre clairement en considération 
le fait que le capital naturel de la planète est l imité. Le concept de développement 
durable a pour but d'attirer l 'attention sur la nécessité de concilier croissance et 
protection de l'environnement, et doit nous mettre en garde contre une conception du 
développement et de la modernisation économ ique qui serait trop étroite et manquerait 
de vision. Il est largement établi qu'une volonté irréfléchie de modernisation à tout prix 
peut causer aux systèmes écologiques des dommages i rréparables. La dégradation des 
sols, la pol lution des eaux et la déforestation représentent d'ores et déjà une grave 
menace pour le développement à long terme de nombreux pays du Sud ». 

« Puisque les mesures de protection de l 'environnement ne donnent des résu l tats qu'au 
bout d'un temps très long, les pays du Sud doivent, sans plus tarder, assortir systémati­
quement de tel les mesures toutes leurs activités de développement. Les stratégies et les 
programmes de développement doivent accorder une attention particu l ière aux pro­
blèmes de l 'environnement, et la comptabil i té nationale doit enregistrer les coûts 
écologiques. I l  faut mobi l iser la société en faveur de modes de vie qui n'entraînent pas 
un gaspi l lage des ressources naturel les. Les stratégies relatives à l 'ut i l isation du sol et 
des eaux doivent empêcher que ces richesses ne soient soumises à une exploitation 
excessive. Il faut maintenir prudemment dans certaines l imites l ' intensité de l'énergie 
consommée. Les modèles d'urbanisation, qui  ne permettent pas une réduction sensible 
des contraintes liées à l'environnement des mégapoles, doivent faire place à des 
modèles plus décentral isés qui assurent un mei l leur équi l ibre entre les régions. Enfin, le 
gouvernement et la société dans son ensemble doivent prendre toute la mesure des 
effets qu'une croissance démographique effrénée peut avoir sur l'environnement. I l  
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faudrait que les problèmes écologiques occupent une place essentiel le dans tous les 
programmes d'enseignement ». 

« Les modèles de développement qui respectent l'environnement exigent très souvent 
beaucoup plus de moyens, à court terme, que les stratégies de développement tradition­
nelles. Mais ce n'est pas une raison pour se désintéresser de la dégradation de l'envi­
ronnement, car cela équivaudrait à compromettre l'avenir du Sud au X X Jc siècle. Dans 
la mesure où ils se soucient  du sort de la planète sur laquelle ils vivent, les habitants du 
Sud doivent faire ce qu i  est en leur pouvoir pour protéger l'environnement, sans se 
dérober aux responsabi l i tés qu' i ls ont à l'égard des générations futures )) .  

La Commission appuie ces points de vue en faisant ressortir les aspects suivants sous 
une rubrique intitu lée « Les condit ions préalables du développemenb) : 

« Les habitants du Sud aspirent légitimement à une élévation progressive de leur niveau 
de vie. Mais i l s  ne doivent pas pour autant élaborer des stratégies de développement 
qui auraient simplement pour but de reproduire les modes de vie qui, dans le Nord, 
conduisent au gaspi l lage. Les stratégies de développement du Sud doivent plutôt viser 
en priorité à satisfa ire les besoins essentiels des individus, et à réduire l'écart qui sépare 
le Sud et le Nord dans des domaines comme l'alimentation, l 'éducation, la santé, 
l'épuration des eaux, l 'hygiène, la salubrité et la sûreté de l'environnemenb) .  

« Dans ce contexte, l 'accent m is par la Commission sur la nécessité de satisfaire en 
priorité les besoins essentiels des masses et de s'engager résolument à supprimer la 
pauvreté et la fa im,  revêt une importance particul ière. )) 

Dans son rapport, la Commission appelle donc la Conférence de 1 992 à convenir d'une 
conception du développement som me toute très proche de cel le qu'a proposée le Comité 
d'a ide au développement à sa Réunion à haut niveau de décembre 1 989, lorsque les 
min istres de la coopération et les responsables des organismes d'aide ont inscrit le passage 
su ivant dans leur Déclaration : 

« Dans les pays en développement, la pauvreté est à la fois une cause et une consé­
quence de la dégradation de l'environnement. La nécessité de protéger la base de 
ressources de l 'environnement pour  le bien des générations présentes et futures consti­
tue donc en soi une justification impérieuse du développement économique et social .  
Sans un développement à large assise, i l  sera difficile d'arriver à des pol itiques et des 
pratiques assurant une uti l isation durable des ressources naturel les. )) 

Ainsi ,  les vues de la Commission Sud et cel les du CA D rejoignent les conclusions de la 
Commission mondiale sur l 'environnement et le développement lorsqu'el le a lancé un appel 
en faveur d'une approche axée sur un développement durable. 

Cette approche pose de diffici les problèmes au Nord comme au Sud. Nous tâtonnons à 
la recherche de réponses. Pour les pays industriels, qui attachent au maintien du développe­
ment au moins autant de prix que les pays du Sud, il s'agit de trouver les moyens de 
conserver leurs acquis économiques tout en stoppant les dommages causés à l'environne­
ment ou, mieux encore, en faci l itant la remise en état de l 'environnement. Pour les pays en 
développement, le problème immédiat est de créer les conditions essentiel les de l'épanouis­
sement de leurs populations dans le respect de l'environnement. Dans les deux cas, les 
sociétés devront défin ir  clairement leurs objectifs - en harmonie avec les objectifs mondiaux 
convenus - puis examiner les moyens de les atteindre le plus efficacement possible. 
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4. RALENTI R L'ACCROISSE M ENT DÉ MOG RA P H IQUE 

A tout l e  moins, nous devons absolument essayer de  faire en  sorte d'assurer, d'une 
manière qui ménage l'environnement, une vie épanouie à la total ité des 1 0  à 1 5  mil l iards de 
personnes qui peupleront notre planète lorsque la population mondiale aura cessé de 
s'accroître. Dans ce but, nous devrions nous efforcer sérieusement d'adopter des stratégies 
propres à stabil iser la population du globe au n iveau inférieur de cette fourchette. Certes, 
d'aucuns se demandent aujourd'hui si même une population mondiale de 1 0  mi l l iards 
autorise une util isation durable des ressources dans toutes les circonstances probables. Mais 
nous n'avons plus guère le choix étant donné que, sauf catastrophe imprévue, ce n iveau 
min imal de la popu lation mondiale semble i névitable pour  des ra isons purement 
démograph iques. 

Depuis des dizaines d'années, les démographes nous avertissent du phénomène de la 
dynamique de la population. Lorsque près de la moitié de la population n'a pas encore 
atteint l'âge de la procréation, il est quasiment certain  qu' i l  y aura un  énorme accroissement 
démographique à mesure que cette génération se reprodu i ra. Si le monde avait pris garde, il 
y a 20 ou 30 ans, à l 'avertissement des démographes, nous aurions peut-être fait  l 'économie 
de ce qui paraît aujourd'hui inéluctable, c'est-à-d i re un doublement de la population 
actuelle de 5 . 3  mil l iards. Mais en agissant vigoureusement dès aujourd'hui ,  on pourrait 
encore éviter de la isser aux générations futures une s ituation i mpossible à maîtriser. Même 
à court terme, une action résolue engagée dès à présent sur le front de la plan ification 
famil iale peut avoir des résultats très importants sur le développement. La santé et la 
nutrition de la mère comme de l'enfant seront amél iorées si les grossesses à un âge trop 
précoce ou trop avancé sont évitées et si les naissances sont convenablement espacées. Les 
pays en développement seront d'autant plus à même d'offrir de meil leurs services de santé 
et d'enseignement que la ta il le des fami l les d iminuera . 

De leur côté, les pays en développement en sont venus à considérer la problématique de 
la population avec un sentiment nouveau d'urgence. Là encore, la Commission Sud ne 
mâche pas ses mots dans sa conclusion : 

« Nous constatons avec beaucoup d'inquiétude que, dans de nombreux pays du Sud, la 
population augmente à un rythme extrêmement rapide qui ,  à long terme, fin i ra par être 
insoutenable. Le taux élevé de l'accroissement démographique aggrave la dépendance 
du Sud à l 'égard du Nord, et réduit les ressources qui  pourraient servir à augmenter la 
productivité à un niveau qui suffit à peine à mainten i r  le min imum physiologique. Dans 
plusieurs pays ou l'espace cultivable est l imité, la pression démographique accélère la 
dégradation des sols et la pol l ution des eaux, et entraîne une déforestation excessive. 
L'augmentation rapide de la population contribue également dans une large mesure au 
développement anarchique de vastes agglomérations urbaines. Dans beaucoup de 
grandes vil les du Sud, les quartiers riches sont entourés d' immenses bidonvi l les où les 
maux causés par des conditions de logement m isérables, la pol lution de l 'air et des 
eaux, le manque d'hygiène et les maladies endémiques sont encore aggravés par les 
agissements des revendeurs de drogues, trafiquants et autres éléments indésirables ». 

«A long terme, seul le développement peut apporter une véritable solution au problème 
de la surpopulation dans les pays du Sud. Mais il est impossible de remettre à plus tard 
les mesures capables de l imiter l 'accroissement de la population . Si les tendances 
actuel les de la démographie se maintiennent, el les auront au vingt-et-un ième siècle de 
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terribles conséquences pour le Sud, en l'empêchant de relever le double défi du déve­
loppement et de la protection de l'environnement. »  
A sa Réunion à haut niveau de 1 989, le CA D a pris, au sujet de la population , une 

position nette qui a été entérinée par le Conseil de l'OCDE réuni au niveau des min istres en 
mai 1 990. Le CA D est ensuite parvenu à un consensus sur des mesures d'appl ication (voir 
ci-dessous, partie 2,  chapitre I l ) .  En jui l let 1 990, le Sommet économique de Houston6 s'est 
également intéressé à la question. Devant ces positions fermes et devant le discours tout 
aussi ferme tenu par les pays en développement, il est apparemment à notre portée de 
mettre à profit la Conférence de 1 992 sur l'environnement et le développement et la réunion 
internationale sur la population prévue en 1 994 pour renforcer nos convergences de vues en 
la matière et insuffler un élan nouveau à l'action. Les interrelations entre population, 
environnement et développement devraient être l'un des thèmes essentiels des débats qui 
seront engagés à ces deux conférences. 

5 .  DÉFI N I R  D ES STRATÉG I ES D E  DÉVELOPPEM ENT « V ERTES » 

Les pays industriels tout comme les pays en développement veulent un développement 
durable. Pu isque cet intérêt nous est commun, nous devons réfléchir ensemble aux moyens 
d'atteindre nos objectifs de la manière la plus efficace possible. Il nous faut apporter une 
« coloration verte » à nos stratégies de développement. 

Dans notre monde d' interrelations et d'interdépendance, où chaque dossier se réper­
cute sur les autres, les questions auxquel les doivent s'attaquer les pays industriels ne 
manquent pas. La sous-évaluation des coûts écologiques que beaucoup de pays de l'OCDE 
continuent à pratiquer lorsqu' i ls établ issent les prix de l'énergie est un thème tout désigné 
pour une stratégie de développement « verte ». Certains des Membres de l'OCDE doivent se 
résoudre à augmenter les tarifs de l 'eau pour assurer une exploitation efficace de ressources 
l im itées. La qual ité de l 'a ir est un problème pour la plupart des Membres de l'OCDE. Chez 
quelques-uns, le surabattage des arbres et les dommages occasionnés par les pluies acides 
ont provoqué une perte nette du couvert forestier. D'une manière générale, des mesures plus 
vigoureuses s' imposent pour que les véhicules automobiles, les foyers et les services publ ics 
réalisent des économies d'énergie suffisantes. Les pays industriels ont devant eux une longue 
l iste inachevée d'actions à engager pour mettre en œuvre leurs propres stratégies de déve­
loppement vertes. 

Les pays en développement sont confrontés à bon nombre de ces questions. De surcroît, 
i ls doivent aussi se préoccuper de problèmes qui, à court terme, semblent avoir une portée 
loca le mais qu i  en dern ière analyse s' inscrivent dans l'équation mondiale. Ces pays sont eux 
aussi aux prises avec le d ifficile dossier des prix de l'énergie - ceux-ci sont fixés à des 
n iveaux qui  sont même inférieurs aux cours mondiaux du moment et qui, a fortiori, ne 
tiennent pas compte des dommages causés à l'environnement. Dans nombre d'entre eux, la 
tarification de l'eau est un problème critique. La sous-tarification voire la gratuité de l'eau 
d' i rrigation favorise des uti l isations excessives qui finissent à leur tour par provoquer des 
infiltrations de la nappe phréatique et par élever l ' ind ice de sal inité. Le flou qui entoure les 
titres fonciers exerce un effet dissuasif sur les investissements dans des actions de conserva­
t ion et encourage la surexploitation des pâturages, les brûl is et l'abattage excessif des 
forêts. Que ce soit dans le monde industriel ou dans le monde en développement, une 
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stratégie de développement verte suppose impérativement un  degré d'efficience élevé auquel 
un pays ne peut parvenir que s' i l  se préoccupe davantage d'uti l iser intel l igemment des 
instruments économiques pertinents. 

On croit souvent qu'une stratégie de développement soucieuse de l'environnement 
coûte plus cher. Cela peut être vrai mais pour un temps très court seulement car, à terme, i l  
ne saurait y avoir de développement sans durabi l ité. Même à court terme, toute action 
efficiente sous l'angle de l'environnement permet souvent de réal iser des économies. Il y a de 
cela quelques années, la Minnesota Mining and Manufacturing Company avait adopté la 
devise « i l est payant de prévenir la pol l ution » .  Les employés avaient été incités à formuler 
des propositions permettant de réaliser des économies d'énergie qui se traduiraient aussi par 
des économies d'argent pour la société. La direction avait eu la satisfaction de découvrir 
ainsi une foule de moyens de gagner de l'argent grâce à des aménagements inspirés par un 
souci d'efficience écologique : outre que la consommation d'énergie avait d iminué, des 
util isations constructives avaient été trouvées pour des résidus traités précédemment comme 
des déchets. 

En gardant ces considérations présentes à l'esprit, on peut espérer que la Conférence de 
1 992 sur l'environnement et le développement définira les éléments fondamentaux d'une 
stratégie de développement verte - c'est-à-dire une stratégie qui favorise une accélération 
de l'accroissement des revenus, qui permet d'effectuer des investissements humains à 
grande échelle, qui hâte l'élévation des niveaux de vie et l 'aboutissement de la transition 
démographique. A partir de cette stratégie, la Conférence pourrait s' i ntéresser aux moyens 
de régler au mieux les problèmes d'environnement urgents qui se posent à la fois dans les 
différents pays et à l'échelon planétaire. Au n iveau des pays, les thèmes de préoccupat ion 
varieront mais ils incluront souvent la pol l ution de l 'air et de l'eau, le traitement des 
substances chimiques, l'évacuation des déchets et la gestion des terres pour les besoins tout 
à la fois de l'agriculture irriguée, des cultures pluvia les, des pâturages et de la sylviculture. 
Dans une mesure qui reste à déterminer, la réussite des actions engagées dans ces domaines 
contribuera au règlement des problèmes d'environnement perçus comme ayant une dimen­
sion mondiale. De toute manière, i l faut que les efforts entrepris sur tous ces points 
aboutissent pour que l' impératif de durabi l i té soit réa l isé à l'échelon national .  

6 .  LES INSTRUM ENTS ÉCONOMIQ U ES DANS U N E STRATÉG I E  
D E  DÉV ELOPPEM ENT V ERTE 

Les principes économiques sont des outils fondamentaux pour traiter les questions de 
durabil ité et d'efficience. Ce n'est pas un hasard si le programme de travail 1 990-92 du 
Comité de l'environnement de l'OCDE comporte un ensemble de questions se rapportant 
aux aspects économiques de l'environnement : indicateurs d'environnement, instruments 
économiques et fixation du prix des ressources. Le Secrétariat de l 'OCDE a récemment fa it 
paraître un rapport sur l'avancement de ses travaux consacrés aux aspects économiques 
d'un développement durable7• Ce rapport fa it valoir que les principes sont identiques à ceux 
qui sous-tendent toute pol it ique économique efficiente.  I l s  exigent : 

- Que les prix des ressources soient fixés sur la base du coût social marginal à long 
terme. Se pose ainsi la question de l'équité entre les générations. Par exemple, les 
tarifs de l'eau devraient couvrir non seu lement les frais d' investissement, de fonc-
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tionnement et de maintenance mais aussi les coûts écologiques. On peut combiner 
l'appl ication de réglementations et l'emploi d'instruments économiques, en recou­
rant à des mesures tel les que le prélèvement de taxes et de redevances, l'octroi 
d'a ides financières et l'ouverture de crédits en vue des réductions d'émissions, dans 
le but de réal iser l'objectif de durabil ité. Les principes « pol lueur-payeur » et 
« util isateur-payeur )) sont des critères utiles pour le choix des instruments à retenir. 

- Que la loi du marché régisse la gestion de l'offre et de la demande. 
- Que l 'État remédie à son incapacité de gérer les ressources. Cela exige souvent un 

renforcement de la coordination entre les différents min istères. 
- Que soient corrigées les faiblesses institutionnelles constatées dans la gestion des 

ressources et dans l 'élaboration des politiques d'environnement. Cela appelle souvent 
la création, au sein des min istères du plan et des finances, de cel lules écologiques 
jouissant d'un ferme appui pol itique. 

- Que les réglementations en vigueur - lorsqu 'il en existe - soient fondées sur des 
critères d'efficience. Les études d'impact sur l'environnement sont des instruments 
précieux à cet égard .  

- Que les politiques d'environnement et les politiques économiques soient mises au 
point et appliquées de manière intégrée. Les interventions dans un domaine ont 
souvent des incidences imprévues sur d'autres. La marche vers un développement 
durable sera ra lentie dans la mesure où ces interrelations ne seront pas analysées et 
prises en compte. 

Des indicateurs sur les conditions et tendances de l'environnement sont indispensables 
pour pouvoir appliquer des principes économiques aux aspects du développement durable 
qui tiennent à l'envi ronnement. I l  faudra parvenir à un accord international sur ces indica­
teurs. Les économistes qui s'occupent des comptes nationaux étudient aujourd'hui les 
moyens d'adapter les méthodes de mesure traditionnel les afin de comptabil iser en plus ou en 
moins les modifications intervenues dans les dotations en ressources du pays. 

Outre qu'i l  décrit le courant des réflexions engagées au sein de l'OCDE, ce rapport 
nous rappelle que nous sommes au tout début des travaux qui permettront de mettre au 
point les outils analytiques requis dans ce domaine. Nous avons beaucoup à apprendre 
encore sur la manière d' intégrer les préoccupations économiques et écologiques dans les 
mécanismes de plan ification. Nous manquons de modèles insitutionnels. De même, dans ce 
monde extrêmement d iversifié qui est le nôtre, l'appl ication d'i nstruments économiques 
convenant aux pays industriels devra être aménagée en fonction de chaque pays en dévelop­
pement. Ceux-ci devront participer à la mise au point de la méthodologie. La Conférence 
des Nations unies de 1 992 peut uti lement donner le coup d'envoi des travaux à réaliser. 

7 .  QU ELQU ES RE MARQU ES POU R  CONCLU RE 

Aujourd'hui ,  l 'appauvrissement de  l a  couche d'ozone et l e  risque d'un changement du 
cl imat de la terre sont des questions de portée mondiale qui pola risent une grande partie de 
notre attention. Il va sans dire que l 'efficacité avec laquelle nous viendrons à bout de ces 
questions aura une importance capitale pour la durabil ité. Ces questions montrent une fois 
de plus le l ien étroit entre environnement et développement, du double point de vue 
géographique et fonctionnel . 
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Même si en matière d'environnement certaines questions doivent être traitées à 
l'échelle mondiale et d'autres à l 'échel le nationale, toutes doivent finir  par fa ire l'objet 
d'actions nationales. Pour être des partenaires efficaces, les pays doivent trouver, chacun de 
leur côté, des moyens performants de satisfaire de manière durable les besoins de leurs 
citoyens. S'il se maintient, l 'essoufflement que marque aujourd'hui le rythme de développe­
ment aggravera encore la dégradation de l'environnement provoquée par la pauvreté et 
retardera le moment où la population mondiale se stabi l isera. I l  est donc vital de considérer 
le développement comme partie intégrante de nos objectifs en matière d'environnement. Les 
conditions de vie que trouveront les populations démunies au vingt-et-un ième siècle dépen­
dent de manière critique du cours des événements sur le front de l 'environnement mondial .  
La Conférence du Brési l  ne saurait laisser de côté l 'un ou l 'autre des deux termes de cette 
équation. 

Les Membres de l'OCDE débattront de ces questions au cours des dix-huit prochains 
mois. Les échanges de vues qui auront l ieu dans l'enceinte de l 'Organisation favoriseront 
l ' instauration d'un dialogue, au sein de chacun des pays Membres, entre les multiples 
min istères intéressés. Nous encouragerons également un dialogue avec nos populations à 
travers les organisations non gouvernementales et les mi l ieux industriels .  Nous devrons 
nous garder de la tendance naturelle à voir les choses dans une optique verticale, c'est-à­
dire en nous plaçant un iquement sous l'angle du ministère dans lequel nous travail lons ou 
du dossier spécifique que nous sommes en train de tra iter. Il nous faut adopter une 
démarche globale et horizontale, dans laquelle les questions touchant le développement et 
l'environnement apparaissent indissociables de la réa l isation des objectifs de société. De 
même, nous pouvons espérer voir les pays en développement instaurer chez eux le même 
genre de dialogue pour arriver à un consensus sur des stratégies nationales accordant une 
place méritée aux objectifs de développement et à la nécessité de préserver la base de 
ressources nationales à transmettre aux générations futures. Cela étant posé, pays en 
développement et pays développés devront chercher ensemble à trouver, à la Conférence du 
Brésil de 1 992, un consensus sur l 'action à engager pour assurer des moyens d'existence, 
dans le respect de la dign ité humaine, aux mi l l iards d'individus nouveaux qui viendront 
partager cette terre avec nous dans les décennies à venir. 
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Deuxième partie 

ENVIRONNEMENT ET POPULATION 





1 
LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LE CONCOURS 

QU'ELLE APPORTE A LA SOLUTION DES PROBLÈMES 
D'ENVIRONNEMENT DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT : 

ÉTUDE DES POLITIQUES ET DES PROGRAMMES MIS EN ŒUVRE 
PAR LES MEMBRES DU CAD 

1 .  CONTRI BU ER AU RESPECT DE L'ENV I RON N EMENT : 
NOUVELLE TACH E  CENTRALE DE LA COOPÉRATION 

POU R  LE DÉV ELOPPEMENT 

Lorsque, à la  Réun ion du CAO à haut n iveau de décembre 1 989, les ministres de la 
coopération pour le développement et les responsables des organ ismes d'aide ont étudié 
l 'orientation future de leur coopération pour le développement, i ls  sont convenus qu'assurer 
le respect de l 'environnement était l 'un des trois objectifs principaux. Pour les années 90, i l  
faut aussi encourager une croissance durable et  permettre une participation plus large de 
l'ensemble de la population aux activités de production, avec un partage plus équitable du 
fruit de ces activités. La notion de respect de l 'environnement constitue aussi l'élément 
essentiel de la Déclaration ministériel le de Bergen,  adoptée le 1 6  mai 1 990 par les ministres 
de 34 pays de la région de la Com mission économique pour l 'Europe (CEE) et le Commis­
saire pour  l' Environnement de la Communauté européenne. 

Contribuer à un développement durable et respectueux de l'environnement a été défini  
par les Membres du CA O comme une tâche centrale de la coopération pour le développe­
ment dans les années 90. Sans une action de grande envergure, des dommages irréparables 
pourra ient être causés à la base des ressources et à l'environnement naturel des pays en 
développement. Les problèmes pourraient devenir de plus en plus i rréductibles et coûteux, 
compromettant  les perspectives actuel les et futures de développement. Dans les pays en 
développement, la pauvreté est à la fois une cause et une conséquence de la dégradation de 
l 'environnement. Protéger la base des ressources d'environnement pour le bien des généra­
tions présentes et futures constitue donc une nécessité impérieuse pour le développement 
économique et socia l .  Sans un développement à large assise, il sera en revanche difficile 
d'arriver à des pol it iques et à des pratiques assurant une util isation durable des ressources 
naturel les. Les femmes jouent un rôle dans ce domaine. 

Les principaux problèmes posés par l 'environnement et le développement ont été 
exposés dans le Rapport du Président du CAO de 1 989, consacré à la coopération pour le 
développement dans les années 90, et qui  mettait en rel ief les interactions entre l 'accroisse­
ment démographique, l� pauvreté et la dégradation de l'environnement. 

49 



Le CAD a créé en 1 989 un nouveau Groupe de travai l  sur l'aide au développement et 
l'environnement, qui serait pour ses Membres « un l ieu de consultation et de coordi nation 
destiné à renforcer la contribution des pol itiques et program mes d'aide à la viabil ité de 
l'environnement ainsi qu'à l'amél ioration de la gestion des ressources naturel les dans les 
pays en développement. Il importe de faire en sorte que les considérations environnemen­
tales entrent effectivement en l igne de compte dans la  prise de décision au n iveau de la 
conception des programmes et des projets, ainsi que dans le dialogue avec les pays en 
développement sur les mesures à prendre. Cette tâche est accomplie dans le cadre de l 'effort 
général fourni par le CAD pour œuvrer avec les pays en développement à un développement 
durable et équitable, a insi que du programme globa l  de l 'OCDE sur la gestion de l'environ­
nement dont le renforcement est en cours, sur la base de la récente réunion du Conseil de 
l'OCDE au niveau des min istres. » Pour suivre les progrès réal isés dans les pol itiques et 
programmes d'aide toucha·nt l'environnement, les Membres . du CAD sont convenus, dans 
un premier temps, de faire le point des progrès accomplis pour renforcer les moyens qu'ils 
ont de s'attacher aux préoccupations environnementales dans leurs activités d'aide et 
d'aider les pays en développement à faire face aux problèmes d'environnement. 

On trouvera dans le chapitre qui suit un exposé détail lé, pays par pays, des pol itiques, 
programmes et arrangements institutionnels mis en œuvre par les Membres du CAD et les 
institutions internationales compétentes pour traiter des problèmes d'environnement dans le 
développement. Les grands communs dénominateurs en sont : 

L'évaluation des pol itiques et procédures du point  de vue de l'environnement ; 
Les program mes visant à améliorer l'environnement des pays en développement et 
à renforcer leur capacité de résoudre les problèmes d'environnement ;  
Les réponses apportées par l'aide aux problèmes d'environnement de dimension 
planétaire. 

Outre un exposé factuel des politiques et arrangements i nstitutionnels récents, ce 
chapitre fait le point des progrès réal isés dans ces d ivers doma ines. En conclusion, on peut 
dire que cet examen confirme le degré élevé de priorité pol itique que les Membres du CAD 
accordent maintenant dans leur quasi-total ité aux problèmes d'environnement. I l  révèle 
aussi un nombre impressionnant d' initiatives individuel les de leur part. I l  n'en est pas moins 
évident qu'une action plus dynamique encore est indispensable pour aider les pays en 
développement à acquérir les moyens de s'attaquer aux problèmes d'environnement de 
manière cohérente et systématique, au stade de la planification comme à celui  de la mise en 
œuvre. Un  certai n  nombre de Membres n'ont adopté que récem ment les procédures d'étude 
d'impact sur l'environnement (E IE) et affecté le person nel nécessaire. Les contraintes de 
personnel demeurent un grave problème. U ne m ise en œuvre efficace exigera l'appui des 
hauts dirigeants et une formation systématique du personnel .  En même temps, les Membres 
du CAD reconnaissent que la responsabi l i té de l'étude d' impact sur l'environnement des 
projets et programmes d'aide doit cependant  i ncomber en premier chef aux gouvernements 
des pays bénéficiaires. 

Les Membres du CAD ont déjà entrepris un gros travai l  en établ issant des profils 
d'environnement, des plans d'action et des stratégies de conservation pour les différents 
pays bénéficiaires, et souvent avec la participation active de ces derniers. Ces études sont 
particul ièrement uti les pour la formulation des pol itiques visant un développement durable. 

Quant aux problèmes d'environnement de portée mondiale des fonds supplémentaires 
seront nécessai res pour permettre aux pays en développement de satisfaire aux exigences 
des conventions internationales sur la protection de l'environnement mondial .  Il faudra 
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peut-être aussi une a ide complémentaire pour financer le transfert de nouvelles technologies 
appropriées permettant de protéger l'environnement. 

Les Membres du CAO procèdent actuellement à la définition d'orientations communes 
consistant par exemple à : 

- Aider les pays en développement à renforcer leurs évaluations, pol itiques et pro­
grammes environnementaux, ainsi que leurs i nstitutions de planification et de 
gestion dans le domaine de l'environnement ; 
Améliorer et, dans toute la mesure du possible, harmoniser les études et les normes 
d' impact sur l'environnement auxquelles sont soumis les projets et programmes 
financés par l'aide ; 
Identifier les éléments fondamentaux de stratégies et de programmes spécifique­
ment destinés à protéger et revaloriser l'environnement et les ressources naturel les 
des pays en développement ; 
Prendre en compte les coûts et avantages économiques des mesures prises en 
matière d'environnement, ainsi que les questions financières qui s'y rattachent ; 
Etudier le rôle des méthodes sectorielles de l'aide-programme en s'attachant aux 
problèmes et pol itiques qui  se rapportent à l'environnement ; 
Tenir compte de la nécessité d'accorder une attention spéciale au souci qu'ont les 
femmes de l'environnement et renforcer leur capacité en tant que gestionnaires des 
ressources naturel les ; 
Garder à l'esprit, de manière plus générale, l'incidence qu'ont les projets et pro­
grammes relatifs à l'envi ronnement sur les groupes de population les plus démunis 
et exposés ; 
Etudier la contribution que le système de l'aide peut apporter à la prise en charge 
des préoccupations de dimension planétaire relatives à l'environnement, notam­
ment en participant à la préparation des conférences internationales dans ce 
domaine et en facil itant pour les pays en développement l'élaboration et la mise en 
œuvre de traités internationaux sur l'environnement. 

2. POLITIQU ES G ÉN ÉRA L ES ET DISPOSITIONS INSTITUTION N ELLES 
A DOPTÉES POU R  TRAITER LES PROBLÈMES D' EN VIRON N EMENT 

Éfaluation générale 

La plupart des Membres du CAO reconnaissent que )'«environnement » est une dimen­
sion essentielle de l'aide au développement et i ls ont pris des mesures pour le traiter comme 
tel .  I ls ont adopté des pol itiques d'environnement sous des formes et à des titres variables, 
depuis des textes législatifs jusqu'à de simples directives internes. Quelle que soit l'approche 
adoptée cependant, tous les Membres ont distingué trois éléments fondamentaux dans toute 
pol itique d'environnement : 

Projets/programmes spécifiques tendant à améliorer et restaurer le mil ieu ; 
Procédures d'évaluation environnementale applicables aux projets/programmes de 
développement de type « classique » ;  
Mesures visant à renforcer l'aptitude des pays en développement à faire face aux 
questions d'environnement. 
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De ces trois composantes, c'est la mise en œuvre de « projets/programmes spécifiques 
tendant à améliorer et restaurer le mi l ieu » qui polarise apparemment le plus l 'attention. De 
fait, cette forme d'aide à l 'environnement semble avoir été rapidement mise en place et elle 
co·nnaît une vive expansion. A y regarder de plus près cependant, les activités en question se 
ramènent, semble-t-i l ,  en substance à des projets intéressant la foresterie et la conservation 
des sols, aspects auxquels l 'aide bilatérale s'adresse depuis assez longtemps. On ne distingue 
donc pas très bien si le nombre des « projets d'environnement » augmente vraiment ou bien si 
les « projets de développement rural » sont maintenant classés dans cette catégorie. 

Plusieurs donneurs ont donc déjà intégré les problèmes environnementaux  dans les 
activités courantes des unités chargées de la gestion des projets, en dotant cel les-ci de 
compétences spécialisées afin que la conception des programmes d'aide en faveur d'un 
développement durable ne relève pas d'un seu l  département. 

Plusieurs pays Membres du CAD soul ignent qu' i l  est important d'agir au-delà des 
projets où il est souvent d ifficile d'enclencher une transformation radicale du processus de 
dégradation de l 'environnement dû aux activités quotidiennes des uti l isateurs des terres et 
des pol lueurs de l 'air et de l 'eau. A ce niveau, une simple action de persuasion, d'éducation 
ou d'information sur les effets désastreux des pratiques observées ne saurait faire changer 
les comportements. Des incitations macroéconomiques, une planification et une gestion 
efficaces de l 'environnement, ainsi que des réglementations juridiques et administratives se 
sont avérées des éléments importants du dialogue sur les mesures à prendre et les pro­
grammes d'ajustement structurel .  

Politiques, priorités et financement 

La quasi-total i té des Membres du CA D a déjà adopté, ou est sur le point de le faire, 
une pol itique d'environnement destinée à orienter ses activités d'aide au développement 
dans ce domaine. Le terme « pol itique » est pris ici dans son sens le plus large et désigne 
une « l igne d'action sol idement établ ie ». Il s'agit dans certains pays d'une pol itique formel le 
adoptée par le gouvernement ou par les organ ismes d'aide, qui  est énoncée dans une 
législation ou dans des procédures ou règles administratives ayant force légale. Dans 
d'autres pays, la pol i tique en question est plus informelle en ce sens qu'el le repose sur des 
déclarations d'intention n'ayant pas force obl igatoire ou sur des suggestions internes visant 
à incorporer les préoccupations touchant l'environnement dans la prise des décisions des 
organismes d'aide. Les Membres du CAD ayant une pol itique d'environnement, formelle ou 
informel le, sont les suivants : A llemagne, A ustra l ie, A utriche, Canada, Danemark, 
Etats- Un is, Fin lande, France, I ta l ie, Japon,  Norvège, N ouvel le-Zélande, Pays- Bas, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse et Communauté économique européenne. 

En 1 989, le Bureau australien d'aide au développement international (AI DAB) a 
adopté de nouvelles l ignes directrices pour  l 'aide et l'environnement. A l'avenir, les pro­
grammes d'aide à l'étranger seront conçus pour répondre aux objectifs suivants : 

- Intégrer effectivement les préoccupations relatives à la protection de l'environne­
ment et à la gestion des ressources dans les activités d'aide ; 

- Appl iquer les procédures permettant d'évaluer et de suivre l ' impact sur l'environne­
ment des activités de développement auxquel les participe l 'Austra l ie ; 

- Coopérer avec les pays bénéficiaires pour renforcer leur aptitude à prévoir, identi­
fier, traiter et résoudre les problèmes posés par la protection de l'environnement et 
la gestion des ressources naturel les ; 
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Encourager et soutenir  les activités de développement respectant l 'environnement 
que fi nancent les institutions mult i latérales ; et 
Coopérer avec les autres donneurs à la réalisation de ces objectifs. 

Le Program me d'aide au développement de l'Autriche, tel qu'i l  a été approuvé par le 
Conseil des m inistres, fait expressément référence aux questions d'environnement dans 
l'exposé des objectifs assignés à l 'aide bi latérale ; il précise qu'« i l  convient d'évaluer chaque 
projet sous l 'angle de la protection de l'environnement et de rechercher les dommages 
éventuels qu' i l  pourrait causer à l 'environnement. En outre, les relations entre les zones 
rurales et les zones urbai nes doivent être très soigneusement examinées». Depuis quelques 
années, le program me d'assistance techn ique de l 'Autriche accorde une importance crois­
sante aux problèmes d'environnement, sa principale composante - le développement rural 
intégré - faisant une large place à ces questions, notamment par le biais de projets sur la 
conservation des sols, le reboisement, la désertification et l'amélioration de l'uti l isation des 
combustibles. 

L'Agence canadienne de développement international (ACDI) a suivi une pol itique 
informelle tendant à intégrer les préoccupations environnementa les dans ses activités d'aide 
au développement, et cela depuis le mi l ieu des années 70 jusqu'en 1 986, époque à laquelle 
cette pol itique s'est faite plus expl icite. La stratégie sur l'environnement et le développe­
ment qui a été alors adoptée énonce un certain  nombre d' initiatives pour l 'évaluation 
environnementale des projets d'aide et la programmation d'ensemble des activités intéres­
sant l 'environnement. Cette polit ique s'appuie sur cinq éléments fondamentaux : 

L'instauration d'une procédure obligatoire pour l 'évaluation environnementale des 
projets ; 
Des program mes et des projets bénéfiques pour l'environnement ; 
La sensibil isation aux problèmes d'environnement ; 
L'appui à la création d'institutions ; 
La col lecte de données. 

En mars 1 988 ,  les questions d'environnement ont vu leur importance renforcée avec la 
parution de la stratégie du gouvernement en matière d'aide au développement intitulée 
« Partageons notre avenir ». U n  développement respectueux de l'environnement est l 'une des 
six priorités autour desquel les cette stratégie s'articule et qui  comprend la protection de 
l'écosystème, l 'éva luation de l ' impact sur l'environnement de tous les projets d'investisse­
ment et l'appui à l 'adoption de stratégies dans le domaine de l 'environnement. 

Après la publication du rapport de la Commission Brundtland, le ministre de tutelle de 
I 'ACDI fait paraître un  document intitulé Environnement et développement : Politique de 
l 'Agence canadienne de développement international, dans lequel i l  est indiqué que l 'environ­
nement est l 'une des priorités de la programmation . Tous les projets qui ne figurent pas sur 
la « l iste d'exclusion » font l 'objet d'un tri in itial réal isé à l 'aide de formulaires types 
d'évaluation environnementale dans le cadre des procédures détai l lées. L'ACDI a récem­
ment pris des dispositions pour s'assurer que son a ide contribue effectivement à promouvoir 
un développement viable pour l'environnement. 

L'Agence danoise de développement international (DANI DA) a désormais pris l 'enga­
gement de mettre en œuvre un « Plan d'action pour renforcer les aspects environnementaux 
dans l 'aide danoise au développement », plan que le Parlement a adopté en mai 1 987 .  En 
vertu de ce plan, la DAN I DA est ten ue de mettre au point, dans le domaine de l'environne­
ment, une stratégie générale ainsi que des stratégies par secteur et par pays pour les 
bénéficiaires prioritai res de son aide. La stratég4e générale énonce les principes visant à 
intégrer les considérations environnementales à toutes les formes de coopération publ ique 
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pour le développement. Les six stratégies spécifiques couvrent les secteurs suivants : gestion 
de l'eau, culture en zone aride, développement de la pêche, agriculture dans les zones 
humides, développement urbain et industriel, santé humaine. Sur la base de la stratégie 
générale et des stratégies sectoriel les, la DAN I DA publiera prochainement un certain 
nombre de stratégies par pays. Conçues pour intensifier les efforts visant la réhabi l itation 
des ressources naturelles, les stratégies en cours d'élaboration concernent la Tanzanie, le 
Kenya, le Soudan, l' I nde et le Bangladesh. 

Le Plan d'action, parachevé en 1 989, est le d ispositif qui permet d'intégrer de manière 
homogène les considérations relatives à l 'environnement à toutes les formes d'aide publique 
au développement dispensées par le Danemark .  I l  comprend trois volets : 

a) la stratégie générale - qui renferme les grands principes préconisant d'accentuer, 
dans les programmes de coopération pour  le développement, l'action en faveur de 
la remise en état et de la conservation des ressources naturel les. Achevée en 
décembre 1 987 ,  elle a été présentée au Parlement en janvier 1 988 .  

b) les stratégies sectoriel/es - qui énoncent les principes régissant l ' intégration des 
considérations afférentes à l'environnement au niveau des principaux secteurs 
bénéficiaires de la coopération danoise pour le développe.hent. Des stratégies' ont 
été élaborées pour six groupes de secteurs : 1 .  agriculture et élevage en mi l ieu 
semi-aride ; 2. agriculture en zones de moyen et grand potentiel ;  3. ressources ·hydraul iques, approvisionnement en eau et hygiène ; 4. aménagement urbain et 
développement industriel ; 5. pêche et aquaculture ; 6. santé. 

c) les stratégies par pays - qui transforment les principes généraux énoncés plus haut 
en l ignes d irectrices pour la planification et la réal isation des opérations montées 
dans ces pays au titre de la coopération pour le développement. Jusqu'à présent, 
el les ont été élaborées pour le Kenya et la Tanzanie. 

En 1 987,  l'entrée en vigueur de l'Acte un ique européen a fait obl igation d'incorporer 
tous les impératifs de la protection de l'environnement à l 'ensemble des politiques commu­
nautaires. Après les résolutions de 1 984 et 1 98 7  sur l'environnement et le développement, le 
Conseil a adopté le 29 mai 1 990 un nouveau texte qui énonce les principes généraux 
régissant l' intégration de l'enyironnement et du développement, reconnaît la nécessité de 
ressources supplémentaires pour s'attaquer aux grands problèmes d'environnement et 
recense certaines mesures concrètes. 

La dimension environnementale des instruments de la Communauté portant expressé­
ment sur l'aide s'est vue aussi renforcée. La Quatrième Convention de Lomé signée le 
1 5  décembre 1 989 entre la Communauté et les Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifi­
que, met en particul ier davantage l'accent que les textes précédents sur la protection de 
l 'tnvironnement et la gestion judicieuse des ressources naturel les. Priorité est donnée aux 
actions qui intéressent expressément l 'environnement dans un certain nombre de secteurs, y 
compris la préservation des ressources naturel les ; la protection des écosystèmes ; la lutte 
contre la sécheresse, la désertification et le déboisement ; la sauvegarde des forêts tropicales 
et de la diversité biologique ; la protection et l 'exploitation des ressources en eau ; la 
réal isation d'un meilleur équi l ibre entre vil le et campagne ; et l'environnement urbain. 

Les signataires de la nouvel le Convention sortent aussi du cadre précis des projets pour 
situer les questions d'environnement dans une vaste perspective, en reconnaissant que la 
dimension environnementale doit s'intégrer dans l'étude des politiques à long terme effec­
tuée au niveau national, régional et international .  Cette approche, qui vaut pour tous les 
secteurs de coopération, sera mise en œuvre au moyen d'un accord conjoint CEE/ 
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Etats ACP portant sur la l iste des points à considérer dans l 'examen au regard de l'environ­
nement auquel seront soumis tous les projets, et sur le recours, le cas échéant, à une étude 
d'impact sur l'environnement. 

La Com mission des Communautés européennes a récemment déposé des propositions 
touchant l 'orientation générale de la coopération établie avec les pays en développement 
d'Asie, d'Amérique latine et de la région méditerranéenne. Lorsqu'el les auront été adoptées 
par le Consei l  des ministres, les aspects relatifs à l'environnement recevront un rang de 
priorité élevé. Le financement devrait s'accroître sensiblement et les procédures d'évalution 
se renforcer. 

En défin issant l 'orientation générale des pol itiques portant sur l'environnement de la 
planète, l'appauvrissement de la couche d'ozone et l'évolution du climat par exemple, la 
Communauté tient compte des d ifficul tés spécifiq�es que les pays en développement 
risquent de rencontrer dans la m ise en œuvre des accords internationaux. 

En 1 974, la Finlande a adopté une l iste de principes entérinant la Stratégie internatio­
nale du développement pour  la Deuxième décennie des Nations unies pour le développe­
ment et spécifiant, par conséquent, que la protection de l'environnement est un des objectifs 
du développement. A part ir de 1 987 ,  le gouvernement a inséré un chapitre sur l'environne­
ment dans son rapport annuel au Parlement sur la coopération pour le développement. En 
mat ière d 'env ironnement ,  l 'Agence fi n landaise pour  le  développement in terna­
tional ( FI N N I DA )  a pour  pol itique de s'attacher essentiel lement aux projets qui visent le 
développement de l ' infrastructure économique, et d'appuyer les actions qui améliorent la 
gestion et l'état de l'environnement dans les pays en développement. Elle finance des études 
d'impact sur l'environnement en tenant compte de la notion de développement durable, et 
s"abstient d'entreprises présentant une menace pour la reconstitution des richesses natu­
rel les des pays bénéficiaires. 

En France, une pol itique de l'environnement a été définie au sein du ministère de la 
Coopération et du Développement et de la Caisse centrale de coopération économique. 
Cette pol itique vise à i ntégrer dans tous les projets de développement une composante 
environnement. De plus, des projets spécifiques sont mis en œuvre visant à restaurer les 
environnements dégradés. Enfin, des actions de large envergure dans le développement 
urbain sont en cours de réal isation. Des études d'impact sont prévues pour tous les projets 
relevant de la recommandation de l 'OCDE de 1 985 .  Enfin, un programme ambitieux de 
formation s'adressant à tous les cadres des deux institutions a été mis place. Des finance­
ments spécifiques ont été accordés par le ministère pour des projets sensibles relevant de 
l'environnement (plans nationaux pour l'environnement, échange dette/nature) . Dans ce 
même ordre d'esprit, la m ission environnement-développement du ministère de l'Environne­
ment a élargi ses financements à des projets de formation, de recherche et des programmes 
pi lotes dans les pays du tiers monde. 

L'Allemagne s'est i ntéressée pour  la première fois en 1 975  à la question de la protec­
tion de l'environnement dans le cadre de sa « Stratégie en matière de politique de développe­
ment ». En 1 986, l 'éval uation environnementale des activités d'aide au développement a été 
incluse dans les « Principes fondamentaux de la pol itique de développement »  qui ont été 
adoptés par le gouvernement fédéra l .  Celui-ci a également déclaré que la protection de 
l'environnement et la conservation des ressources naturel les constituaient l 'un des cinq 
principaux axes de la coopération avec les pays en développement. La priorité est donnée au 
concours à apporter aux gouvernements pour les aider à élaborer leur propre pol itique 
environnementale, ainsi qu'au soutien des programmes visant à préserver les forêts tropi­
cales humides et à l utter contre la désertification . Depuis 1 989, des fonds peuvent être 
al loués, le plus souvent à titre de dons, à des projets visant la protection de l'environnement. 
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Dans un « Rapport sur les forêts ombrophiles », le gouvernement a défin i  en mai 1 990 la 
stratégie qui serait la sienne à l'avenir dans ce secteur .  

Les lignes directrices concernant les programmes bilatéraux menés dans divers sec­
teurs sont constamment adaptées aux exigences d'un développement durable. Par exemple, 
les lignes directrices pour la planification régionale et le développement rural à l 'échelon 
régional ont été récemment revues pour inclure des facteurs écologiques tels que la fertil ité 
des sols et la productivité durable des terres agricoles ou des modes de culture écologique­
ment valables. Il en va de même pour  l'addition d'une composante « eaux usées » dans les 
programmes d'approvisionnement en eau. Le 1 ër janvier 1 988 ,  une procédure d'E I E  a été 
officiel lement incorporée aux règles de planification et de gestion existant pour  les projets 
bilatéraux ; el le doit permettre de garantir que les projets entrepris au titre de la coopération 
bilatérale sont compatibles avec un environnement sain. 

En Italie, les l ignes directrices du Comité interministériel sur la coopération pour le 
développement (CICD) et une nouvel le loi sur la  coopération pour  le développe­
ment (49/87) confèrent un haut degré de priorité aux problèmes d'environnement. La 
Direction générale de la coopération pour le développement ( DGCD) doit ten ir  compte des 
aspects relatifs à l'environnement dans toutes les activités de coopération et respecter la 
durabil ité du développement des ressources naturel les. Toutefois, les critères précis de 
l'évaluation environnementale sont encore à l 'étude. La DGCD accorde aussi une attention 
particulière à la prévention des catastrophes et à la protection des ressources naturel les. 

En 1 987, le Groupe de travai l  japonais sur l'examen de la protection de l'environne­
ment dans les activités d'aide au développement (créé à la demande de l'Agence japonaise 
pour l'environnement) a présenté un rapport au gouvernement. Pour donner suite aux 
recommandations de ce rapport, l'Agence japonaise de coopération internationale (J ICA) a 
constitué en j uin 1 988 un Groupe d'étude sur l'environnement. Ce groupe a été chargé de 
déterminer les moyens de mieux intégrer les considérations environnementales dans les 
activités de développement japonaises menées par la J ICA et par le Fonds japonais de 
coopération économique d'outre-mer (OECF). Le groupe d'étude a rendu compte de ses 
résultats en décembre 1 988. Le Japon augmente encore son aide publique au développe­
ment pour la préservation de l 'environnement dans les pays en développement. 

Au milieu de 1 989, le gouvernement japonais a décidé que les questions touchant 
l'environnement du globe seraient abordées au n iveau du Conseil des ministres et il a 
nommé un ministre pour s'occuper des problèmes d'environnement de dimension planétaire. 
Parmi les mesures visant la protection de l'environnement mondial ,  le Conseil a indiqué 
notamment : a) que le Japon contribuerait activement à la solution des problèmes d'envi­
ronnement rencontrés dans les pays en développement ; b) qu'en dispensant une aide 
publ ique au développement, i l  s'attacherait encore davantage à étudier l ' impact sur l 'envi­
ronnement.  Au cours du Sommet de l 'Arche, le Premier ministre japonais a fait part de 
l' intention de son pays d'accorder, à titre d' A P D, une somme de 2.25 mi l l iards de dollars 
sur trois ans pour les problèmes d'environnement et de renforcer la prise en compte des 
éléments touchant l'environnement dans les programmes d'aide au développement. En 
1 989, l' APD affectée par le Japon à ce secteur  s'est chiffrée au total à 935 mil l ions de 
dol lars. 

La pol itique des Pays-Bas dans le domaine de l'environnement et de la coopération 
pour le développement s'inspire d'un certain nombre de déclarations et de documents, le 
plus récent étant celui qui énonce la « Position du gouvernement vis-à-vis du rapport du 
Comité sur l 'environnement et la coopération pour le développement ». 

Voici quels sont les principaux points de la « position du gouvernement » : 
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- Intégration de la pol it ique d'environnement aux programmes de coopération pour 
le développement ; 

- Renforcement des institutions chargées d'élaborer la pol itique d'environnement 
dans les pays en développement ; 

- Conservation, gestion et réhabil i tation du mil ieu naturel ; 
- Evaluation environnementa le des programmes et projets ; 
- I nstruments de mise en œuvre des pol itiques (profils d'environnement par exemple). 
La Nouvelle-Zélande n'a commencé que récemment à formuler pour l'A PD des politi­

ques et des stratégies intéressant spécifiquement l'environnement. Cela fait toutefois des 
années qu'en réal ité el le oriente son aide vers des activités de développement à caractère 
durable et appuie, chez les pays partenaires, l'accroissement de la capacité de planification � 
en matière d'environnement. L'exercice de la stratégie par pays permet d'analyser la 
contribution générale que les programmes par pays apportent à l'amélioration de l'environ­
nement et à un développement durable. Dans plusieurs projets de documents établis dans ce 
cadre, les préoccupations afférentes à la conservation des ressources et à l'environnement 
sont définies comme de grands objectifs de l '  APD néo-zélandaise. En temps voulu, ce 
processus, conjugué à d'autres recherches, imprimera une orientation dans ce sens · aux--' 
activités d' APD en répondant aux besoins prioritaires particuliers de chaque gouvernement 
partenaire en matière d'environnement. L'objectif ultime sera de permettre à ces gouverne­
ments d'avoir une sensibi l i té a iguë des problèmes d'environnement, sensibil ité qui, si elle se 
fait entendre à chaque étape de la formulation de la pol i tique, aura des chances de 
concourir à un développement durable. 

Depuis 1 980, la Norvège cherche activement à incorporer les questions d'environne­
ment dans ses activités d'aide au développement. Se fondant sur les recommandations de la 
Commission mondiale pour l 'environnement et le développement (CMED) en date de 1 987, 
l 'Agence norvégienne pour le développement international (NOR A D) a adopté en 1 988 le 
principe consistant à intégrer la  notion de développement durable à tous les domaines 
couverts par sa pol i tique de coopération pour le développement. El le s'attache particulière­
ment à prendre en compte les considérations relatives à l'environnement dans tous les 
projets et programmes ; à favoriser la technologie respectueuse de l'environnement ; à assu­
rer l 'accès à l ' information sur la biotechnologie moderne ; et à accroître l'aide dispensée 
pour la création d' institutions, la m ise en valeur de sources d'énergie renouvelables 
et la régulation de la croissance de la population . Une des principales difficultés réside, 
semble-t- i l ,  dans la manière d'intégrer la protection de l'environnement et la gestion des 
ressources naturel les aux programmes d'ajustement structurel .  

Le ministère de la Coopération pour le développement a fait du respect de l'environne­
ment dans la gestion des ressources naturel les l 'un des principaux objectifs de sa pol itique 
de coopération pour le développement. I l  a énoncé ceux-ci sous forme d'un Livre blanc 
(Livre blanc - / 986/87),  qui établit comme suit les priorités : conservation des sols ; 
prévention de la désertification ; prévention du déboisement ; conservation des ressources en 
eau ; protection de la faune et de la flore ; et protection de la multipl icité génétique. Dans la 
stratégie du ministère, l'action des femmes est également jugée importante pour assurer un 
développement viable. 

En 1 988 ,  le parlement suédois a ajouté à sa pol itique de coopération pour le développe­
ment un cinquième objectif : promouvoir l 'uti l isation durable des ressources naturelles et la 
protection de l'environnement dans les pays en développement. Les moyens d'atteindre cet 
objectif sont analysés dans le projet de loi de finance pour 1 989-90 qui souligne que la 
pauvreté est à la fois une cause importante et une conséquence de la mauvaise gestion des 
ressources naturel les. Le l ien établ i entre le développement et l'environnement donne à la 
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croissance une nouvel le d imension. Compte tenu de ce nouvel objectif, la coopération pour  
le  développement devra répondre à des besoins p lus  nombreux et nouveaux à certains 
égards. Cela s'appl ique à la fois à l 'orientation et à la sélection des activités et aux méthodes 
de travail .  La prise en compte des problèmes d'environnement dans toutes les activités de 
coopération qui s'y prêtent est le principal objectif de la nouvelle pol itique. Ces problèmes 
devraient être naturel lement évoqués dans le cadre du dialogue avec les pays bénéficiaires. 
Il est indispensable de respecter les plans et les priorités des pays en développement si l 'on 
veut que l'aide favorise un développement durable. Le projet de loi sou l igne aussi que la 
communauté des donneurs doit augmenter le volume de l'aide octroyée pour permettre aux 
pays en développement de connaître un développement durable. Deux nouvelles l ignes 
budgétaires ont été établies, l 'une pour le ministère des Affaires étrangères, l 'autre pour 
I'ASDI ; la première est destinée à renforcer la capacité des organ isations internationales 
dans le domaine de l'environnement, la seconde à intensifier l 'action bilatérale et régionale. 

L'Agence suédoise d'aide au développement international (ASDI )  a adopté un Plan 
d'action pour réal iser les objectifs fixés en matière d'environnement. El le prévoit l 'établisse­
ment de profils d'environnement, la prise en compte des questions intéressant l'environne­
ment lors de la planification des projets et l 'analyse économique de l ' impact sur l'environne­
ment. Les responsables de l 'environnement en Suède possèdent une grande influence ; en 
effet, le grand public est très conscient des problèmes d'environnement et les mesures 
écologiques jouissent d'un large soutien pol itique. Les aspects environnementaux du déve­
loppement sont donc intégrés au programme d'aide et une grande importance est donnée à 
la décentral isation . 

Les pol itiques de la Direction suisse de la coopération au développement et de l 'aide 
humanitaire ( DDA) et de l 'Office fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE) 
sont régies par la Loi fédérale sur la coopération au développement international et à l'aide 
humanitaire ainsi que par l'ordonnance d'appl ication, qui  exigent toutes deux de tenir 
compte des considérations relatives à l 'environnement dans la prise de décision. La DAA et 
I'OFAEE sont en train de formuler une pol itique et une stratégie cohérentes comportant 
une approche différenciée de l 'évaluation environnementale et son intégration à la planifica­
tion des programmes etfou projets. 

Pour atteindre son objectif fondamental ,  qui  est d' intégrer les aspects écologiques à 
l 'ensemble des projets et programmes pour l 'exploitation durable des ressources naturelles, 
la DAA al igne ses travaux théoriques et pratiques sur les principes suivants : 

- Reconnaître les causes socio-économiques et pol itiques de la dégradation de 
l'environnement ; 
Prendre en compte la conservation des ressources et leur meil leure uti l isation ; 
Prendre des mesures de prévention et s'engager à long terme ; 

- Tirer parti des enseignements apportés par les mécan ismes traditionnels de gestion 
des ressources ; 

- Créer des institutions pour la gestion intégrée des ressources. 
C'est sur cette base que se définissent les cinq champs d'action énumérés ci-après : 

i) Etude d'impact sur l'environnement - Evaluation et adaptation des projets ou 
programmes pour prévenir et atténuer les incidences nuisibles à l'environnement 
et amél iorer la base de ressources naturel les. 

ii) Gestion des ressources s 'inscrivant dans la durée - Projets, programmes et mesures 
techniques destinés à améliorer la base de ressources de la production primaire eu 
égard à une util isation plus durable des ressources naturel les (y compris activités 
de recherche, de formation et de vulgarisation) .  
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iii) Création d'institutions - Renforcement du cadre institutionnel des pays en déve­
loppement afin d'amél iorer la gestion des ressources. 

iv) Recherches sur l 'environnement - Action menée au niveau international et 
national en faveur  de la recherche appliquée, axée sur les problèmes rencontrés. 

v) Problèmes d'environnement de dimension planétaire - Contribution aux activités 
mult i latérales venant compléter la coopération bilatérale dans l'action menée à 
l'échel le mondiale pour  arrêter la dégradation de l'environnement. 

La D DA et l 'OFA E E  ont instauré des procédures officiel les pour l'évaluation environ­
nementale au premier stade de la planification et de l 'établissement des programmes et 
projets, en s'appuyant , sur la Liste dressée par l'OCDE des points à vérifier relatifs à 
l'environnement à l 'usage éventuel des responsables de haut n iveau ( liste reproduite en 
annexe I l ) .  La D DA élabore en outre actuellement des instruments concourant à la 
plan ification et à l 'évaluation effectives et détai l lées des mesures techniques et institution­
nel les prises dans ce domaine au n iveau des projets. 

En 1 987 ,  le Royaume-Uni a publié une brochure sur l'environ nement et le programme 
d'aide britannique ( The Environment and the British Aid Programme) qui expose la 
démarche adoptée par I 'Overseas Development Administration (ODA).  

Les principes qui gouvernent la manière dont l 'ODA traite les questions d'environne­
ment sont les suivants : 

i) Tous les agents de l 'ODA sont tenus de vei l ler à ce que les projets et programmes 
financés par l'a ide ne portent pas atteinte à l 'environnement. 

ii) Toutes les propositions tendant à l'approbation de projets nouveaux doivent faire 
référence aux questions touchant l'environnement et prendre en compte les ins­
truments ju ridiques internationaux ainsi que les normes environnementales 
appropriées. 

iii) Les facteurs l iés à l'environnement doivent être pris en compte dès le tout début 
des projets et doivent être suivis tout au long des phases u ltérieures jusqu'à cel le 
de l 'éval uation ex post ; i l s  doivent aussi figurer dans les évaluations multidiscipl i­
naires englobant les aspects économiques, sociaux et techn iques. 

iv) La responsabil ité première des questions d'environnement incombe à ceux qui 
conçoivent, éva luent et mettent en œuvre les projets ; cette formule a été jugée 
préférable à la création d'un dispositif distinct pour l 'étude d' impact sur l'environ­
nement qui aurait pu aboutir à marginaliser les questions. 

v) Même lorsque les avis concernant l'environnement sont du ressort des partenaires 
participant  à l 'exécution d'un projet, l'ODA est tenue dans une certaine mesure 
de vei l ler à la prise en compte de ces éléments. Si cela est nécessaire, I'ODA ·doit 
offrir le concours de spécial istes à ceux qui assument au premier chef la responsa­
bil ité de ces questions. 

vi) Lorsqu'un projet ou programme ne prend pas suffisamment en compte les préoc­
cupations relatives à l'environnement ou lorsqu'i l risque d'être d'un coût écologi­
quement i nacceptable, l 'ODA devrait être prête à le rejeter. 

En 1 976, les Etats-Unis sont devenus le premier Membre du CA D à adopter des 
procédures formel les pour l'environnement (22 CFR Part 2 1 6, communément appelée 
Réglementation 1 6) .  Ces procédures, qui ont été révisées en 1 980, exigent un examen 
systématique de tous les projets de l'US A I D  susceptibles d'avoir un impact négatif sur 
l'environnement. 
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En avri l 1 988,  l 'US AID (Agency for I nternational Development) a publié un docu­
ment d'orientation sur l'environnement et les ressources naturel les où elle insiste sur le fait 
qu'i l  ne saurait y avoir de croissance économique soutenue sans bonné gestion des res­
sources naturel les. Son principal objectif dans ce domaine est de favoriser une croissance 
économique durable et respectueuse de l'environnement en a idant les pays en développe­
ment à conserver et protéger leur environnement et . leurs ressources naturelles, de même 
qu'à gérer ces ressources en vue d'en recuei l l ir longtemps les fruits. Plus précisément, sa 
pol itique en la matière consiste à : 

a) Inciter et a ider les pays en développement, à l'occasion des d ialogues engagés au 
niveau bi latéral et au niveau multi latéral ,  à élaborer des pol itiques et réglementa­
tions nationales tendant à : a) permettre une gestion efficace des ressources natu­
re l les ; b) décourager les activités portan t  atte in te à l 'env ironnement ; 
c) encourager, pour les principaux produits de base et ressources, des réformes des 
prix et du marché qui soient bénéfiques pour  l'environnement ; d) stimuler l ' inves­
tissement privé dans la conservation, la protection et la restauration des ressources 
naturel les, ainsi que les formes de gestion faisant intervenir les populations locales. 

b) Aider les pays en développement à recenser et résoudre leurs problèmes en 
matière d'environnement et de ressources naturel les, en leur apportant une assis­
tance technique pour qu'i ls puissent renforcer les capacités de leurs institutions 
tant publ iques que privées, amél iorer leurs connaissances scientifiques et dévelop­
per les aptitudes locales de gestion des ressources. 

c) Soutenir les activités spécialement conçues pour  assurer durablement la producti­
vité et la gestion des ressources naturel les tout en protégeant ou en améliorant 
l'environnement. 

d) Vei l ler à ce que l'examen des questions relatives à l'environnement soit pleinement 
intégré à tous les projets d'aide au développement soutenus par l'US A I D. 

e) Encourager tous les autres efforts nationaux et projets d'aide compatibles avec 
l'environnement et ayant une influence positive sur le mi l ieu, plaider pour le rejet 
des projets ne respectant pas l'environnement, et col laborer avec les donneurs 
bilatéraux et multi latéraux pour la mise au point de pol itiques cohérentes et de 
programmes complémentaires. 

j) Soutenir une planification systématique et contribuer à accroître l 'efficience de la 
production et de l'util isation des ressources énergétiques, ainsi que l'application de 
technologies permettant d'atténuer les impacts sur l'environnement découlant des 
systèmes énergétiques adoptés. 

g) Appuyer la recherche fondamentale et appliquée, ainsi que le transfert de connais­
sances scientifiques et technologiques de nature à favoriser un développement 
économique respectant l'environnement. 

L'AI D  continuera d'apporter son soutien à trois grands secteurs du programme en 
faveur de l'environnement : production durable, maintien des écosystèmes naturels et 
satisfaction des besoins de l'être humain par l 'amél ioration de la qualité de l'environnement. 

Un certain nombre d'autres Membres du CAO n'ont pas encore adopté de pol itique 
d'environnement mais se sont déjà engagés dans cette voie. Par exemple, le programme 
d'a ide bilatérale de l'Irlande ne comporte pas de pol itique explicite en matière d'environne­
ment, car il s'agit d'un programme restreint, très polarisé sur l'assistance technique. Au 
cours de l ' identification des projets, on tient compte cependant des aspects l iés à l 'environ­
nement et, si on les juge dommageables, le financement est abandonné. 
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Mise en place de structures institutionnelles dans les administrations de l'aide 

Tout comme l'adoption d'une politique environnementale, la création d'un service ou 
d'un département de l'environnement doté d'un personnel spécialisé est à des stades divers 
de mise en œuvre selon les Membres du CAO. 

A l'Agence canadienne de développement international (ACDI ) ,  la priorité conférée aux 
questions d'environnement se reflète dans la somme croissante de ressources institution­
nel les affectées à ce domaine. Le Bureau du conseil ler en environnement a été créé en 1 983 .  
En 1 987 ,  il est devenu un  secteur de  la Direction des ressources naturel les ; i l  a été 
progressivement étoffé et dispose aujourd'hui de sept agents à plein temps. L'année sui­
vante, un conseil ler spécial pour les questions d'environnement a été nommé. Il a rang de 
directeur général et se trouve directement placé sous l'autorité du Vice-président des 
services professionnels. I l  est chargé de conseil ler l' ACD I  pour la mise en œuvre de sa 
pol itique en matière d'environnement. En février 1 989, un « Directeur du développement 
durable » est venu compléter les effectifs. 

L'Agence danoise de développement international (DA N I DA) a créé un bureau central 
pour l 'environnement qui fait appel à des experts extérieurs et à des consultants pour aider 
les départements responsables de l 'aide bilatérale et multi latérale à traiter les aspects 
environnementaux des projets et des programmes. De plus, les questions touchant l'environ­
nement sont centralisées dans une structure créée à cet effet au sein du département de 
l'aide multi latérale et la DAN I DA a institué un groupe de travai l  sur l'environnement et le 
développement auquel participent des agents de tous les départements. 

En Finlande, la FIN N I DA a recruté en 1 989 un conseil ler en environnement chargé, 
d'une part, d'établir des règles pour  I'EIE ou de consei l ler à ce sujet et, d'autre part, 
d'affiner les l ignes directrices existant en la matière. Parmi les autres mesures d'aide aux 
institutions, on note la nomination, depuis 1 985 ,  d'un coordonnateur pour l'environnement 
et, l ' instauration , depuis 1 983 ,  d'un organe consultatif, formé de représentants du ministère 
de l' Environnement, de l 'Académie de Finlande et des sociétés nationales de conservation 
de la nature. On ne saurait dire que les responsables des questions d'environnement à la 
FIN N  I DA disposent d'un droit de veto, mais certains projets ont été abandonnés pour des 
considérations relatives à l'environnement. 

Les programmes d'aide bilatérale de l'Allemagne sont essentiellement administrés par 
deux organismes, la Kreditanstalt für Wiederaujbau (KfW) et la Société allemande de 
coopération technique (GTZ) , sous l'autorité pol itique du ministère fédéral de la Coopération 
économique ( BMZ) .  Le BMZ élabore les principes concernant l'environnement et supervise 
leur appl ication dans l'aide a l lemande au développement. Ces tâches sont du ressort de la 
Division de l'environnement, de la protection des ressources et des forêts, qui dispose 
aujourd'hui de six spécial istes de la planification de l'environnement et de conseillers pour 
les questions relatives aux ressources naturel les et aux forêts. La KfW est dotée de trois 
conseil lers qui coordonnent l'appl ication des procédures relatives à l 'environnement, veil lent 
à l ' intégration de spécialistes de l'environnement dans l�s missions d'évaluation préalable 
des projets et examinent les propositions de projets, avec le concours des spécialistes de 
l'environnement présents dans tous les services techniques compétents. Quant à la GTZ, 
elle dispose depuis 1 989 d'une division centrale de coordination des questions d'environne­
ment (quatre agents) chargée des procédures relatives à l'environnement et de spécialistes 
travai l lant dans plusieurs divisions techniques. 

G râce à la grande importance pol itique attachée aux questions d'environnement, les 
coordonnateurs chargés de l'environnement au BMZ, à la GTZ et à la KfW, ont suffisam­
ment de poids pour assurer le respect des l ignes directrices en la matière. Le nombre 
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d'agents préposés aux problèmes d'environnement a doublé au cours des deux années 
écoulées. En vertu de la procédure de l 'E IE, les coordonnateurs pour  l 'environnement 
peuvent en référer au nivéau ministériel pour les décisions concernant des projets particuliè-
rement délicats. · 

Le Département des ressources naturelles et de l'environnement, créé en février 1 986 
au sein de l 'ODA britannique, est chargé entre autres de suivre la politique de cet organ isme 
dans le domaine considéré, ainsi que les grandes orientations de ses travaux de recherche 
sur les problèmes d'environnement. La section « Environnement » a vu ses effectifs renforcés 
en octobre 1 989 et compte maintenant deux responsables principaux, dotés de quatre à cinq 
col laborateurs. Le conseil ler principal en matière d'environnement et de recherche, engagé 
en février 1 987,  a été rejoint en avril 1 989 par un autre conseil ler qui a compétence pour 
l'Afrique. I ls assurent à eux deux la l iaison entre ceux qui définissent la politique de 
l'environnement, ceux qui administrent les programmes d'aide bi latérale et multi latérale et 
les autres conseil lers de l'ODA qui donnent leur avis sur la nature et la portée des projets 
montés par cet organisme. Pour permettre à son département et ses conseil lers chargés de 
l'environnement d'être épaulés, l'ODA a noué en avril 1 988  des l iens officiels avec l ' Institut 
international pour l'environnement et le développement qui lu i  assure le concours de spécia­
listes. Grâce à cet arrangement, l 'ODA a accès à un large éventail de connaissances 
spécialisées fondées sur l'expérience des ONG. Cette coopération devrait se poursuivre dans 
l'avenir immédiat. Les conseillers en environnement peuvent également faire appel aux 
300 spécial istes de l 'unité scientifique de I 'ODA, I 'Overseas Development N atural 
Resources Institute (ODN RI) .  

Avec son Manuel de l'évaluation environnementale et  la formation qu'el le dispense 
elle-même dans ce domaine à tout son personnel, l 'ODA a doté les administrateurs de 
programme des instruments nécessaires pour s'attacher aux questions d'environnement 
dans la sélection, la conception et le suivi des projets. Ses conseil lers en environnement 
n'exercent pas de veto lorsqu'ils examinent les projets : ce sont les administrateurs de 
programme, puis les ministres qui décident si un projet se fera ou non. L'ODA estimant que 
l'environnement est un des multiples facteurs que les décideurs doivent apprécier dans 
l'examen d'un projet, les conseil lers en environnement ont pour mission d'informer les 
administrateurs de programme de sorte que ces é léments soien t  pleinement pris en compte. 
Pour tous les grands projets, il est indispensable que l 'examen préalable comporte, comme 
l'évaluation ex post, une évaluation des aspects environnementaux de l'ensemble. 

- L'organisme d'aide qui a été le premier à appliquer une pol itique d'environnement, 
l 'US AID, est bien évidemment aussi celui qui a les structures d'appui les plus importantes. 
La responsabil ité finale des questions d'environnement incombe au coordonnateur pour 
l'environnement qui est rattaché au Bureau de l 'administrateur de l 'US A I D. L'US AID, 
prise dans son ensemble, dispose aujourd'hui de 46 agents recrutés directement pour 
s'occuper à temps plein des questions d'environnement et de la gestion des ressources 
naturel les. La moitié à peu près de ces agents travai l lent en l iaison avec les missions de 
l'US A I D  dans les pays en développement. 

La plupart des organismes d'aide des autres pays Membres ont répondu à la nécessité 
d'un soutien institutionnel en nommant un ou plusieurs « conseil lers en environnement >>, 
affectés à un département existant, habituel lement celui qui s'occupe de l 'agricul ture, des 
ressources forestières ou du développement rural .  On peut citer les différents exemples 
suivants. 

Au sein du Bureau australien d'aide au développement international (AI DAB),  l'élabo­
ration et l'appl ication de la pol itique d'environnement sont mises en œuvre par un groupe 
interne de coordination des questions d'environnement, qui établ it les l ignes directrices, 
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fournit des avis et d ispense une formation au personnel,  et tient à jour un registre de 
consultants spécial isés. L' A I DA B  a augmenté les effectifs capables de donner des conseils 
en matière d'environnement au sein du service chargé des examens préalables, de l'évalua­
tion et des études sectoriel les. U n  département, spécialement chargé de la pol itique et des 
procédures concernant l 'environnement, est maintenant doté d'un  conseil ler principal en 
environnement et d'un responsable à plein temps. De plus, deux consultants de haut niveau, 
spécial istes de l 'environnement, prêtent leur concours à la défin ition, à l ' intention des 
entreprises, d 'une stratégie pour l 'application de la pol itique arrêtée pour l 'aide et l'environ­
nement ; à l'examen du suivi des activités courantes et des comptes d'environnement ; et à la 
mise en place d'un vaste plan de formation du personnel .  Le Groupe chargé au sein  de 
l 'A I DA S  de la gestion de l'environnement (Environmental Management Group - EMG) se 
voit aussi actuellement renforcé. 

La Commission des Communautés européennes a rationalisé et renforcé la capacité 
qu'ont ses effecti fs et ses services de faire face aux problèmes posés par la dégradation de 
l 'environnement, tant  au n iveau des différents pays en développement qu'au n iveau 
mondial .  

En France, le min istère de la Coopération et du Développement a mis en place une 
structure légère de trois person nes chargées de la coordination des services qui s'occupent 
des questions d'environnement et de la collecte des don nées. Pour la planification des 
projets, il est cependant fai t  appel à la compétence de tous les ingénieurs des sous-directions 
techniques. U n  agent de la Division des pol itiques sectorielles de la Caisse centrale de 
coopération économique (CCCE) est chargé d'organiser les échanges de vues internes sur 
les problèmes d'environnement et d'assurer les l iaisons avec l 'extérieur. Ce coordonnateur 
vérifie aussi que la directive interne sur l'environnement est bien appliquée à tous les 
projets. En 1 984, une mission « environnement-développement » a été créée au sein du 
secrétariat d' Etat auprès du  Premier ministre chargé de l 'environnement. Elle a pour 
vocation de promouvoir la protection de l'environnement dans l 'aide au développement. 
P lus récemment, le m inistère de la Coopération et la CCCE ont chargé un coordonnateur 
pour les questions d'environnement de conseil ler les directeurs responsables en leur sein de 
la pol itique de développement. 

En Italie, la Direction générale de la coopération pour le développement DGCD) a créé 
un  groupe d'experts qui ,  assistés de consultants extérieurs, étudient les problèmes d'environ­
nement qui se posent dans tous les domaines de la coopération pour le développement .  En 
1 989, quatre experts des questions d'environnement seront recrutés à titre permanent. 

Au Japon, les organismes compétents ont pris les mesures suivantes : 
1 .  l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA), qui a créé en août 1 989 

une section de l'environnement, est en train d'élaborer des directives pour la 
protection de l'environnement. Huit personnes sont sont vu confier les questions 
relatives à ce domaine. 

2 .  le Fonds japonais de coopération économique d'outre-mer (OECF) a recruté des 
environnemental istes et des conseil lers en environnement et il a créé une com­
mission de l'environnement. I l  a en outre publ ié des directives en la matière. 

3 .  En 1 988 ,  l 'Agence de l 'environnement a créé une com mission de l a  coopération 
internationale en ce qui concerne les techniques de protection de l'environnement 
et elle a publié un rapport d'évaluation sur l'efficacité des pol it iques de coopération 
menées avec les pays en développement dans le domaine de l'environnement. La 
com mission de la protection de l'environnement dans le cadre de l'aide au dévelop­
pement, dont l 'OCDE avait préconisé l ' institution en 1 985  et 1 986, a publié en 
1 987 un rapport d'évaluation sur la prise en compte des considérations afférentes à 
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l 'environnement dans l'aide au développement. L'Agence a en outre créé en son 
sein une division de la coopération en matière d'environnement qui lu i  permettra 
de mieux répondre aux demandes des pays en développement. 

Aux Pays-Bas, le service d'assistance technique du ministère de la Coopération au 
Développement emploie deux écologistes, qui jouent un rôle important  de consei llers dans la 
formulation de la pol itique, l'établissement des program mes d'action et l ' intégrat ion des 
questions relatives à l'environnement dans les propositions de projets. Toutefois, les fonc­
tionnaires en charge de l'environnement ne voient pas tous les projets approuvés chaque 
année dont le nombre dépasse le mi l l ier. 

En Norvège, l 'administration des affaires ayant trai t  à l'environnement a été renforcée, 
tant au niveau ministériel qu'à celui  de la Direction chargée de l 'aide bilatérale (NORAD).  
Au ministère, le service de l 'environnement récemment créé est formé de trois consei l lers 
principaux. A la NO RAD, une « Unité chargée des dossiers intéressant les femmes et 
l'environnement » a été constituée ; en 1 990, el le se compose de trois conseil lers principaux 
pour l 'environnement, les questions afférentes aux fem mes et la s ituation socio-culturel le. 
Cette unité, qui a un rôle consultatif auprès du Directeur général ,  doit mettre au point des 
stratégies et des l ignes directrices pour l'environnement. 

Jusqu'en 1 988,  la situation a été la même en Suède. Un spécial iste de la conservation 
des sols et de la protection de l'environnement a été attaché à la d ivision de l 'agricul ture de 
l' ASDI et chargé de donner des avis aux équipes responsables de la préparation des projets. 
L'ASDI a par ai l leurs conclu des accords avec l 'Université d'agronomie, l ' Institut de 
technologie et le Conseil des pêcheries qui lu i  apporteront leur a ide pour ce qui  touche 
l'environnement. 

Depuis la fin de l 'année 1 988, un nouveau poste de consei l ler en matière d'environne­
ment a été créé au sein  du secrétariat de la Planification de l 'AS DI .  Cette d isposition a été 
prise pour aider tous les services de l' ASDI à appl iquer le Plan d'action . 

Par ai l leurs, des fonds suédois servant à financer des activités dans le Sahel sont aussi 
canal isés par le Bureau des Nations unies pour la région soudano-sahélienne (UNSO) 
(apports affectés à des fins particul ières et soutien global)  et par l 'Union internationale pour 
la conservation de la nature et de ses ressources ( UICN) .  L 'U ICN reçoit aussi une aide 
financière pour son programme intéressant les forêts tropicales et pour ses activi tés sur les 
stratégies de conservation des ressources. En outre, la Suède finance les services de 
consei l lers en environnement dans certaines organ isations internationales tel les que le secré­
tariat du Mékong, la Banque if africaine de développement et l 'Organisation maritime 
internationale (OMI ) . 

En Suisse, une « Section de l'environnement » a été créé en 1 988 au sein  du service 
sectoriel « Forêt, Ecologie et Energie » de la DDA.  El le sera renforcée en 1 990 par l 'arrivée 
d'un second spécial iste. Elle doit non seulement définir les grandes orientations et mettre au 
point une stratégie permettant d'intégrer les considérations environnementales à la planifi­
cation et à l'exécution des projets et program mes, mais surtout apporter une a ide et des 
connaissances spécialisées dans l'environnement au personnel responsable des projets ainsi 
qu'aux décideurs. L'Office fédéral des affaires économiques extérieures, qui s'occupe de la 
composante aide financière de la coopération pour  le développement, a doté son Départe­
ment de la pol itique de développement d'un spécial iste chargé d'examiner les problèmes 
d'environnement posés par les projets qu' i l  fi nance au moyen de crédits m ixtes dans le 
domaine de l ' industrie ou des infrastructures. 

Quelques Membres du CAO, (la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède 
par exemple), estiment qu'on ne saurait traiter de l 'environnement sans aborder plusieurs 
secteurs et i ls s'efforcent d'établir des l iens entre les préoccupations touchant l'environne-
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ment et les autres thèmes recoupant plusieurs domaines, tels que le développement social et 
la participation des fem mes au développement, et cela à tous les stades de l 'examen 
préalable des projets. 

3 .  POLITIQU ES ET PROCÉDURES D'ÉVALUATION ENVIRON N EMENTALE 

Appréciation générale 

La m ise en œuvre de projets visant précisément à améliorer l'environnement n'est 
qu'un élément de la pol itique environnementale des organismes d'aide au développement. I l  
importe tout autant d' intégrer des considérations relatives à l'environnement dans l'élabora­
tion et la mise en œuvre des projets d'aide « traditionnels » (autrement dit, les projets qui ne 
sont pas centrés sur l 'amél ioration de l 'environnement) .  Pour cela, l ' instrument le plus 
répandu est « l 'éval uation environnementale ». Dans la section qui suit, on fera le point de 
l 'uti l isation de cet instrument par les organismes d'aide des pays Membres de l 'OCDE, en 
insistant tout particul ièrement sur les d ispositions concrètes qu'i ls ont prises pour mettre en 
œuvre la Recommandation du Conseil de l'Organisation sur les « Mesures requises pour 
faciliter l'évaluation environnementale des projets et programmes d'aide au développement>>. 
(voir l 'annexe I I  du Rapport du Président du CAD de 1 986) et la Recommandation du 
Consei l  en date de 1 989 concernant une liste de points à vérifier relatifs à l'environnement à 
l 'usage éventuel des responsables de haut niveau des institutions bilatérales et multilatérales 
d'aide au développement (voir l 'annexe I I ) .  

Quatre an s  après l 'adoption par l e  Conseil de l 'OCDE de l a  Recommandation de 1 986, 
i l  semble que la plupart des Membres du CAD aient pris des dispositions pour l 'appliquer 
intégralement. Sur les sept premiers points que comprend le dispositif de cette première 
Recommandation du Consei l ,  la plupart des gouvernements Membres en ont observé trois : 

a) « En appuyant activement l 'adoption officiel le d'une pol i tique d'évaluation environ­
nementale pour leurs activités d'aide au développement » ;  

b) « En examinant si leurs procédures et pratiques actuelles se prêtent à la mise en 
œuvre d'une tel le pol itique » ; et 

c) « En mettant au point, des procédures efficaces pour le processus d'évaluation 
environnementale . . .  (ou en se d isposant à le fai re) ». 
N om breux sont les Membres qui se sont aussi efforcés : 

d) D'assigner clairement la responsabil ité de l 'application de ces procédures à chaque 
bureau chargé de la planification etjou de la mise en œuvre des projets et pro­
grammes d'aide au développement ; 

e) D'assigner la responsabi l i té de la supervision du processus d'évaluation environne­
mentale et de fournir des orientations à son sujet au niveau central de leur 
organisation d'aide au développement ; 

f) De veil ler à ce que les ressources humaines et financières adéquates soient affec­
tées à la m ise en œuvre du processus d'évaluation environnementale en temps 
vou lu  et d'une manière efficace par rapport à leur coût ; et 

g) De vei l ler à fournir des ressources humaines et financières aux pays en développe­
ment qui  souhaitent amél iorer leur capacité d'évaluation environnementale, en 
tenant compte, en tout ou partie, des mesures décrites à l'annexe I I  de la Recom­
mandation du Consei l .  
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Aperçu général des procédures 

Actuel lement, onze Membres du CAD - Allemagne, A ustralie, Canada, Danemark, 
Etats-Unis, Japon, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse - ont établi des 
procédures formel les pour évaluer l ' impact de leurs activités d'aide au développement sur 
l'environnement. La plupart des autres ont rédigé des projets de procédures ou sont en train 
de le faire. 

De manière générale, les procédures déjà ou actuellement mises en place comprennent, 
au minimum, trois éléments de base : 

a) Un tri minutieux des différents types de projets ou de programmes pour repérer 
ceux qui devront subir ce genre d'évaluation ; 

b) Une évaluation environnementale initiale (EEI )  des projets ou programmes suscep­
tibles d'avoir une incidence importante sur l'environnement, tendant à déterminer 
si une évaluation environnementale complète s' impose ; et 

c) Une évaluation environnementale ( EE)  complète (appelée parfois étude d'impact 
sur l'environnement - EI E) pour les projets ou programmes qui, d'après I 'EEI ,  
doivent être étudiés de plus près. 

Parmi les autres composantes de l'évaluation environnementale figurent : 
a) L'adoption, dans la conception du projet ou du programme considéré, de mesures 

d'atiénuation visant à réduire les incidences éventuel lement néfastes des activités 
soumises à évaluation ; et 

b) Le suivi des projets ou programmes terminés pour s'assurer qu'ils respectent bien, 
le cas échéant, les dispositions relatives à l'environnement qui ont été préconisées 
dans l'évaluation . 

En Australie, l' A IDAB, a adopté pour l'évaluation environnementale un ensemble de 
procédures analogue au dispositif en place à l 'US A I D  et à l'AC DI .  Ce mécanisme prévoit 
notamment un premier tri des projets, une analyse in itiale et, pour  les projets de grande 
envergure tels que les grands barrages ou les vastes réal isations industriel les, des évalua­
tions environnementales complètes. Au stade de la mise en œuvre du projet, l'étude 
d'impact sur l'environnement fera partie des activités de suivi exigées du personnel de 
I 'AI DA B, y compris 'des effectifs travail lant sur le terrain .  

Au Canada, l '  ACDI a adopté en mai 1 986 de grandes orientations dont el le s'est 
inspirée depuis pour élaborer des procédures à l ' intention de deux de ses organes traitant de 
questions bilatérales, la direction générale de la Coopération avec le monde des affaires et 
cel le des Programmes spéciaux. Les procédures d'évaluation de l' ACDI reprennent les 
l ignes directrices du Processus fédéral d'évaluation et d'examen en matière d'environne­
ment ( PEEE) visant les activités fédérales. 

Les procédures bilatérales prévoient un tri minutieux des projets (à l'aide d'une l iste 
des points à vérifier) afin de déterminer l ' importance qu'ils peuvent présenter pour l 'environ­
nement, et cela dès que possible (au stade de l' identification) ; el les prévoient également, 
avant l'approbation du projet, des évaluations environnementales paral lèles aux autres 
études de faisabi l i té éventuel lement nécessaires. 

Des membres du personnel des services de l'environnement sont affectés aux équipes 
chargées des projets dont l ' impact peut nécessiter la présence de spécial istes. Les études 
sont normalement menées par des consultants, d'après le plan dressé par les spécialistes. 
Des consultants sont également recrutés pour suivre la mise en œuvre des projets, mais la 
responsabil ité finale des questions d'environnement incombe au� administrateurs des pro­
grammes. Pour la direction générale de la Coopération avec le monde des affaires et pour 
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les Programmes spéciaux, le tri des projets incombe totalement au personnel des services de 
l'environnement ou aux consultants que leurs dirigeants ont recrutés. 

L' ACDI a constaté que près de 1 0  pour cent de l'ensemble des projets risquent d'avoir 
sur l'environnement une incidence réclamant une certaine attention et que moins de 1 pour 
cent peuvent exiger la réal isation d'une étude détail lée d istincte. Pour cette dernière frac­
tion, un énoncé des incidences environnementales ne sera obligatoire que pour les projets de 
vaste envergure ou dont l ' incidence déborde les frontières. Dans le cadre de la législation 
envisagée dont il a été question ci-dessus, I 'ACDI étudiera la possibl i l ité de mettre ses 
études d'impact à la d isposition du public pour information et participation. 

Au Danemark, les principes directeurs de la DAN I DA pour l 'examen préalable et la 
planification des projets ont été complétés par des directives instituant une évaluation 
environnementale pour tous les projets. Ces directives supplémentaires ont été adoptées en 
mai 1 989. ' 

La Commission des Communautés européennes a mis au point des procédures d'évalua­
tion environnementale pour les projets réalisés en zone CEE. Ses services travail lent actuel­
lement à des procédures appl icables aux projets qu'elle finance dans les pays en développe­
ment. La l iste des points à examiner, qui doit être adoptée de concert avec les Etats ACP, 
constitue un stade important du processus. 

En Finlande, la FIN N  I DA a publié en mars 1 987  un projet de Lignes directrices pour 
l'étude d'impact sur l'environnement des projets d'aide au développement. Pour l'établ isse­
ment de ce document, elle a uti l isé les Recommandations du Conseil de l'OCDE sur 
l'évaluation environnementale et l 'aide au développement, en les adaptant au cycle de ses 
propres projets. En 1 989, el le a pris une mesure importante en adoptant ces Lignes direc­
trices et en en général isant l'appl ication dans le cadre de l'aide au développement. 

La FIN N I DA a institué la formule du tri initial pour déterminer si le projet ou le 
programme considéré réclame ou non une évaluation environnementale complète, mais en 
1 989 cette opération n'a pas été systématique. En janvier 1 990, la quasi-totalité du 
personnel d'exécution de la FIN N I DA a été formé à l'application des Lignes directrices 
pour I 'EI E. H a été prévu de procéder, en tant que de besoin, à une large évaluation 
en,vironnementale au stade de l'étude préliminaire de viabil ité ou de la proposition de projet, 
puis de l ' intégrer aux études techno-économiques. Dans certains cas, la déclaration relative 
aux incidences sur l'environnement sera examinée par des spécialistes indépendants. Les 
premiers projets comportant automatiquement une surveillance de l'environnement et un 
audit d'environnement font maintenant leur apparition . 

Les directives actuel les ne couvrent que la phase préparatoire du cycle de planification 
du projet. Lorsqu'el les auront permis de dégager suffisamment d'enseignements, el les seront 
suivies par d'autres visant la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation ex post. 

En France, d�s directives de prise en compte de l'environnement ont été adoptées par 
toutes les institutions chargées de l'aide bilatérale. Ces directives doivent permettre de 
suivre l ' impact des projets pendant toute leur durée de vie. Des l ignes directrices par thèmes 
sont à l 'étude actuel lement. 

En Allemagne, une procédure pour les études d'impact sur l'environnement (EIE) des 
projets de développement a été instituée en janvier 1 988 .  Totalement intégrée au processus 
de plan ification, el le impose l'analyse d'autres méthodes ou l'application de mesures d'atté­
nuation permettant d'él iminer ou de ramener à des proportions acceptables les effets 
préjudiciables à l'environnement. U n  document en trois volumes, intitulé « Eléments aidant 
à déterminer et évaluer l ' incidence sur l'environnement » a été publié à l' intention des 
chargés de projets. Il récapitule une soixantaine des principaux aspects afférents à l'environ­
nement à prendre en compte pour les projets entrepris dans les secteurs suivants : util isation 
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des terres, infrastructures, industries extractives et manufacturières, commerce et artisanat. 
La prise des décisions se trouve aussi facil itée par la l iste des normes internationales 
communes relatives à l'environnement et aux critères de poll ution ainsi  que par le répertoire 
des organismes de protection de l'environnement (gouvernementaux et non gouverne­
mentaux) existant dans une cinquantaine de pays en développement, que renferme cet 
ouvrage. 

Les directives précises se rapportant aux procédures d'EIE, les l ignes directrices don­
nées par les experts et le champ couvert par les rapports d'activité font que l ' incidence sur 
l'environnement des projets considérés et des solutions de rechange est bien étudiée et 
intégrée à la conception et au suivi des projets, que vient étayer une classification des projets 
déterminant la nécessité d'activités l iées à l 'environnement. Dans la mesure où i ls s'insèrent 
dans la coopération bilatérale, les projets font aussi l'objet d'un examen minutieux quant à 
leur impact sur l'environnement. Les recommandations du Consei l  de l'OCDE ont été 
retenues dans les grandes orientations de l'EI E et el les sont expressément incluses par la 
GTZ dans une directive interne. 

L'Irlande n'a pas encore instauré de procédure officiel le pour  les E IE, mais elle étudie 
les aspects environnementaux au cas par cas, en particul ier pour les grands projets. Dans la 
l iste des points à vérifier dans le dossier du projet, on a inséré une question sur l ' influence 
exercée sur l'environnement. Dans certains cas, on a recours à des consultants extérieurs 
pour déterminer les risques de nuisances. 

Bien que l'Italie n'ait pas adopté de procédures officiel les pour · la réal isation des EIE, 
des évaluations environnementales ont été réal isées dans le passé au cas par cas, en 
particul ier pour les grands projets. Un consultant a été chargé d'établir dans les formes les 
procédures d'EI E à respecter normalement. Par ai l leurs le programme d'aide au développe­
ment italien donne la priorité aux projets qu i  v isent à protéger ou à restaurer 
1 'environ ne ment. 

Au Japon, l'OECF a publié en octobre 1 989 des Directives en matière d'environnement 
pour s'assurer que les éléments intéressant l'environnement sont bien pris en considération 
dans les projets de développement. Ces directives ont été établ ies à l' intention de ses 
emprunteurs potentiels comme de ses propres services. I l  est consei l lé aux premiers de s'en 
servir pour intégrer pleinement les considérations relatives à l 'environnement dans les 
projets de développement, en particul ier aux stades de la planification et de l'élaboration, 
c'est-à-dire avant le dépôt de la demande de prêt. L'OECF les util ise quant à lu i  pour 
examiner les points qui, dans les projets proposés, ont trait à l'environnement. A la J ICA, 
c'est la section de l' Environnement qui, au service de la Planification, passe au crible tous 
les projets proposés afin de déterminer leur incidence sur l'environnement. Certains de ces 
examens sont effectués par les divisions opérationnelles respectives qui en communiquent le 
résultat à la section de l 'Environnement. 

Actuel lement, les études de faisabil ité concernant l 'assistance technique sont effec­
tuées par la JICA sous forme d'enquêtes initiales. Lorsqu'elle reçoit des demandes de pays 
en développement, la J ICA détermine le type et l'ampleur de l ' impact que le projet 
considéré risque d'avoir sur l'environnement, en se fondant sur les enseignements tirés de 
réal isations analogues dans le passé. Après quoi, elle dresse un plan dél imitant le champ des 
travaux, pour examen avec le gouvernement du pays bénéficiaire. Si le projet risque d'avoir 
une grande incidence sur l'environnement, l'équipe chargée de l 'enquête in itiale doit obliga­
toirement comprendre des membres exclusivement chargés de mesurer ces effets. Pour un 
certain nombre de projets types (construction de barrages ou de routes) ,  la J ICA a élaboré 
des manuels qui servent de guides pour les enquêtes initiales. Des instructions spéciales 
visent les projets qui risquent d'être lourds de conséquences pour l'environnement. En 
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février 1 990, la J ICA a publ ié des Directives pour l'étude d'impact sur l'environnement à 
effectuer lorsqu'on prévoit d'édifier un barrage. D'autres directives de cet ordre sont en 
élaboration pour d'autres secteurs d'activité. 

La procédure i nstaurée par le Département néerlandais de la coopération au développe­
ment ( DG IS)  pour l 'évaluation environnementale figure dans une publication destinée aux 
fonctionnaires participant à l ' identification et à la conception des projets. Elle se déroule en 
cinq temps : identification, conception, examen préalable, mise en œuvre et évaluation. Le 
personnel chargé des différentes phases du projet a pour instruction d'étudier, à l'aide d'une 
l iste des points à vérifier, l ' impact qu'auront sur l 'environnement les projets proposés. Au 
cours de la phase d'approbation, le descriptif du projet est examiné sous tous ses aspects 
techniques (y compris ceux qui ont trait à l'environnement) par le service technique 
consultatif du département. 

La Nouvelle-Zélande a mis au point des l ignes directrices pour l'évaluation de l'impact 
sur l'environnement des projets d'aide au développement en s'appuyant sur les diverses 
recommandations de l'OCDE ainsi que sur les principes régissant le programme d'aide 
bi latérale. La procédure de tri in itial comporte l'ut i l isation d'une l iste de points à vérifier 
qui sera constamment mise à jour. 

En Norvège, c'est aux services administratifs qu'incombe le premier tri des projets en 
fonction de l ' incidence sur l'environnement. I ls se servent pour cela de la brochure sur 
l 'étude d'impact sur l'environnement (EI E) qu'a publiée la NORAD et qui comprend des 
l istes de points à vérifier au cours de l'analyse initiale. L'évaluation environnementale au 
stade de l'étude de faisabil ité ou de la proposition de projet sera faite par les représentants 
de la NORAD dans les pays bénéficiaires. Dans certains de ces pays (Sri Lanka, par 
exemple) , la NORA D a établ i  une collaboration étroite avec les autorités chargées de 
l'environnement au niveau centra l  et à celui  du district pour la réalisation des évaluations 
environnementales initiales au stade des études de faisabilité et des propositions de projets. 
Une action est également menée pour faire connaître aux autorités compétentes au niveau 
du district les méthodes adoptées par la NORAD pour l'E IE  et pour traduire en langues 
locales les l istes de points à vérifier. 

Des directives pour une analyse plus détai l lée de diverses catégories de projets risquant 
de porter atteinte à l'environnement sont en cours d'élaboration. Avec la brochure, el les 
établ i ront pour les études d'impact sur l'environnement des modalités particulièrement 
adaptées aux projets financés par la Norvège dans les pays en développement. Cette 
procédure comprendra trois phases : 1 .  premier examen minutieux du projet ; 2. évaluation 
environnementale in itiale ; et 3. évaluation complète. Si l'étude du projet faite lors de la 
première phase montre une grande incertitude quant aux conséquences pour l'environne­
ment, et si la première évaluation environnementale se montre elle aussi peu satisfaisante, 
une évaluation complète sera indispensable. Le cas échéant, on vei l lera spécialement à 
prendre des mesures d'atténuation et à suivre tous les projets ayant fait l'objet d'une 
évaluation environnementale complète. 

En Suède, le Plan d'action de l ' ASDI fait obl igation d'examiner chaque projet sous 
l'angle des répercussions qu'i l peut avoir sur l'environnement. Les procédures devraient être 
adoptées dans le courant de 1 990. Le dispositif couvrira un large champ puisqu'i l  ira du 
simple examen administratif effectué par le responsable de projet à l'évaluation complète 
réal isée par des spécial istes extérieurs. Bien qu'il n'existe pas encore d'approche systémati­
que ni de procédures officielles pour l 'étude d'impact sur l'environnement, les considérations 
relatives à l 'environnement entrent en l igne de compte de diverses manières. 

En Suisse, la D DA a intégré l 'évaluation environnementale à tous les stades de la 
planification, et ce, en théorie comme en pratique. La prise de décision est guidée par la l iste 
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des points à vérifier adoptée et recommandée par l'OCD E  en 1 989  (voir l'annexe I l ) . 
L'importance attachée à l ' impact sur l'environnement des projets de développement 
financés par l'aide se traduit dans les procédures internes qui régissent l 'approbation de ces 
projets et qui évaluent les conséquences qu'auront pour l'environnement la quasi-total ité 
des projets de coopération financière (y compris les opérations de financement mixte) ; le cas 
échéant, des études approfondies sont faites pour cerner les problèmes et déterminer les 
atténuations à apporter. Pour les projets risquant d'être lourds de conséquences pour 
l'environnement (y compris les projets financés par des crédits mixtes) ,  l'évaluation environ­
nementale est considérée comme un préalable à l'approbation. 

La procédure, de caractère assez formel, observée aux n iveaux les plus élevés de la 
planification suit de près les recommandations faites par l 'OCDE. U ne formule d'évaluation 
en trois temps a été adoptée en 1 989. Selon la nature des conséquences du projet considéré 
pour l'environnement, elle comporte : a) un premier examen minutieux ; b) une évaluation 
environnementale initiale ; et c) une étude d'impact détai l lée. Le personnel chargé de 
planifier les projets a pour aide-mémoire une matrice des types de projets et des éléments 
relatifs à l'environnement, où sont indiquées les interactions posant problème, a insi que des 
l istes de points à vérifier. Durant la procédure d'évaluation, i l  sera tenu de démontrer, si 
nécessaire avec l'aide des services spécialisés, l ' influence exercée sur l 'environnement dans 
le cas d'espèce. Les activités sylvicoles et agricoles entrant dans l'aide au développement de 
la Suisse sont déjà planifiées au moyen de l ignes d irectrices tenant compte des aspects 
relatifs à l'environnement. 

Au Royaume-Uni, les dispositions prises par l 'ODA pour déterminer le degré d'évalua­
tion environnementale requis pour un projet sont énoncées dans le Manuel de l 'évaluation 
environnementale publié en mars 1 989. Tous les projets devraient faire l'objet du premier 
examen minutieux décrit dans cet ouvrage. Certains peuvent être identifiés à ce stade 
comme nécessitant une étude complète d'impact sur l 'environnement et les termes de 
référence de l'étude sont alors établis. D'autres paraissent devoir être soumis d'abord à une 
évaluation environnementale conduite sur la base de la l iste des points à vérifier pour la 
catégorie de projet considérée. Des sections du Manuel sont spécialement consacrées à la 
solution des problèmes associés à des écosystèmes particulièrement fragi les (forêts ombro­
philes, zones marécageuses, récifs corall iens) et aux techniques d'évaluation uti l isables. 
L'ODA a confié à I 'Overseas Development I nstitute la réal isation d'un Guide de l 'évalua­
tion environnementale destiné au� économistes et qui sera util isé parallèlement au Manuel 
de l'évaluation environnementale. 

L'AID des Etats-Unis a été la première à soumettre ses activités de développement à 
une évaluation environnementale. En vertu des procédures adoptées en 1 976  et révisées en 
1 980, tous les projets font l'objet d'une évaluation environnementale in itiale (EEI)  au cours 
de la phase d'identification. Si le résultat de cette analyse est négatif, cela signifie que les 
activités menées dans le cadre du projet considéré ne devraient pas avoir de conséquences 
notables pour l'environnement. S'il est positif, on peut raisonnablement s'attendre à des 
répercussions importantes et il faut donc procéder à une évaluation environnementale (EE) 
ou à une étude d' impact sur l'environnement (EI E) .  

Certains projets d'aide font l'objet d'une «exclusion catégorielle >> pour ce genre d'éva­
luation. C'est l'analyse initiale qui détermine cette exclusion, mais cel le-ci doit être confir­
mée à Washington par le haut responsable de l'environnement compétent. Les catégories de 
projets visées concernent la recherche, la formation, la vulgarisation et la création d'institu­
tions, ainsi que les projets multi-donneurs auxquels l 'US A I D  apporte une contribution 
mineure. En l'occurrence, l'analyse initiale indique simplement qu'aucune autre étude 
environnementale ne s' impose. 
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Le portefeui l le de projets de I 'A I D  s'est sensiblement modifié depuis l'adoption des 
premières réglementations en matière d'environnement. Actuellement, seule une faible 
proportion des activités d'aide de cet organ isme exige une évaluation environnementale 
détai l lée puisque l '  A I D  ne finance qu'un petit nombre de projets d'équipement. Elle concen­
tre une large fraction de ses crédits sur des activités de recherche, d'assistance technique et 
de formation, qui ne requ ièrent pas d'ordinaire d'évaluation environnementale en bonne et 
due forme. Dans le service chargé de l 'Amérique latine et des Caraïbes par exemple, sur les 
trente-sept projets examinés en 1 987,  six seulement ont exigé une évaluation environnemen­
tale en règle. Dans le  service compétent pour l'Asie et le  Proche-Orient, environ 
cinq évaluations environnementales complètes ont été effectuées annuellement ces dernières 
années. 

Projets et programmes pour lesquels l'év:,tluation environnementale est le plus nécessaire 

La Recommandation du Consei l  de l'OCDE de 1 985 concernant « l'évaluation environ­
nementale des projets et programmes d'aide au développement » (voir l'annexe I I  du Rapport 
du Président du CAD de 1 986) énumère les catégories de projets ou de programmes pour 
lesquels l'évaluation environnementale apparaît le plus nécessaire. Cette l iste est la 
suivante : 

1 .  Modifications importantes des modalités d'exploitation des ressources renou­
velables (par exemple, conversion de terres en terres agricoles ou sylvicoles, en 
pâturages, développement rural, production de bois) ; 

2 .  Modifications importantes des pratiques utilisées dans le domaine de l'agriculture 
et de la pêche (par exemple, introduction de cultures nouvel les, mécanisation à 
grande échelle) ; uti l isation de produits chimiques dans l'agriculture (par exemple, 
pesticides, engrais) ; 

3 .  Exploitation des ressources hydrauliques (par exemple, barrages, projets d'irriga­
tion et de drainage, gestion de l'eau et aménagement des bassins hydrauliques, 
approvisionnement en eau) ; 

4 .  Ouvrages d' infrastructure (par exemple, routes, ponts, aéroports, ports, l ignes de 
transport d'électricité, pipe-l ines, réseaux de chemin de fer) ; 

5 .  Activités industriel les (par exemple, usines métallurgiques, usines d e  traitement 
du bois, usines chimiques, centrales électriques, cimenteries, raffineries et installa­
tions pétrochimiques, industries agro-alimentaires) ; 

6 .  I ndustries extractives (par exemple, mines, carrières, installations d'extraction de 
tourbe, de pétrole ou de gaz) ; 

7 .  Gestion et é l imination des déchets (par exemple, réseaux d'assainissement et 
stations d'épuration, décharges de déchets, usines de traitement des ordures ména­
gères et de déchets dangereux) .  

Cette l iste sert de référence pour l'élaboration du cadre méthodologique général des procé­
dures d'étude d' impact sur l'environnement. Pour l 'util isation pratique, elle demanderait à 
être plus détai l lée .  

Les paragraphes qui suivent visent à déterminer dans quelle mesure les Membres du 
CAD en ont adopté des élémentS pour leurs procédures d'évaluation. Mention y est faite 
également des autres types de projets ou de programmes (ou des différents critères de 
sé lection des projets)  qu i  ont été recensés dans certai ns organ ismes d'aide au 
développement. 
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Le dispositif Cadre d'évaluation environnementale adopté en mai 1 986 par l'Agence 
canadienne de développement international fournit une l iste de projets pouvant nécessiter ce 
genre d'analyse. Cette l iste est identique sur le fond à cel le qui  figure dans la Recommanda­
tion du Conseil de l'OCDE (voir l'annexe II du Rapport du Président du CAO de 1 986).  
Des retouches y sont constamment apportées depuis lors et i l  semble à l 'usage que ce soit 
« l'exploitation des ressources hydrauliques » qui, dans les projets montés par l '  ACDI ,  cons­
titue la catégorie la plus préoccupante au regard de l'environnement. Aussi les projets de 
barrage (comme les projets nucléaires) entrent-i ls  maintenant dans la catégorie de ceux qui 
exigent toujours au moins une évaluation environnementale initiale ( EEI) .  L' ACDI conti­
nuera probablement d'uti liser la l iste de l'OCDE, en élargissant cette base et en la rendant 
plus expl icite pour répondre aux exigences canadiennes. 

L'ACDI a également dressé la l iste de certains types de projets, par exemple d'aide 
médicale ou de formation des ressources humaines et qui ne nécessiteront jamais d'évalua­
tion environnementale. On a constaté que ces exclusions catégoriel les a llégeaient considéra­
blement la charge de travail .  Actuellement, l 'ACDI  se sert d'un formulaire de présélection 
pour tous les projets qui  pourraient exiger une évaluation, afin de voir si une analyse plus 
poussée s' impose. Le projet de législation nationale prévoit néanmoins une « l iste positive » 
de projets réclamant toujours une EEI.  

La France a adopté la l iste de l'OCDE relative aux projets et programmes pour 
lesquels l'évaluation environnementale apparaît le plus nécessaire, ce qui n' implique pas 
pour autant que les autres activités ne sont pas soumises à une E IE. Seuls y échappent a 
priori les activités de recherche, de formation et certains projets non productifs. 

En Allemagne, le ministère fédéral de la Coopération économique ( BMZ) a également 
adopté la l iste de l'OCDE à titre de guide de l 'évaluation environnementale. Les autres 
projets ne sont pas exclus de I'E IE, puisque chaque rapport d'évaluation doit comprendre 
l'énoncé des impacts éventuels du projet considéré sur l 'environnement et le texte de la 
décision rangeant ce projet dans l'une des catégories établies « par rapport à l'environne­
ment » et qui vont de zéro (aucun risque) à trois (mesures d'atténuation requ ises et risque 
élevé de dommage imprévu) .  Le classement dans la catégorie E 4, qui indique un n iveau de 
dommage écologiquement inacceptable, signifie qu'une décision doit être prise avec le 
partenaire durant la phase d'évaluation du projet considéré. 

La pol itique générale des Pays-Bas s' inspire aussi, mais non exclusivement, de la l iste 
de l'OCDE. On considère que les activités ont un  caractère trop général pour  être d'util ité 
opérationnel le et administrative. Un projet de l iste de secteurs nécessitant une évaluation 
environnementale a été établi à partir du système de codification du CAO. Celu i-ci devrait 
être d'util isation plus facile pour le personnel en charge des projets. 

La Nouvelle-Zélande a incorporé la Recommandation du Consei l  de l'OCDE sur 
l'évaluation environnementale dans ses procédures d'examen préalable de l '  APD et la l iste 
des points à vérifier. Ces procédures ont été récemment revues pour garantir la détection des 
menaces pour l'environnement à un stade précoce du processus d'examen préalable et 
permettre ainsi d'envisager d'autres conceptions et d'autres options. Une attention grandis­
sante est actuel lement donnée à la formation du personnel aux procédures d'examen 
préalable, formation où l'accent porte spécialement sur les problèmes d'environnement. 

En Norvège, les recommandations de l 'OCDE sont prises en compte dans la mise au 
'point du mécan isme d'EIE de la NORAD. Celle-ci a en outre décidé que tous les projets 
d'aide au développement (à l'exception de ceux qui intéressent l 'éducation) feraient l'objet 
d'un minutieux examen initial du point de vue du développement, quels que soient leur 
ampleur ou leur portée. El le part ainsi du principe que même les projets mineurs peuvent 
avoir sur l'environnement des répercussions paraissant graves à la population locale. 
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Au Royaume-Uni, nombre des types de projet énumérés dans les recommandations de 
l'OCDE figuraient déjà dans la l iste des points à vérifier pour le tri des projets, établie par 
l 'ODA en 1 984. La l iste de l'OCDE a été util isée, lors de la préparation du nouveau 
Manuel de l 'évaluation environnementale, pour établir le répertoire des « signaux de dan­
ger» à consulter au cours du tri initial des projets. 

Comme indiqué plus haut dans la section donnant un aperçu général des procédures, 
tous les projets financés par l 'US AID sont assujettis à une évaluation environnementale 
initiale. Si cel le-ci laisse entrevoir la possibil ité de répercussions importantes sur l'environ­
nement, on procède à une évaluation environnementale complète (EE) ou à une étude 
d' impact sur l'environnement ( EI E) .  Des EE ou EI E sont toujours obl igatoires pour plu­
sieurs catégories de projets, qui correspondent la plupart du temps à celles énumérées dans 
la Recommandation du Consei l  de l'OCDE de 1 985 comme paraissant nécessiter le plus 
une évaluation environnementale. Ces activités englobent les programmes d'aménagement 
de bassins fluviaux, les projets d' irrigation ou de gestion des eaux, de gestion des terres, de 
réinstal lation, de construction de voies de pénétration, de centrales électriques, d'approvi­
sionnement en eau potable ou d'assainissement, ainsi que tous les projets comportant la 
fourniture ou l 'uti l isation de pesticides autres que ceux enregistrés auprès de l'Environne­
mental Protection Agency ( EPA) comme util isables sans restrictions à des fins identiques. 

Les organismes d'aide au développement de la CEE, de la Finlande, de la France, de 
l'Irlande, de l'Italie, de la Nouvelle-Zélande et de la Suisse n'fnt pas encore adopté de l ignes 
d irectrices formelles pour l 'évaluation environnementale. I ls ont néanmoins indiqué que la 
l iste de l'OCDE servirait de guide pour recenser les activités pour lesquelles cette évaluation 
paraît le plus nécessaire.  

Impact du projet ou du programme sur l'enl'ironnement 

La plupart des Membres du CAD viennent seu lement de commencer à établir les 
procédures de l'évaluation environnementale de leurs activités et i ls n'ont donc pas encore 
grande expérience de leur application proprement dite. Certains organismes d'aide ont 
cependant procédé à l 'évaluation de projets terminés pour déterminer quelle avait été leur 
incidence réelle sur l'environnement. 

En Australie, i l  ressort d'une enquête faite en 1 987 sur 1 20 projets que « relativement 
peu de projets ont eu de graves effets sur l'environnement ». L'A IDAB a adopté plus 
récemment des l ignes directrices - comportant des d irectives pour le tri des projets sous 
l'angle de l'environnement et des l istes de points à vérifier - en vue d'intégrer des considéra­
tions touchant l'environnement dans ses activités d'aide. 

A l'Agence canadienne de développement international, toutes les évaluations environne­
mentales ont intéressé soit des espèces rares ou menacées, soit la réinstal lation de popula­
tions. Tous ces cas étaient également l iés à l'édification de barrages. 

Bien que la FINN/DA n'ait pas encore adopté de l ignes directrices formelles pour 
l'évaluation environnementale, elle appliquera au Programme de gestion du bassin versant 
des eaux au Népal les principes ébauchés en la matière et qui reposent sur l'util isation d'un 
système « informatisé » de suivi. Le programme en question comprend plusieurs phases : 
planification avec les homologues népalais, acquisition du logiciel , formation des homo­
logues népalais à l 'uti l isation des ord inateurs et suivi détai l lé comportant une évaluation des 
résultats. La dernière main est mise à une proposition détai l lée. 

En Allemagne, les projets intéressant le secteur de la foresterie et les programmes 
comportant de grands barrages font actuellement l 'objet d'une évaluation systématique 
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d'impact sur l'environnement, mais l'expérience acquise dans ce domaine est constamment 
util isée pour tracer la politique à suivre dans tous les autres secteurs. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on appl ique la notion d'agriculture respectueuse de l'environnement à la solu­
tion des problèmes d'environnement en mil ieu rural .  Pour réduire l'érosion et la dégradation 
des sols ainsi que le déboisement, de même que pour stabiliser les réseaux hydrographiques, 
on recourt entre autres aux modes d'exploitation de l'agroforesterie, à l 'élevage intensif et 
intégré, à la polyculture et à la fabrication de compost. Pour lutter contre les parasites, on 
diminue actuel lement l 'emploi des agents chimiques à l'aide de projets intégrés et de 
méthodes biologiques. En ce qui concerne les projets entraînant une pollut ion de l'environ­
nement ( les centrales thermiques, par exemple) ,  i l  est relativement facile de déterminer la 
dispersion des agents toxiques en cause, tandis qu' i l  est habituellement plus difficile d'éva­
luer les effets de chaque pol luant. Quant à l ' incidence sur la flore et la faune, on manque 
souvent d'informations fiables sur la situation prévalant dans les pays en développement. I l  
faut donc faire appel parfois à des experts. I l  est également d ifficile d'évaluer l ' impact 
qu'ont sur l'environnement les projets qui interfèrent forcément beaucoup avec lui  ( les 
projets d'irrigation agricole par exemple). Aucune l imite générale ne pouvant être fixée en 
l'occurrence, il est nécessaire de recourir à des spécial istes pour vaincre certaines d ifficultés. 

L'Italie procède à des évaluations d'impact sur l'environnement en s'appuyant sur un 
certain nombre d'études de cas portant par exemple sur les programmes de développement 
rural intégré pour au Sahel et en Ethiopie. 

Au Japon, la J ICA n'a pas encore adopté de procédures officielles, mais el le a néan­
moins pratiqué occasionnel lement un certain  nombre d'évaluations environnementales sur 
des projets d'aide, en étroite coopération avec I 'OECF chargé des prêts d'APD.  L'OECF 
tient compte aussi des aspects relatifs à l'environnement en consultant ses d irectives concer­
nant l'environnement. En règle générale, il entérine l'étude de faisabil ité effectuée par la 
J ICA pour les projets, y compris ce qui a trait à l'évaluation environnementale. Parmi les 
opérations dont l' incidence sur l'environnement a été prise en considération, on peut citer la 
construction d'un port en Thaïlande ; cel le de l'aéroport international de Bal i, et la centrale 
hydro-électrique en Indonésie ; la remise en état d'une cimenterie en Egypte ; la construc­
tion d'une digue maritime en Corée ; l'enquête initiale réalisée pour l 'édification d'un 
barrage polyvalent en Chine ; ainsi que la centrale thermique au charbon et l'aciérie 
intégrée de Singapour. 

Les Pays-Bas ont indiqué n'avoir procédé à aucune étude importante d'impact sur 
l'environnement après l'achèvement des projets, mais ils ont le sentiment que leur aide n'a 
eu d'incidence négative directe et importante sur l 'environnement que dans de rares cas. 
L'évaluation plus au fond et plus systématique des effets de leur programme actuel 
s'achèvera en 1 990. 

En Nouvelle-Zélande, l'étude d'impact sur l 'environnement fait désormais partie de 
l'évaluation des projets touchant l'uti l isation des ressources en terres ou en eau. U ne étude 
d'impact sur l'environnement a été réal isée dans le cadre de l 'évaluation, qui vient d'être 
achevée, du projet de création d'espaces forestiers réal isé par la Nouvel le-Zélande en 
Papouasie-Nouvel le-Guinée. Une grande étude est par ai l leurs en cours sur les répercus­
sions qu'ont sur l 'environnement les chenaux pratiqués pour la navigation dans les récifs 
corall iens. Les résultats serviront à évaluer les conséquences probables d'autres projets de 
construction sur les atolls. 

En Suède, les impacts sur l'environnement n'ont guère fait l'objet jusqu'à présent 
d'études distinctes, tout en étant analysés à d ivers degrés dans le cadre d'autres évaluations. 
Par exemple, on a appris au fil des ans à jauger les effets des activités de conservation des 
sols, aussi bien en Suède (activités de suivi, suite donnée aux projets) qu'en dehors (missions 
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d'étude, missions de l 'ASDI ) .  Dans les secteurs présentant un intérêt particulier pour la 
col lectivité, on consulte périod iquement, pour les études d'impact, des anthropologues 
connaissant bien les techniques uti l isées et les l ieux. Leur concours est très précieux, en 
particul ier durant la période de planification des projets. Parmi les méthodes employées, on 
peut citer la col lecte de données statistiques de base, le rapide examen préalable en zone 
rurale, l'étude de suivi et les activités d'évaluation. 

La Suisse n'a pas encore adopté de l ignes directrices formelles en matière d'environne­
ment, mais des procédures d'évaluation environnementale commencent à être appliquées au 
programme de coopération au développement. Deux études de cas ont été faites pour voir de 
quelle manière et jusqu'à quel point les considérations relatives à l'environnement devraient 
jouer dans la formulation et la réorientation du champ et des objectifs des projets. 

Au Royaume-Uni, le département « Évaluation » de l 'ODA effectue tous les ans une 
vingtaine d'évaluations ex post, pour y étudier l ' incidence qu'a sur l'environnement le projet 
considéré. Cette méthode a certes procuré une masse importante d'informations, mais les 
travaux accomplis dans chaque domaine ne sont pas suffisants pour permettre de procéder à 
partir de là à de vastes général isations. 

Aux Etats-Unis, l'examen des projets de l'A I D  au regard de l'environnement doit 
déboucher sur des mesures qui minimiseront ou supprimeront les préjudices. Quant aux 
projets qui ,  dès le départ, visent soit à prévenir ou minimiser une nouvelle détérioration de 
l'environnement, soit à améliorer celui-ci, i ls doivent avoir une influence positive en tant 
que tels. 

Participation du pays bénéficiaire aux él'aluations enl'ironnementales 

Dans l'annexe I I  de la Recommandation sur « les mesures requises pour faciliter 
l'évaluation environnementale des projets et programmes d'aide au développement » adoptée 
en 1 986 par le Consei l  de l 'OCDE figurent un certain nombre de dispositions suggérées aux 
pays Membres pour améliorer la capacité des pays en développement de procéder à une 
évaluation environnementale. L'une d'entre el les consiste à associer des fonctionnaires du 
pays hôte et d'autres personnes aux évaluations environnementales. 

La plupart des pays Membres en étant encore au stade de l'élaboration etjou de la 
mise en œuvre de procédures d'évaluation environnementale, très rares sont ceux qui ont 
l'expérience de ce genre d'exercice sur le terrain - avec ou sans la participation de fonction­
naires du pays hôte. 

Le Canada et les Etats-Unis, qui tous deux appl iquent des procédures en la matière 
depuis un certain temps, font exception notable. I ls ont aussi abandonné leur première 
méthode, qui consistait à ne confier ces évaluations qu'à des bureaux nationaux (c'est-à-dire 
canadiens et américains) d'experts-conseils et à des fonctionnaires de leurs organismes 
d'aide, en faveur d'une autre qui  fait intervenir plus activement les fonctionnaires du 
pays hôte. 

L'US AID fait jouer à plein la d isposition de son mandat qui lui permet d'util iser les 
ressources techniques locales pour préparer les évaluations environnementales. Le projet 
MOSCA M ED, au G uatemala, en offre l'exemple. Au Honduras, l 'Association nationale 
d'écologie a participé à un certain nombre d'évaluations. L'US A I D  recourt aussi, chaque 
fois qu'elle le peut, aux spécialistes a insi qu'aux installations et moyens techniques locaux 
pour préparer l 'évaluation des ressources. 

La première série de profils d'environnement par pays établis à la fin des années 70 aux 
Etats-U nis a été l'œuvre d'institutions américaines qui ont uti l isé des publications. Ces 
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derniers temps, l 'US A I D  a financé l'exécution d'études plus exhaustives élaborées sur 
place par des organisations du pays hôte ; elle cherche a insi  à assurer une participation 
locale, à créer des bases de données et une capacité d'analyse dans le pays et à encourager 
des « Sections » locales à appuyer les pol itiques et pratiques nouvelles. 

Plus récemment, l 'Allemagne a pris des mesures en vue d'associer étroitement les 
fonctionnaires du pays bénéficiaire à la réal isation des études. Tel est par exemple le cas 
pour le projet d'irrigation au Pérou et le projet de traitement des eaux usées industriel les au 
Kenya. Il n'en demeure pas moins que la procédure d 'EIE uti l isée dans la coopération pour 
le développement supplée souvent à l 'EI E qui fait d'ordinaire défaut dans les pays en 
développement. Dans cette mesure, elle constitue aussi pour  le pays en développement une 
aide à la planification et à la prise de décision, lorsqu'i l  s'agit de déterminer si un projet est 
susceptible d'être réal isé par un pays donneur. Lorsque les études requises ne peuvent être 
faites par les spécial istes locaux (comme ce fut le cas pour le projet de barrage au Pérou), 
elles sont confiées à des bureaux d'ingénieurs-conseils de pays industriels. 

La Franoe a accepté d'aider un certain nombre de pays dans des programmes de 
formation et de mise en place d' institutions chargées de définir  et de mettre en œuvre des 
pol itiques nationales de l 'environnement. 

La Norvège est en train de resserrer la col laboration avec les pays bénéficiaires en ce 
qui concerne les procédures d' EIE. A Sri Lanka, le processus est déjà bien engagé. Au 
Kenya, une stratégie a récemment été mise au point pour la coopération de la NORAD 
avec les institutions en charge de l'environnement au plan national et local. Les représenta­
tions de la NORAD dans les autres pays feront de même dans le proche avenir . 

En Suède, I 'ASDI procède à des évaluations environnementales dans le cadre de son 
propre examen préalable des projets, étant donné que la quasi-total ité des pays bénéficiaires 
de l'aide suédoise possède une capacité fort restreinte dans ce domaine. Pour les aider, 
l 'ASDI finance en leur faveur l'apport d'une formation à l 'évaluation environnementale et 
de services ; el le leur donne notamment la possibil ité d'obtenir, par l ' intermédiaire de 
l 'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources, un second avis 
sur les évaluations réalisées. 

En Suisse, l 'Office fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE) a récem­
ment procédé à une étude d'impact sur l'environnement pour la construction d'une centrale 
thermique en Indonésie. L'équipe chargée de cette étude détai l lée se composait de consul­
tants suisses et d'un groupe de techniciens indonésiens. Dans le cadre de cette col laboration, 
des journées d'étude ont été organisées pour accroître le savoir-faire du personnel indoné­
sien en matière de protection de l'air et de l'eau.  Des enseignements constructifs peuvent 
être retirés de cette coopération, notamment en ce qui concerne le soutien apporté par les 
autorités indonésiennes à l'analyse de la législation existant sur l'environnement et à son 
application pratique au secteur de l'électricité. I l  est également envisagé de poursuivre cette 
coopération au cours de la phase de suivi des mesures préconiséès. 

Au Royaume-Uni, i l  n'est pas rare que I 'ODA et les consultants britanniques recher­
chent pour les évaluations environnementales des contributions permettant de bien connaî­
tre la situation sur le terrain et de dégager les priorités. Pour les activités d'extraction et de 
fonderie envisagées en Inde, le consultant britannique qui procède à l 'évaluation environne­
mentale et met au point le plan directeur recourt à un homologue indien et à une ONG 
indienne pour col lecter et analyser les informations nécessaires à son travai l .  De même, les 
consultants britanniques chargés de l'étude préparatoire pour la l iaison routière à établir 
sur la côte du Kenya font appel aux compétences d'un consei l ler principal de l'administra­
tion kenyane. 
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Participation de la population locale 

La Commission mondiale sur l 'environnement et le développement a recommandé que 
dans la recherche d'un développement durable au niveau local et régional ,  on donne la 
priorité absolue à la satisfaction des besoins essentiels des démunis. Elle a noté en même 
temps que l 'aptitude de l'environnement à répondre aux besoins présents et futurs est 
l imitée par l 'état de la technologie et de l'organisation de la société. Le mandat du Groupe 
de travai l  du CA D sur l 'aide au développement et l'environnement comprend donc l'élabo­
ration de l ignes d irectrices concernant l 'environnement après identification des éléments 
fondamentaux de stratégies et de programmes concertés, spécifiquement destinés à protéger 
et revaloriser l'environnement et les ressources naturelles des pays en développement. Ces 
l ignes directrices seront présentées au CAD en 1 99 1  dans le cadre d'un ensemble de 
mesures. 

L'Italie (qui a organisé un séminaire sur ce thème à Sienne au début de 1 990) a 
présenté au CA D, pour examen plus approfondi et appui, une première l'esquisse d'une 
stratégie dite de « Protection primaire de l'environnement » ( PPE) .  L' I talie a l'expérience de 
projets de ce genre dans plusieurs pays en développement, y compris au Brésil (développe­
ment rural et assain issement des colonies de squatteurs) , en Colombie (préparation aux 
situations d'urgence) ,  au Mozambique (approvisionnement en eau et programme alimen­
taire) et au N igéria ( lutte contre l'érosion des sols) . 

La formule de « Protection primaire de l'environnement »  a été proposée comme réfé­
rence commode à la gestion de l'environnement reposant sur la population locale ; l'épithète 
« primaire >> y est uti l isée dans le sens de « fondamentale, essentielle, s'attaquant aux causes 
profondes >>, tandis qu' i l  faut entendre par « environnemenb> le « mi l ieu physique ambiant de 
l'être humain >> et par « protection >> la nécessité d'une « gestion compétente et énergique ». 
Cette gestion vise à protéger les écosystèmes essentiels tout en répondant aux besoins 
actuels et futurs de la col lectivité. Dans ce processus, les collectivités locales s'organisent et 
renforcent, enrichissent et uti l isent les moyens et capacités dont el les disposent (savoir­
faire, technologies et pratiques) pour intégrer la protection de leur environnement à la 
satisfaction de leurs besoins essentiels (y compris sur le plan de la santé et sur le plan socio­
culturel ) .  Ce sont des col lectivités, des groupes et des individus qui, tant à la campagne qu'à 
la vi l le, sont les agents dynamiques de la PPE. 

Les principes d i recteurs de la PPE, tels que les propose l ' I tal ie, consistent 
notamment à : 

i) Assurer la satisfaction durable des besoins de la col lectivité, l'objectif étant de 
parvenir à une situation où les collectivités produisent et échangent des 1liens et 
des services sans devenir tributaires de l'extérieur et exploitent l'environnement 
sans outrepasser la reconstitution des ressources ni les l imites de conditions de 
travai l  humaines et décentes. La satisfaction durable des besoins de la collectivité 
dépend très souvent d'un tassement de la courbe démographique. Pour cela, les 
contributions primordiales revêtent la forme de services sociaux (protection sani­
taire et planning famil ia l  notamment) ainsi que d'actions dans les domaines de 
l 'éducation (cel le de la population féminine en particul ier) et de la protection 
sociale (création d'emplois) .  La durabilité implique aussi un niveau raisonnable 
de sécurité sur le plan de la propriété ou de l'accès aux moyens de production, du 
revenu, des réserves et avoirs permettant de faire face aux imprévus. 

ii) Donner pouvoir aux col lectivités locales : la PPE exige la participation éclairée de 
la population qui  agit sur son environnement en même temps qu'el le le subit. Les 
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groupes et organisations existant sur place peuvent être des acteurs importants 
dans la protection de l'environnement. Or, la délégation de compétences dans ce 
domaine aux collectivités locales se heurte habituellement à de gros obstacles tels 
que le manque de capitaux, d'informations, de savoir-fa ire, de même que la 
présence de certains intérêts économiques et politiques. C'est là que les gouverne­
ments etfou les organismes d'aide pourraient lever ou réduire certaines entraves 
en intervenant et prodiguant leur appui sous diverses formes. 

iii) Pratiquer l'équité en matière d'environnement : conformément à la Déclaration 
de Stockholm de 1 972, tout individu a droit à vivre dans un environnement 
propice à la santé et au bien-être. Les couches les plus pauvres de la société ne 
doivent pas être obligées de travai l ler dans un environnement générateur de 
maladies ou dans des conditions à hauts risques. I l  convient par conséquent que 
les gouvernements promulguent et appliquent une légis lation et des textes régle­
mentaires assurant une protection sur le plan de la santé, de la sécurité, de 
l'util isation des ressources et de l'émission de polluants et qu'ils appliquent le 
principe du « pol lueur-payeur ». Les col lectivités devra ient en outre participer aux 
décisions concernant leur environnement et avoir accès aux informations, techno­
logies et services amél iorant leur capacité d'agir judicieusement et efficacement 
en la ma ti ère. 

iv) I ntégrer les objectifs et les actions relevant de secteurs différents : la pauvreté, la 
pression démographique et l'absence d'autres solutions économiques forcent les 
populations à porter atteinte à leur environnement. C'est ainsi que les courtes 
périodes de jachère et la culture de pentes raides aboutissent à l'érosion des sols, 
tandis que le besoin de bois de feu est facteur de déboisement rapide. De plus, la 
gestion inégale des ressources - par des gens souvent étrangers à la population 
locale - peut faci l iter aussi cette dégradation. Les mi l ieux polit iques, judiciaires 
et économiques devraient donc jouer u n  rôle déterminant dans la protection de 
l'environnement et leurs initiatives s'intégrer également aux activités s'insérant 
dans d'autres cadres, les programmes intéressant l'emploi, l'éducation, la protec­
tion sociale et les soins de santé primaires, par exemple. 

v) Favoriser l'util isation de technologies et pratiques appropriées : des technologies 
appropriées, à la fois spécifiques à un contexte déterminé et empreintes de sou­
plesse, facil iteraient l'application progressive des i nnovations, tout en respectant 
les modes traditionnels de rapports avec l'environnement. Cela peut comprendre 
les ressources, une gestion respectueuse de l'environnement, ainsi que l'affirma­
tion de l ' identité culturelle et des droits ethniques des populations locales. En 
même temps, les technologies modernes peuvent offrir des avantages particul iers, 
notamment pour les populations qui ont changé de style de vie et d'environne­
ment de travail ,  cel les des zones urbanisées, par exemple. 

1 

En"ironnement et économie 

Les quatre principaux éléments de l'analyse économique qui pourraient justifier l'éla-
boration et la mise en œuvre de pol itiques de l'environnement sont : 

Les principes régissant l ' imputation des coûts (celui  du pollueur-payeur et celui de 
la détermination du prix des ressources, par exemple) ; 
Les instruments économiques (différents types de redevances, mécanismes de fixa­
tion des prix, droits d'émission négociables) ; 
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Les problèmes de répartition (entre régions,  entre couches sociales, entre 
généra ti ons) ; 
L'économie de la pol lution transfrontière (en ce qui concerne le financement inter­
national de la lutte contre la pollution) .  

Le gros point faible de la pol itique d'environnement, c'est d'ordinaire son application . 
Le genre de lacune qu'on y relève, celle que l'on qual ifie de «carence des pouvoirs publics ou 
de défaut d' intervention » est particul ièrement préoccupante parce qu'el le empêche de 
coordonner (ou d'intégrer) comme il faudrait cette pol itique avec celles menées dans 
d'autres secteurs. On peut citer à cet égard l'agriculture, où les subventions incitent à une 
util isation abusive d'engrais ou de pesticides entraînant la pollution des eaux souterraines. 
D'autres déficiences peuvent se relever dans les systèmes de contrôle et de suivi. 

Les organismes d'aide des Membres du CAO mènent - ou envisagent de mener - une 
action sur un ou plusieurs des fronts énumérés ci-après : 

Financement des programmes et projets intéressant la gestion des ressources natio­
nales d'environnement. Nombre d'organismes d'aide souscrivent maintenant de 
plus gros engagements en faveur de projets qui protègent, remettent en état ou 
amél iorent la productivité en longue période des ressources naturelles, ou bien ils 
fournissent une assistance technique et financière aux gouvernements des pays en 
développement et aux ONG pour renforcer les organismes qui protègent l 'environ­
nement et gèrent les ressources naturelles. Un certain nombre de formules nova­
trices sont à l 'étude ou ont déjà été adoptées pour mobil iser des crédits supplémen­
taires en faveur d'investissements ayant trait à l'environnement et de projets 
portant sur la gestion des ressources naturelles. Cela comporte le recours à des 
mécanismes particul iers comme des opérations de financement mixte, la création 
de fonds d'investissement pilotes et la multiplication des rachats de créances à des 
fins écologiques. 
Meil leure prise en compte de la dimension environnementale de l'analyse coûts­
avantages qui sous-tend l'examen préalable des projets. Les « Principes du CAO 
pour l'examen préalable des projets » de 1 988 comprennent une section intitulée 
« Examen des aspects l iés à l'environnement ». 
Evaluation de l ' incidence qu'ont sur la gestion de l'environnement la pol itique 
économique et les autres pol itiques sectoriel les, afin de mieux appréhender les 
causes macro-économiques de la détérioration de l'environnement. Les efforts 
accomplis par les organ ismes d'aide pour monter des projets agricoles respectant 
l'environnement peuvent être neutral isés par les polit iques du pays bénéficiaire, où 
des subventions ou avantages fiscaux peuvent inciter les paysans à faire une util isa­
tion plus intensive des engrais ou des pesticides. 

- Comptabil ité patrimoniale qui rel ie les statistiques de ressources aux indicateurs 
économiques. Bien que plus restreint, ce système apporte une réponse aux questions 
fondamentales portant, par exemple, sur les ressources disponibles, le volume de 
production et la productivité, le volume des importations et des exportations, la 
quantité de ressources uti l isée et avec quelle efficacité, ainsi que les réserves qui 
restent. 

En Finlande, i l  est rare qu'on effectue des analyses coûts-avantages et les external ités 
l iées à l'environnement n'ont donc pas retenu l'attention. La FIN N I DA n'a pas été directe­
ment associée aux conseils donnés aux pays en développement sur leur politique fiscale et 
l'octroi de subventions. Elle finance néanmoins des études de cas faites par le PN U E  dans 
plusieurs pays sur la comptabil ité patrimoniale. 
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La France a appuyé la mise en place de ce genre de comptabil ité dans plusieurs pays 
(en Côte d' Ivoire notamment une comptabil ité complète a été dressée) .  Par ai l leurs, les 
analyses économiques et financières des projets prennent en compte dorénavant les coûts et 
bénéfices des mesures environnementales. 

En Suède, l' ASDI n'a pas encore préconisé aux pays en développement d'util iser les 
instruments économiques dans leur politique d'environnement, mais il est prévu qu'elle le 
fasse. Elle appuie les efforts entrepris par les institutions i nternationales pour mettre au 
point les concepts, les l ignes directrices et les a ides pédagogiques devant faci l i ter le proces­
sus. Elle ne dresse pas de comptabil ité patrimoniale pour  les pays en développement, mais 
elle les aide à élaborer des stratégies nationales de conservation et établit el le-même leurs 
profils d'environnement. 

En Suisse, c'est encore l'évaluation qualitative des aspects relatifs à l'environnement 
qui prévaut. Dans l'analyse économique des projets d'aide financière, l 'OFAE E  considère 
les incidences sur l'environnement comme un élément externe, venant compléter l'analyse 
coûts-avantages, mais il suit de près l'évolution de la méthodologie i nternationale en vue 
d'incorporer l'économie de l 'environnement au processus global d'éval uation des projets. I l  
en  va de  même pour la comptabil ité des ressources naturelles. 

Au Royaume-Uni, l'ODA tient compte des externa l ités afférentes à l'environnement 
dans l'évaluation de tous les projets et programmes. Le degré d'attention qui leur est réservé 
est fonction de l' importance qu'el les ont dans le projet ou le program me considéré. Dans son 
Manuel de l 'évaluation environnementale, l 'ODA a donné u n  caractère officiel aux 
méthodes qu'elle emploie face aux problèmes d'environnement. 

Chaque fois que possible, l'ODA tente d'incorporer une évaluation économique plutôt 
que financière dans l'analyse coûts-avantages. En ce qui concerne l'environnement, i l  arrive 
cependant souvent que l'on ne puisse chiffrer ces coûts et avantages, soit que l ' incidence sur 
le mil ieu physique est difficile à prévoir, soit que l 'évaluation, lorsqu'elle est réal isable, pose 
néanmoins des problèmes. En l'occurrence, l'analyse quantitative des coûts-avantages est 
complétée par une évaluation qualitative des coûts-avantages pour l 'environnement. Pour 
permettre à l'ODA de mieux chiffrer les répercussions sur l'environnement, commande a 
été faite pour 1 990 d'un manuel sur l'économie de l 'évaluation environnementale. On 
trouvera dans cet ouvrage une synthèse des connaissances actuel les sur les aspects relatifs à 
l'environnement que présentent les projets de développement montés dans d ifférents sec­
teurs, de même que l'énoncé des principes présidant à l 'éval uation des impacts sur 
l 'environnement. 

Dans le cadre des propositions visant des projets ou programmes particul iers, l 'ODA 
étudie dans quelle mesure les pol itiques économiques (se rapportant, par exemple, à la 
fiscalité ou aux subventions) risquent de peser sur les conséquences de l ' intervention envisa­
gée pour l'environnement et pour l'économie. Dans le d ialogue avec les gouvernements des 
pays en développement, l' intérêt d'employer les instruments de la politique économique 
pour favoriser un développement durable et éviter des effets préjudiciables à l'environne­
ment peut être évoqué. En apportant son appui aux programmes d'aj ustement structurel 
des pays en développement, I'ODA évalue aussi de plus en plus l ' influence qu'exerceront sur 
l'environnement les programmes de dépenses et les stratégies fiscales. 

Conjointement avec la Banque mondiale, l 'ODA a financé au Népal une étude sur les 
politiques macro-économiques éventuellement nécessaires pour que la conservation des 
ressources naturelles de ce pays ail le de pai r  avec l'amélioration continue du niveau de vie et 
des revenus. Des études analogues sont actuellement envisagées pour  encourager les pays à 
formuler des pol itiques leur permettant de répondre aux préoccupations l iées à l'environne­
ment et d'améliorer la viabil ité de leur stratégie de développement. A l'occasion de l'opéra-
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tion montée par l 'ODA en faveur de la foresterie, on s'intéresse également aux politiques et 
aux institutions sectorielles pour le complément utile qu'elles apportent aux interventions 
faites dans le cadre des projets. 

La « comptabil ité des ressources naturelles » n'est pas financée par l'aide au développe­
ment, mais l 'ODA étudiera toute demande émanant des pays en développement. Des 
analyses coûts-avantages sont effectuées chaque fois qu'el les peuvent utilement s'appliquer. 
Pour certains types de projets (portant, par exemple, sur l'approvisionnement en eau ou en 
énergie, ou bien encore sur la santé) ,  on évalue les conséquences pour l'environnement et 
l 'on établit une comparaison ou une estimation des coûts correspondants. Lorsque l ' inci­
dence sur l'environnement peut être enregistrée, quantifiée et monétisée (pour la réinstalla­
tion de populations il s'agit, par exemple, du coût des mesures de protection, du suivi, des 
pertes de récoltes) ,  on inclut ces chiffres dans la comptabi l i té économique générale. 

Les projets se heurtent souvent à l'octroi de subventions qui, du point de vue écolo­
gique, sont préjudiciables (c'est le cas, par exemple, pour  les redevances d'eau et 
d'électricité) ; ils visent donc toujours à él iminer ces facteurs de distorsion de sorte qu'appa­
raisse au moins le montant du recouvrement des coûts ( les coûts de protection de l 'environ­
nement exceptés) .  En règle générale, il faudrait recommander aux pays en développement 
de n'util iser que les avantages fiscaux et non les subventions. Ce n'est cependant pas ce qui 
se fait en pratique, étant donné que les pays industriels ne recourent guère à cet instrument. 

4. L'A I DE A U  D ÉV ELOPPEMENT DISPENSÉE PAR LES MEMBRES 
POU R  R EN FORCER LA CAPACITÉ DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

DE FAI R E  FACE A U X  PROBLÈM ES D'ENVIRONN EMENT 

Appréciation générale 

C'est aux pays en développement eux-mêmes qu'i l  appartient de protéger l'environne­
ment et de gérer leur base de ressources naturelles. Toutefois, bon nombre d'entre eux sont 
actuel lement mal équipés pour assumer seuls cette tâche. Les Membres du CAO sont donc 
nombreux à prendre conscience que leurs programmes relatifs à l'environnement ne doivent 
pas uniquement comporter des projets de protection de l'environnement et des évaluations 
environnementales mais aussi des mesures qui « aident les pays en développement à s'aider ». 

Les dispositions prises actuellemenent par les Membres du CAO pour renforcer la 
capacité des pays en développement à faire face aux problèmes d'environnement peuvent se 
ranger en quatre catégories : profils d'environnement et stratégies nationales de conserva­
tion ; renforcement des institutions ; éducation et formation dans le domaine de l'environne­
ment et amél ioration de la base de données sur l'environnement. Les sections ci-après 
donnent quelques exemples d'actions entreprises par différents Membres du CAO dans 
chacune de ces catégories. 

Les pays Membres du CAO s'efforcent de plus en plus d'aider les pays en développe­
ment à faire face aux problèmes d'environnement. A cet égard, les instruments les plus 
courants sont les profils d'environnement (PE) et les stratégies nationales de conserva­
tion (SNC).  Ces études par pays devraient être très précieuses pour  les organismes de 
planification des pays en développement mais on ne sait pas très bien comment el les sont en 
fait util isées. En outre, leur préparation ne semble pas faire l 'objet d'une étroite coordina-
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tion entre les donneurs. I l  est possible que les travaux entrepris par les organ ismes donneurs 
pour élaborer divers types «d'études par pays sur l'environnement » fassent déjà double 
!mploi dans le cas de certains pays en développement. C'est pourquoi le CAD met actuel le­
ment au point dans le cadre de son programme d'action pour  1 99 1 ,  un ensemble de « bonnes 
pratiques » à observer pour les études nationales sur l'environnement. 

Le renforcement des institutions c�nstitue une autre activité que les Membres du CAD 
entreprennent pour aider les pays en développement. L'aide dispensée à ce titre comprend 
au minimum le détachement d'experts/consei l lers pour de longues périodes afin de 
renforcer les compétences des organismes des pays en développement dans le domaine de 
l'environnement. Compte tenu de l ' intérêt qu'i l y a à a méliorer la capacité locale de 
formuler et de mettre en œuvre des politiques d'environnement cohérentes, les efforts des 
donneurs dans ce domaine très important semblent encore assez l imités. 

L'éducation et la formation en matière d'environnement sont les pivots de l'action 
entreprise pour renforcer la capacité que possède un pays en développement de faire face 
aux problèmes d'environnement. Les Membres du CAO y concourent en fourn issant du 
matériel éducatif, en assurant la formation d'enseignants et en apportant leur appui à tous 
les niveaux de la scolarité. En outre, ils consacrent de plus en plus de ressources à des stages 
de formation sur l'envi ronnement à l' intention de fonctionnaires des pays en développement. 
Ces stages portent sur d ifférentes questions, depuis l 'administration de l'environnement 
jusqu'aux techn iques de lu tte contre la pol l u t ion et aux études d ' impact sur 
l'environnement. 

Les mesures destinées à amél iorer la base de données sur l'environnement des pays en 
développement ne sont pas prises aussi rapidement que certaines autres dispositions men­
tionnées dans cette catégorie d'activités relatives à l'environnement. Par ai l leurs, les don­
neurs ne coordonnent pas leurs actions de façon satisfaisante. Les données posent un autre 
problème, pas forcément par leur absence mais plutôt parce qu'on ne sait où les trouver. 

On s'intéresse aussi de plus en plus à la coopération pour le développement axée sur la 
prévention des catastrophes. 

Programmes d'aide l'isant à améliorer et à réhabiliter les conditions du milieu dans les 
pays en dél'eloppement 

La plupart des organismes d'aide qui ont adopté une polit ique d'environnement ont pu 
constater qu' i l  fal lait à la fois. intégrer les considérations environnementales à la plan ifica­
tion des projets « classiques » (par exemple par le biais des évaluations environnementales) 
et augmenter le nombre des projets et programmes visant spécifiquement à améliorer le 
milieu naturel. La présente section est consacrée à ce deuxième aspect, c'est-à-dire aux 
dispositions prises par les organismes d'aide pour la mise en œuvre des « projets 
d'environnement ». 

Tout comme les problèmes d'environnement des pays en développement qui sont de 
deux ordres : ceux qui naissent de la dégradation des ressources naturelles et ceux qui sont 
dus à l'industrial isation et à l'urbanisation, les projets d'environnement peuvent viser à 
amél iorer le mi l ieu rural et le mil ieu urbain.  En pratique cependant, la plupart des projets 
d'environnement réalisés jusqu'ici ont été implantés dans des zones rurales plutôt que dans 
des zones urbaines. En fait, la plupart des Membres du CAD consacrent une forte propor­
tion de leurs concours à des programmes de développement rural intégré. D'une manière 
générale, ces programmes recouvrent différents secteurs et ont souvent des composantes 
environnementales telles que le reboisement ou la conservation des sols. 
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Nombre de projets d'environnement - qu' i ls fassent partie de vastes programmes de 
· développement rural intégré ou qu'ils s'adressent à des sites spécifiques - sont réalisés 
conjointement avec des institutions multi latérales tel les que la Banque mondiale, la FAO et 
le PN U E. 

Dans les projets intéressant l'environnement, les organismes d'aide insistent de plus en 
plus sur le développement des compétences locales et sur l'amélioration des aptitudes 
locales à prendre soin de l'environnement. 

Études par pays portant sur l'environnement 

Divers types d'études nationales sur l 'environnement sont réalisées à l' intention des 
pays en développement depuis plus de dix ans et un certain nombre d'organismes donneurs 
internationaux sont très actifs dans ce domaine. Les démarches adoptées sont multiples et 
diverses. 

A l'Agence canadienne de développement international (ACDI) ,  et au niveau le plus 
général ,  des documents sur les stratégies à adopter dans le domaine de l'environnement sont 
élaborés et intégrés dans les examens des programmes par pays. Ces examens permettent 
d'étudier les besoins de chaque pays et la capacité du Canada d'y répondre, compte tenu 
des catégories recensées dans les notes d'orientation de I 'ACDI .  L'ACDI a également 
participé à la réal isation d'études sur la gestion des ressources naturel les au Zimbabwe, en 
I ndonésie, en Thaïlande et aux Phil ippines (en collaboration avec la Banque mondiale) . 
Dans le cas du Zimbabwe et du Pakistan, les études faisaient suite à une stratégie nationale 
de conservation et a permis d'identifier des projets spécifiques concernant le renforcement 
des institutions dans les grands ministères. 

La Commission des Communautés européennes aide aussi les pays en développement à 
intégrer des mesures de protection de l'environnement dans leurs politiques nationales de 
développement grâce au concept de la stratégie nationale de conservation . En association 
avec I 'U ICN ,  el le a participé à l'élaboration de la stratégie nationale de conservation du 
Botswana, de la Guinée-Bissau, de la Mauritanie, de la Sierra Leone et du Togo. De plus, 
elle a établ i les profils d'environnement de certaines régions ou certains pays du bassin 
méditerranéen, d'Amérique latine et d'Asie, en mettant en évidence les besoins et les 
solutions apportées aux problèmes de dimension régionale et planétaire. 

Au Danemark, la DAN I DA étudie actuellement une requête du Bhoutan concernant 
le financement de sa stratégie nationale de conservation. La DAN I DA a déjà établ i des 
profils d'environnement pour  cinq pays en développement ( Bangladesh, I nde, Kenya, 
Soudan et Tanzanie) .  

La FINN/DA a financé, par l ' intermédiaire du PN U E  et de I'U ICN, l'établ issement, 
pour certains pays, de profils d'environnement et de stratégies nationales de conservation . 
C'est elle également qui a financé les plans directeurs pour la foresterie qui ont été dressés 
pour  le Népal ,  les Phi l ippines, Sri Lanka et la Tanzanie et elle doit faire de même pour la 
Thaïlande et le Kenya. Des ONG ont été associées aux travaux préparatoires en raison de 
l'expérience qu'el les avaient de ce domaine. Bien que les autorités chargées de la foresterie 
aient été étroitement associées à l 'établissement de ces plans, le rôle joué par les autorités 
compétentes pour l'environnement n'a pas toujours eu l' intensité souhaitable. 

La France lance en 1 990 des profils environnementaux dans certains pays de l'Afrique 
qui serviront de base aux plans nationaux que ces pays doivent élaborer dans le cadre de la 
conférence mondiale sur l'environnement. 
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En 1 980, l'Allemagne a souscrit à l ' initiative du Comité permanent inter-Etats de lutte 
contre la sécheresse dans le Sahel (CI LSS) consistant à mettre au point  une stratégie 
régionale de lutte contre la désertification. A partir de l'expérience acquise dans le cadre de 
nombreux programmes pilotes, des recommandations générales ont été élaborées que le 
Conseil des ministres du CI LSS a consei l lé à ses pays Membres d'adopter. En outre, les 
Stratégies de lutte contre la désertification défin ies au plan national ont permis, pour la 
première fois, un effort concerté par-delà les frontières des d ifférents Etats. Les d ifférents 
gouvernements nationaux ont pu ainsi recenser les programmes intégrés, financés parfois 
par plusieurs donneurs. 

En 1 989, le Japon a effectué des études sur l'environnement pour la Malaisie et les 
Philippines et i l  en fait actuellement pour l ' Indonésie et la  Chine.  Les pays en développe­
ment n'accordant pas toujours un haut degré de priorité aux problèmes d'environnement, i l  
importe d'avoir cet objectif en  vue quand on  entame avec eux  un dialogue constructif sur  les 
mesures à prendre. En 1 989, le Japon a envoyé des spécial istes de l 'environnement en 
mission au Brési l  (en juin) ,  au Mexique (en mai et novembre) ,  et dans des pays de 
l'Asie du Sud-Est - Malaisie, Thaïlande, I ndonésie, Phi l ippines - (d'octobre à novembre) 
pour étudier les projets avec les responsables. 

Les Pays-Bas établ issent des profils d'environnement pour des régions données 
(districts, provinces) de pays où ils mettent en œuvre un important programme de coopéra­
tion pour le développement. 

La Norvège a effectué à Sri Lanka des études d'environnement au n iveau national et 
deux autres au n iveau du district (ceux d'Hambantota et de Moneragala) .  E l le l 'a fait en 
collaboration avec l'administration centrale sri lankaise compétente. Au Mozambique et au 
Zimbabwe, une analyse de l'environnement a été réal isée à l'occasion des analyses consa­
crées à ces pays. Au Kenya, la NORAD a mené une étude dans laquelle el le a recensé les 
secteurs réclamant spécialement une action en faveur de l 'environnement et sur laquelle 
s'appuie la stratégie en élaboration. Une étude analogue a été lancée en 1 990 au Bangla­
desh. Au Pakistan, la NORAD a financé en partie l'étude sur l'environnement que réalise 
actuel lement la Banque mondiale. 

La Suède appuie deux sortes d'études nationales sur l 'environnement : prem ièrement, 
elle contribue financièrement, par l ' intermédiaire de l 'U ICN,  au processus de stratégie 
nationale de conservation qui incombe et devrait incomber, estime-t-on, au pays intéressé, 
lequel en fera l'assise de ses plans futurs. Le dossier relatif à cette stratégie est d isponible 
dans la mesure où le pays considéré et l 'UICN y consentent. Deuxièmement, la Suède 
établit des profils d'environnement pour chacun de ses 1 7  principaux bénéficiaires et cela, 
autant que possible, avec le concours de consultants locaux. Les procédures types en 
vigueur à l' ASDI imposent une mise à jour de ces documents tous les deux ans. I ls doivent 
en effet servir à la planification faite par l' ASDI à usage externe. Comme i ls font partie de 
la documentation relative à l'aide publique, les profils d'environnement sont à la d isposition 
du public. 

En Suisse, la Direction de la coopération au développement et de l 'aide humanitaire a 
participé à la mise au point de la stratégie nationale de conservation du Népal .  

Au Royaume-Uni, l'ODA est sur  le  point de lancer une série d'études par pays sur 
l'environnement et elle est disposée à étudier le fi nancement, sur une base bilatérale, des 
initiatives de stratégie nationale de conservation, si e l le est saisie de demandes des pays en 
développement. 

L'US AID a établi des profils d'environnement par pays (CEP) qui présentent des 
données et des analyses complètes sur l'état de l'environnement et de la base de ressources 
naturelles d'un pays donné. Les rapports sur l 'état de l'environnement (SOE) sont établis 
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essentiel lement par des organisations non gouvernementales. Les stratégies nationales de 
conservation, élaborées à partir de la stratégie mondiale de la conservation, par I 'U ICN 
avec le concours du WWF, du PN U E  et d'autres organismes, présentent des informations 
et des analyses analogues à cel les que l 'on trouve dans les profils d'environnement, mais 
el les visent aussi à promouvoir un consensus politique permettant de concil ier les objectifs 
de conservation et les objectifs de développement dans un pays donné. Les évaluations de 
ressources naturel les entrent dans une catégorie d'études plus l imitées que les autres, parce 
qu'el les portent sur une zone géographique déterminée ou des ressources précises. 

L'US A I D  contribue activement à l'élaboration de CEP dans les pays qui bénéficient 
de son aide. En Afrique, elle a achevé la phase 1 (étude théorique) de 20 profils d'environne­
ment et la phase I I  (étude sur le terrain) des profils concernant le Zaïre, la Mauritanie et le 
Burkina Faso. En Amérique latine et dans les Caraïbes, el le a mené à bien la phase 1 de 
1 4  profils d'environnement et la phase I I  de 1 2  profi ls. En Asie et au Proche-Orient, elle a 
réalisé la phase 1 de 1 5  profils et la phase I I  de 4 profils. Plusieurs de ces exercices sont 
encore en cours (au Maroc, à Sri Lanka) ou prévus (en Egypte).  

Deux organismes des Membres du CAD, l 'US AID et l'ACDI, sont représentés au 
Comité consultatif du « Country Environmental Study (CES) Evaluation and Guidelines 
Project ». Ce projet est réal isé par l'Institut international pour l 'environnement et le dévelop­
pement ( l i ED) et I 'Energy and Environmental Policy Center (EEPC) de la John F. Kennedy 
School of Government de l 'Université Harvard ; il vise à définir des approches et méthodes 
nouvel les pour la prochaine génération d'études nationales sur l'environnement qu'entre­
prendront les organismes bilatéraux et multi latéraux d'aide au développement. 

Renforcement des institutions 

La mise en place et le renforcement d'institutions efficaces ayant des tâches bien 
définies et disposant des ressources financières et humaines nécessaires à leur exécution sont 
indispensables au succès de la gestion de l'environnement. Or, souvent ce type de structures 
n'ex iste pas dans les pays en développement ou bien il s'agit d'organismes symboliques qui 
manquent de personnel et de ressources financières. Beaucoup de Membres du CA D 
commencent à prendre des mesures pour remédier à cette situation. 

En Australie, l 'A I DA S  finance actuellement un projet intéressant la gestion et la mise 
en va leur des ressources naturel les des Phil ippines, une opération de 22 mi l l ions de dol lars 
qui doit fournir des activités de formation et des concours au ministère de l' Environnement 
et des Ressources naturel les au titre de l'aide aux institutions. En finançant le Programme 
d'a ide aux séminaires internationaux ( International Seminar Support Scheme), elle permet 
au personnel des institutions locales d'assister aux séminaires et journées d'études consacrés 
à l'environnement. L'A I DA S  évalue actuel lement d'autres propositions de cet ordre (pour 
la Chine, l ' I nde et la Thaïlande) . Elle a aussi appuyé l'établ issement des plans en faveur de 
la forêt tropicale en Papouasie-Nouvel le-Guinée. 

Au Canada, I 'ACDI met en œuvre un important programme de soutien des institutions 
dans le cadre du Programme d'amélioration de la gestion de l 'environnement en Indonésie. 
L'apport d'une aide au Zimbabwe pour la création d'une unité chargée des EI E est à 
l'étude, tandis que l 'Université de Calgary accorde un soutien direct dans ce domaine aux 
termes d'un accord de jumelage avec une université péruvienne. 

La Commission des Communautés européennes a récemment présenté au titre de la 
Stratégie et du Plan d'action pour la protection de l'environnement dans la région méditer­
ranéenne, une proposition visant à favoriser le développement durable du bassin méditerra­
néen par la mise en œuvre d'un large éventail de projets de vulgarisation, de sensibi l isation 
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du public et d'assistance technique. Aux termes de cette proposition, la Commission envi­
sage en particul ier, de fournir une assistance technique aux pays méditerranéens n'apparte­
nant pas à la CEE par la formulation de pol itiques d'environnement et la m ise en place de 
l'appareil administratif approprié. 

La FINN/DA a installé des stations météorologiques pour des pays en développement, 
notamment dans la région du Comité de l'Afrique austra le pour la coordination du dévelop­
pement (SA DCC). Des services analogues sont prévus pour l 'Amérique centrale. La 
FIN N I DA a aussi lancé un projet visant la création, dans les pays du SADCC, d'instituts 
de recherçhé dont les travaux seront axés sur une gestion des forêts s' inscrivant dans la 
durée. Les contributions de la Finlande au programme du PN U E  sur la centralisation des 
données et à I 'U ICN permettent de répondre à certaines questions posées par la création 
d'institutions. Dans certains pays en développement, des fonctionnaires finlandais ont été 
affectés aux services compétents pour l'environnement. L'élaboration de projets répondant 
aux critères normaux de l'aide finlandaise a cependant posé quelque d ifficulté. 

Les activités· de coopération technique de l'Allemagne au Brésil ont permis d'améliorer 
les compétences de plusieurs organismes publics brési l iens de protection de l'environnement 
en ce qui concerne la gestion des déchets dangereux, la lutte contre la pol lution et les 
méthodes à suivre pour les E IE. En I nde, une a ide a été apportée pour le renforcement des 
commissions antipol lution et des laboratoires de surveil lance du mi l ieu, ainsi que pour 
l'intensification des apports de conseils aux industries locales sur · les techn iques de protec­
tion de l'environnement. Des activités analogues de soutien des institutions sont en cours en 
Algérie, en Colombie, au Costa Rica, en I ndonésie, au Maroc, aux Phil ippines, en Tunisie 
et en Turquie. 

L'Italie envisage de former des ressortissants de pays en développement à la réalisation 
des études d'impact sur l'environnement et de contribuer à la création, dans ces pays, d'une 
direction ou d'un ministère de l'environnement. 

Le Projet de coopération technique visant à prévenir la pol lution causée par les 
industries extractives (Technical Co-operation for Min ing Pollution Prevention Project) au 
Chili est un exemple de projet réalisé au titre de l'aide au développement du Japon dans ce 
domaine. L'institution bénéficiaire est en l'espèce le Centre de recherche chi l ien des mines 
et de la métal lurgie (CI M M),  qui met à la d isposition des personnels des entreprises 
publ iques et privées du secteur minier un savoir-faire scientifique et technologique permet­
tant de résoudre différents problèmes rencontrés dans les industries extractives, des pro­
blèmes de pol lution notamment. La création, en Thaïlande, d'un Centre de recherche et de 
formation dans le domaine de l'environnement s'accompagne de la coopération technique 
nécessaire et les travaux préludant à la fondation d'un Centre de protection de l'environne­
ment ont commencé en Chine. 

Les Pays-Bas mettent actuel lement en œuvre des projets spécifiques pour renforcer les 
institutions chargées de la protection de l'environnement à Sri Lanka et au Yemen. 

La Nouvelle-Zélande accorde aux bénéficia ires de son aide bilatérale des concours pour 
les aider à renforcer leur capacité en ce qui concerne l 'élaboration des pol it iques 
et des plans relatifs à l'environnement, et cela en particu l ier pour les domaines tels 
que  la l é g i s l a t i o n  a ppl i cab le  a u x  ressou rces h yd ra u l i que s  ( P a pou as ie ­
Nouvelle-Gu inée), l'agro-foresterie ( Phi lippines) ,  les réserves forestières (Fidj i )  e t  l a  plani­
fication de l'util isation des terres ( I les Cook et I ndonésie) .  

La Norvège a appuyé un grand nombre d'activités visant à amél iorer la capacité 
administrative et les compétences de l'encadrement ; el le a, par exemple, mis au point des 
stratégies nationales de conservation au Botswana, en Zambie et au Zimbabwe. A 
Sri Lanka, la NORA D prête son concours aux autorités chargées de l 'environnement au 
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niveau central et à celu i  du d istrict . Le renforcement des institutions se fait aussi par l'aide 
apportée aux départements des universités des pays bénéficiaires. 

En Suède, l 'ASDI a a idé la Tanzanie à créer une Direction de l'environnement au sein 
du ministère des Ressources naturelles. Dans l'appareil administratif, ce service doit assurer 
la protection de l'environnement et la mise au point d'une stratégie à cet effet. Depuis 1 984, 
l'ASDI aide la SADCC en finançant le secrétariat et le programme de travail prévu pour la 
conservation des sols et des ressources en eau, ainsi que pour l 'util isation des terres. Dans 
une dizaine de pays, le renforcement des institutions a constitué un volet important des 
programmes de conservation des forêts et des sols. Dans d'autres secteurs, l'environnement 
marin, par exemple, a bénéficié d'une aide indirecte acheminée par le canal des organisa­
tions internationales. 

Au nombre des bénéficiaires de l'aide que la Suisse procure, au niveau régional et 
national, aux ministères et institutions techniques, figurent notamment le Programme agro­
météorologie du CI LSS (Sahel, Afriqu� de l'Ouest),  la direction des études du ministère en 
charge des biens-fonds et de la mise en valeur des terres à Sri Lanka (Projet d'interpréta­
tion des images par satel lite) , le Centre international de mise en valeur intégrée des 
montagnes ( IC I MOD) qui  reçoit des apports substantiels dans l 'Himalaya, ainsi que les 
services des eaux et forêts de divers pays (N iger, Burkina Faso, Rwanda, Bhoutan, Pérou, 
Bol ivie, etc. ) .  Divers centres nationaux et internationaux de recherche agronomique obtien­
nent aussi de l'aide. 

Au Royaume-Uni, l 'ODA a contribué à la mise sur pied d'un accord de jumelage de 
trois ans entre le gouvernement de Tamil Nadu en Inde et un organisme britannique de 
gestion des eaux qui est desti né à renforcer la capacité de l'administration de lutter contre 
la pol lution. D'une manière générale, l'ODA estime que le recours aux accords de jumelage 
est un bon moyen d'assurer le transfert de compétences. Ce mécanisme préserve la conti­
nuité et permet à l'organ isme britannique d'avoir parfaitement connaissance des problèmes 
et des contra intes auxquels son partenaire doit faire face. On s'emploie tout particul ière­
ment à ne pas d issocier les problèmes économiques et les problèmes touchant l'environne­
ment afin d'inciter les min istères chargés de la planification et des finances à prendre 
pleinement en compte l ' impératif d'un développement durable. 

Aux Etats-Unis, l'aide apportée à ce genre d'activité est i l lustrée par certaines tenta­
tives faites en Amérique latine et aux Caraïbes. Au Panama, l 'US AID a incité le gouverne­
ment à rendre autonome l'organisme chargé de la gestion des ressources naturelles et à 
augmenter par là son efficacité. D'importantes activités de formation ont été organisées et 
un soutien a été apporté dans le domaine des institutions. En Amérique centrale, l 'US A ID  
a joué un rôle déterminant dans la reprise d'activité de  la Banque centraméricaine d'inté­
gration économique ( BCIE) ainsi que dans la création d'un service chargé des ressources 
naturel les et de l'environnement au sein de la banque. Désormais, ce service évaluera les 
incidences potentiel les sur l'environnement de tous les projets de la BCI E. Au Honduras, le 
dia logue entre l 'US A I D  et le gouvernement a contribué à modifier les politiques du 
CODEFOR, organe para-étatique chargé de la gestion des forêts. 

Éducation et formation dans le domaine de l'environnement 

Les exemples ci-après i l lustrent certaines des mesures que les Membres du CAD 
prennent pour améliorer les connaissances et les compétences des populations des pays en 
développement dans le domaine de l'environnement (en intégrant l'étude de l'environne­
ment dans les programmes d'enseignement primaire, secondaire et universitaire) et pour 
accroître les compétences techniques des fonctionnaires de ces pays. 
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Au Canada, l' ACD I  tient l'éducation et la formation en matière d'environnement pour 
une composante essentielle du renforcement des institutions et elle n'en fait donc pas un 
programme distinct. D'autres institutions publiques offrent une formation aux fonction­
naires des pays en développement. Par exemple, le Service canadien de la faune propose à 
un certain nombre de pays d'Amérique du Sud une formation à la protection des oiseaux 
migrateurs et de leur habitat. 

La Communauté européenne est également présente dans les domaines de l 'éducation 
et de la formation concernant l 'environnement. On peut citer à cet égard les projets qu'elle 
a financés pour sensibil iser davantage à ces questions plusieurs Etats ACP d'Amérique 
latine et du bassin méditerranéen et les quelque 22 mi l l ions d 'ECU qu'elle a procurés à 
l'Afrique de l'Ouest en faveur de deux programmes régionaux de formation en la matière. 
La Commission a l ' intention de renforcer et de systématiser les activités de formation dans 
ce domaine. 

La FINN/DA a financé la formation dans le domaine de l'environnement de journa­
l istes, de chefs d'industrie, de gestionnaires des eaux et de femmes mil itantes. Une assis­
tance technique, dont certains éléments intéressent l'environnement, est apportée depuis les 
années 70 aux universités d'Ethiopie (architecture et aménagement du territoire) et de 
Tanzanie (géologie) .  Il existe aussi un programme éprouvé de formation pour les hydrauli­
ciens et les responsables de l'hygiène. Des projets de recherche se rapportant à l'environne­
ment ont été réalisés ; on peut citer à cet égard les essais de moul ins à vent, les travaux sur 
les fourneaux au fuel, le biogaz, la gestion des déchets, et la régénération des forêts 
ombrophi les. Deux universités finlandaises ont un programme conjoint de recherche sur 
l'énergie, l'environnement et le développement. 

En France, les principales actions menées ou engagées depuis 1 984 concernent les 
domaines de la formation, de la recherche et de la technologie ainsi que la mise à disposition 
d'experts et le soutien aux organisations non gouvernementales. Des accords de coopération 
en matière d'environnement ont été signés avec la Côte d' Ivoire, l ' I nde et le Sénégal .  Des 
stagiaires d'une quarantaine de pays en développement suivent en France une formation à 
la gestion de l'eau. Des stages de formation sont également organ isés dans les domaines de 
l'agriculture, de l ' industrie, du tourisme et de l 'urban isme. Une caractéristique spéciale est 
la formation aux techniques de lecture des images transmises par satell ites qui peuvent 
présenter un grand intérêt pour la planification de l'environnement. La France apporte des 
concours pour la survei l lance de la pol lution atmosphérique (Tunisie}, l ' inventaire de la 
faune et de la flore et la qualité de l 'eau (Côte d' Ivoire et Sénégal) ,  l ' inventaire des 
ressources forestières ( Mali} ,  la mise en place de laboratoires d'analyse de substances 
toxiques (Viet Nam) , l'util isation des déchets organiques (Nigéria) et la sensibil isation aux 
problèmes d'environnement (Afrique de l'Ouest) .  

L'a ide au développement de l'Allemagne a permis de mettre au point une large gamme 
de matériels pédagogiques sur l'environnement à l ' intention des élèves de l 'enseignement 
primaire et secondaire en Tanzanie, au Pérou, au N icaragua et au Rwanda. Une attention 
accrue est également portée à l'enseignement de niveau universita ire dans le domaine de 
l'environnement. A cet égard, des travaux sont en cours depuis 1 985  sur un programme 
portant sur l'écologie et la protection de l'environnement et destiné à certaines universités 
de pays en développement. Les autres activités comprennent l ' introduction de programmes 
d'études sur l'environnement dans des universités brési l iennes et indiennes et la mise en 
place de programmes d'enseignement dans plusieurs universités africaines. De plus, on a eu 
l' idée de prévoir une formation de base et une formation approfondie pour les experts des 
pays en développement participant à des EIE.  Suivant le principe du module, des équipes 
enseignantes peuvent se réunir pour initier les stagiaires à des domaines très divers. Leurs 
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cours, d ispensés de préférence dans des établissements d'enseignement supérieur, sont suivis 
par des agents appartenant à des organismes de suivi ou d'exécution ainsi qu'à des institu­
tions spécialisées de pays industrial isés ou en développement. La durée de ces stages varie 
de 1 4  jours à 1 2  mois. 

L'Irlande assure des cours d'hydrologie à l 'University College de Galway ( Irlande) et à 
l 'Université de Dar-es-Salaam (Tanzanie) . El le a financé sur le programme d'aide bilaté­
rale une étude de cas i ntitulée « Impact sur l'environnement des projets d'aide et de 
développement montés dans certains pays d'Afrique de l 'Est » .  

Depuis quelques années, l'Agence japonaise de coopération internationale (J I  CA) orga­
n ise des stages de formation de six semaines sur la gestion de l'environnement à l ' intention 
des fonctionnaires de pays en développement. (En 1 988 ,  les stagiaires étaient originaires 
notamment d'Argentine, de Chine, de Colombie, du Honduras, de Hong Kong, du N igéria, 
de Sri Lanka et de Thaïlande.) En outre, la JICA organise des stages de formation sur les 
« techniques de protection de l'environnement (lutte contre la poll ution de l'air et de l 'eau) », 
l '« hydrologie » et les « techniques fondamentales de l'électro-nucléai re » .  La J ICA a égale­
ment détaché des experts en Malaisie pour la formation aux techniques de protection de 
l'environnement et en Thaïlande pour l'élaboration du plan directeur concernant un centre 
de recherche et de formation dans le domaine de l'environnement. Chaque année, l'OECF 
invite des fonctionnaires de pays �n développement à participer à un séminaire sur l'aide 
dispensée sous forme de prêts, afin de les a ider à comprendre ses politiques et procédures. A 
compter de 1 989, la question de « l'aide au développement et l'environnement » fait partie 
des thèmes traités au cours de ce séminaire. 

En mai 1 989, le gouvernement japonais a organisé le Séminaire d'Asie et du Pacifique 
sur la protection de la couche d'ozone pour étudier l'aide au développement qui serait 
indiquée dans ce domaine. U n  symposium international a eu l ieu un an plus tard à Tokyo 
avec les ministres de l 'Environnement des pays d'Asie de l'Est pour déterminer l'aide au 
développement à apporter pour  la protection de l'environnement. De plus, le Japon a envoyé 
à la CESAP des juristes et des planificateurs spécial istes de l'environnement (de 1 982 à 
1 988  et de 1 988  à 1 990 respectivement) pour qu'i ls prêtent leur concours à la législation et 
à la gestion prévues en la matière dans les pays en développement d'Asie et du Pacifique. 

Les Pays-Bas ont appuyé des programmes de formation aux techniques d'évaluation 
environnementale organisés en I nde et au Pakistan à l ' intention de fonctionnaires ainsi que 
des stages régionaux de formation aux E IE  organisés sous l'égide du PN UE à Sri Lanka et 
en I ndonésie. G râce aux programmes. de jumelage d'universités, des conférences sur les 
sciences de l'environnement sont organisées et des l iens plus étroits se nouent entre les 
établissements ; citons, par exemple, le programme de coopération de l 'Université nationale 
du Botswana et de l'U niversité l ibre d'Amsterdam. Les éléments recueil l is grâce à ces 
actions ont aussi été très uti les pour l'élaboration de la stratégie nationale de conservation 
du Botswana. 

La Nouvelle-Zélande accorde un appui financier à l 'Organisation de protection de 
l'environnement dans la région du Pacifique Sud, qui a pour vocation de favoriser une 
sensibil isation aux questions d'environnement dans la région . 

La Norvège prend en charge les étudiants ressortissants de ses pays bénéficiaires qui 
s'inscrivent au cours spécial organisé par son Institut supérieur d'agronomie sur le thème 
« Gestion des ressources naturel les et développement durable » .  El le apporte aussi des con­
cours financiers au département de Sylviculture de la Soikone University (Tanzanie), au 
Mweka Col lege of African Wi ld life Management (spécial isé dans la gestion de la faune et 
de la flore sauvages africaines) et au CATI E (Centro Agronomico Tropical de Investigacion 
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y Ensenanza - Centre agronomique tropical de rech�rche et d'enseignement) ,  ONG 
rattachée à l' Université du Costa Rica. 

En Suède, l' ASDI aide également le CATIE en lu i  procurant des fonds qui permet­
tront à des ressortissants de pays d'Amérique centrale de suivre les cours de maîtrise en 
gestion des ressources naturelles. Elle fournit aussi des fonds à l'Organisation maritime 
internationale (OMI)  pour la formation à la l utte contre la pollution en mi l ieu marin. La 
Suède concourt en outre à enrichir les connaissances des cadres de l'administration et de 
l'industrie des pays bénéficiaires en vue de faci l iter la bonne application de la législation et 
des textes réglementaires concernant l'environnement. Des négociations ont com mencé avec 
la Banque mondiale pour appuyer le programme sur la gestion de l 'envi ronnement, établi 
par l ' Institut de développement économique à l ' intention des hauts fonctionnaires. Dans 
l'avenir, la Suède financera certains programmes de l ' Institut asiatique de technologie. 

En Suisse, la DDA s'intéresse davantage à la formation et à l 'éducation en matière 
d'environnement. Outre les divers stages organisés dans le cadre des activités afférentes à 
l'agriculture et à la foresterie, elle aide le PN U E  et l'U N IT A R  à former des cadres du tiers 
monde à l'util isation des Systèmes d'information géographique. En collaboration avec le 
ministère péruvien de l' Éducation, elle finance, au niveau de l 'enseignement primaire, une 
formation intégrée à la foresterie qui vise à intégrer au programme officiel l 'uti l isation 
durable des ressources. 

Au Royaume-Uni, l'enseignement dans le domaine de l'environnement reçoit égale­
ment une attention accrue dans le cadre de l'aide au développement. Divers stages de 
formation aux disciplines intéressant l'environnement sont offerts aux ressortissants des 
pays en développement ; on peut citer à cet égard le stage de formation aux techniques de 
I 'EIE offert pendant trois mois par le « Centre for Environmental Management and Plan­
ning (CEM P) » de l 'Université d'Aberdeen. Ce centre a également organisé, pour le compte 
de l'ODA, des stages de courte durée dans des pays en développement, l'Egypte en 
particul ier. 

En Amérique latine, l 'US AID apporte entre autres son soutien au programme du 
Smithsonian lnstitute qui vise à donner aux étudiants de l'enseignement supérieur une 
formation dans le domaine de la systémique et des méthodes de col lecte des données sur le 
terrain.  Au Costa Rica, l 'US A I D a apporté son concours à l'élaboration de programmes de 
maîtrise dans le domaine de la gestion des bassins hydrographiques et de la lutte intégrée 
contre les parasites, par l' intermédiaire du CATI E. 

Amélioration de la base 'de données sur l'em'ironnement 

Les données sur la nature, les caractéristiques et l ' importance de la capacité-l imite du 
milieu dans les pays en développement font souvent défaut ou sont insuffisantes pour 
permettre l'exécution d'évaluations environnementales ou, plus généralement, l'élaboration 
de plans nationaux de développement respectueux de l 'environnement. Pour surmonter 
cette difficulté, les Membres du CA D commencent à accorder une attention particulière à 
l'amél ioration de la base de données sur l'environnement. 

L'AIDAB a fourni des compétences techniques a insi que des possibil ités de formation, 
pour la réal isation de cartes géologiques en I ndonésie. L'Austral ie finance aussi le Pro­
gramme de coopération économique avec les pays asiatiques, dont certains volets compor­
tent la collecte de données de base (en particul ier le Projet sur les ressources biologiques du 
l ittoral et le Projet régional sur la dynamique des océans) .  A Vanuatu, l' A I DA B  finance 
l'établissement d'un Inventaire informatisé des ressources forestières nationales. Certaines 
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données fondamentales sont également recueil l ies dans le cadre du Projet intéressant le 
patrimoine forestier national des Phi l ippines. 

L'ACDI participe dans plusieurs pays (Barbades, I ndonésie, Pérou et Thaïlande) à la 
col lecte de données de base, en particul ier sur l'utilisation de techniques et de matériels de 
télédétection. 

La Commission des Communautés européennes finance sur le budget de l'écologie dans 
les pays en développement la création de divers instruments destinés à améliorer les bases 
de données sur les pesticides, l'environnement et les organismes aquatiques. Une attention 
particul ière est portée à l 'uti l isation de la télédétection, notamment pour suivre la dynami­
que de la désertification et du déboisement sous les tropiques. 

En 1 989, la FINN/DA a financé le programme de coopération volontaire (PCV) de 
l'Organisation météorologique mondiale, en sus d'autres services météorologiques fournis­
sant des données de base. La Finlande a commencé en 1 988 d'apporter un concours à la 
Base de données relatives aux ressources mondiales (G RID) établie par le PN UE. Ses 
activités de reboisement, en particulier au Kenya et au Soudan, ont comporté une large part 
de recherches. Elle a financé au Kenya et en Tanzanie des travaux de recherche botanique 
qui feront ultérieurement référence. El le a également financé la collecte de données statisti­
ques de base sur l'hydrogéologie en Ethiopie et au Kenya. La recherche effectuée sur la 
régénération de la forêt amazonienne au Pérou présente un grand intérêt scientifique. 

Le gouvernement chinois a récemment demandé au Japon de l'aider à mettre sur pied 
un plan

· 
d irecteur pour un projet de prévention de la pol lution atmosphérique à Shanghaï. 

En réponse, le gouvf?rnement japonais a envoyé une équipe de spécialistes chargés de 
mesurer et d'analyser la pol lution atmosphérique à Shanghaï et d'en déterminer les sources, 
de prévoir les changements susceptibles de se produire à l'avenir et d'identifier des mesures 
de prévention. Par l' intermédiaire de bureaux locaux, l'OECF a réuni  des informations sur 
la législation en matière d'environnement, l'appareil administratif et l 'état actuel de l'envi­
ronnement en Chine, en Malaisie, en I ndonésie et aux Phil ippines ; ces données serviront à 
l'élaboration de rapports sur ces pays. Le Japon se propose d'élargir à l'avenir cette activité 
à d'autres pays. 

La Norvège finance actuellement des études visant la création de bases de données au 
Botswana, en Zambie et au Zimbabwe. El le apporte aussi son soutien au centre national de 
données sur l'environnement existant au Bangladesh. A la demande du PN U E, la NORAD 
a pris en charge financièrement et matériel lement la création sur territoire norvégien (à 
Arendal) d'un centre régional  du G R I D. Bien que ce centre soit spécialement chargé des 
zones nordiques et des régions polaires, il collaborera au réseau formé avec les autres 
centres régionaux et contribuera a insi au suivi de l'environnement à l'échelle planétaire. 
Une des fonctions essentiel les du réseau GRID est d'aider les pays en développement à 
renforcer leur capacité dans les domaines du traitement des données fournies par satellites, 
des technologies de l ' information et de la cartographie numérique. 

En Suède, la collecte de données de base prend une place grandissante dans la planifi­
cation des projets. La Suède contribue également à celle qui est faite pour des institutions 
internationales (U ICN , WRI ,  ICRAF) et des ONG locales. La coopération avec le PN UE 
a abouti à l 'établ issement d'un manuel du PN U E  sur la gestion de l 'environnement (qui 
présente les technologies et les techn iques permettant de réduire la pol lution atmosphérique 
et celle de l'eau) et à la création du N I EM (Network for Industrial Environmental Mana­
gement - Réseau pour la gestion de l'environnement industrie l) .  Ce réseau, placé sous 
l 'égide du bureau du PN U E  pour l 'Asie et la région du Pacifique facil ite l'échange d'infor­
mations sur la gestion de l'environnement entre les instituts de recherche, les laboratoires et 
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les organismes publics de sept pays asiatiques. Jusqu'à présent, i l  s'est surtout intéressé au 
secteur des pâtes et papiers. 

Au Royaume-Uni, le Land Resources Department ( LRD)  de l 'Overseas Development 
Natural Resources Institute (ODN RI)  aide depuis plus de 30 ans les pays en développe­
ment à procéder à un aménagement de l'espace écologiquement rationnel. Un  très grand 
nombre d'informations ont été recuei l l ies en coopération avec des organismes de pays en 
développement. Au nombre des principales activités de l 'ODN R I  figurent des projets menés 
depuis plus de 1 0  ans en I ndonésie, au Kenya, au Népal ,  au N igéria et en Tanzanie. Au 
Kenya, l'un d'entre eux tente d'accroître la production animale, déjà viable, dans un 
environnement rude. On y a examiné les contraintes qui pèsent sur la nutrition animale, les 
maladies du bétail ,  l'approvisionnement en eau, l'aménagement des parcours et la commer­
cialisation. On a recuei l l i  des données de base pour la planification à moyen terme du 
secteur de l'élevage dans le district considéré. Parmi les autres travaux  figurent une étude 
des ressources en pacages, une évaluation des ressources hydrauliques existantes et l'amé­
nagement d'un grand forage qui permettra une al imentation de secours pendant la saison 
sèche et en période de sécheresse. Des études aériennes ont permis de dénombrer les bêtes, 
de déterminer leurs déplacements et de préciser les ressources en pâturages. 

L'US AID a été l'un des principaux bail leurs de fonds du séminaire organisé sur 
l 'amél ioration du système de gestion de l ' information en ce qui concerne les ressources 
naturel les et auquel ont également participé des représentants de la Banque mondiale, de 
l 'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN),  du 
Programme des Nat ions unies pour l 'environnement (PNUE) ,  de Nature Conservancy, de 
Conservation International et d'autres organismes. 

Les participants sont convenus d'œuvrer à la création d'un l ieu de rencontre où 
pourraient être examinés les problèmes délicats relatifs à la comparabil ité des données, à 
l'échange d'informations, à l 'accès aux renseignements appropriés et au soutien à apporter à 
la mise sur pied de centres d'information sur la protection de l'environnement dans les pays 
en développement. Par exemple, l 'US A I D  a apporté son concours à N ature Conservancy 
pour la création de sept centres de données sur la protection de la nature en Amérique 
latine. Divers organismes gouvernementaux et non gouvernementaux font appel à ces 
centres de données. L'US AID  a en outre financé, dans chaque pays où el le est présente, des 
profils nationaux d'environnement, dont certains sont achevés et d'autres sont en cours. Ces 
profils procurent aux organismes gouvernementaux et non gouvernementaux des informa­
tions générales sur les problèmes d'environnement ainsi que sur l 'état et la répartition des 
ressources naturelles dans un pays donné. 

Pour commencer à répondre à la nécessité de partager au n iveau national les informa­
tions relatives à l'environnement et aux ressources, le Centre for I nternational Development 
and Environment (CI DE - Centre pour le développement international et l'environnement) 
du World Resources l iED pour l'Amérique du Nord - a élaboré un répertoire des évalua­
tions faites sur l'environnement et les ressources naturelles avec le concours de l 'US AID. 
La première édition de cet ouvrage, parue au début de 1 990, comprend des renseignements 
bibliographiques portant sur plus de 200 évaluations, profils et stratégies réal isés dans ce 
domaine à l ' intention de pays en développement. 

Le World Resources Institute (WRI) ,  l'Institut international pour l 'environnement et le 
développement ( l iED) et l 'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 
ressources (U ICN ) ont lancé un projet visant à trouver les documents relatifs aux évalua­
tions des ressources d'environnement et des ressources naturelles et à les réunir dans trois 
petites bibliothèques ; à établir une base informatisée de données et à publ ier un répertoire 
de ces documents (avec des extraits) ; et à créer en complément un service d' information. 
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Ce projet, dénommé INTERAISE ( I nternational Environmental and Natural Resource 
Assessment Information Service) aura deux principaux objectifs : d'une part, identifier et 
local iser les principaux documents nationaux portant sur l'environnement et les ressources 
naturel les (profils d'environnement, plans d'action en faveur de l'environnement, stratégies 
de conservation, évaluations des ressources, etc. ) ; et, d'autre part, mettre ces informations à 
la d isposition de ceux qui en ont besoin au sein de la communauté de l'aide au développe­
ment et des pays en développement. 

Le WRI ,  l ' l i ED et I 'UICN coopèreront avec les donneurs bilatéraux et multilatéraux, 
a insi qu'avec d'autres groupements, pour mettre plus rapidement à la disposition des 
analystes du développement et des décideurs les documents et informations d'importance 
capitale existant dans les d ifférents pays sur l'environnement et les ressources naturelles. Ce 
faisant, I 'U ICN fera appel, le cas échéant, aux services de son Centre du droit de l'environ­
nement et du Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature. 

Préfention des catastrophes 

Au nombre des aspects plus importants de la coopération pour le développement, on 
note la protection contre les catastrophes, qu'el les soient naturelles ou imputables à l ' inter­
vention de l 'homme dans la nature. Ces catastrophes peuvent avoir de lourdes répercussions 
sur la vie d' innombrables être humains, tandis que le dommage causé s'aggrave toujours 
malgré la mise au point de techniques permettant de prédire ces désastres et l'adoption de 
mesures de prévention. 

Parmi les activités de prévention, i l  convient de s'attacher spécialement : 
A la prise en compte du risque de tremblements de terre dans le choix du site des 
bâtiments et barrages et dans la conception des travaux de génie civil qui s'y 
rapportent ; 

- A la mise en œuvre de projets de protection contre les inondations ; et 
A la protection contre des calamités particulières, les nuages de sauterelles par 
exemple. 

Il convient en outre d'accorder une attention spéciale à la mise en place de dispositifs 
destinés : a) à prévenir ou du moins minimiser les dommages provoqués par les catastrophes 
naturel les ; et b) à mobil iser les secours pour les opérations d'évacuation et de sauvetage. 
Ces dispositifs exigeant beaucoup de temps et d'argent, le mieux serait que les organismes 
d'aide et les organisations internationales les élaborent conjointement. Il en est de même 
pour l'aide d'urgence, la recherche et la formation dans le domaine de la prévention des 
catastrophes ainsi que pour la sensibil isation du public visant à lu i  faire comprendre la 
signification et l ' importance de cette action. 

En décembre 1 989,  l'Assemblée générale des Nations unies a adopté une résolution 
faisant des années 90 la Décennie internationale de la prévention des catastrophes natu­
rel les ; durant cette période, la communauté internationa le, sous les auspices des 
Nations unies, veil lera en particulier à encourager la coopération internationale dans le 
domaine de la prévention des catastrophes naturelles. L'objectif de cette décennie est de 
réduire les pertes en vie humaines, les dégâts matériels et les perturbations sociales et 
économiques essentiel lement dus à des calamités tel les que tremblements de terre, tem­
pêtes, inondations, gl issements de terrain, éruptions volcaniques et incendies. Six actions 
préventives sont préconisées pour cela : mise en place de systèmes d'alerte rapide, améliora­
tion des études techniques et des techniques de construction, délimitation des zones à 
risques, modification éventuelle des processus naturels entraînant des catastrophes, forma­
tion et information du public. 
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A l'appui de cette initiative des Nations un ies, l 'A I DA B  dispense actuel lement une 
aide et une formation à divers pays, en particulier les nations de la région du Pacifique Sud, 
dans le cadre des programmes établis en prévision de catastrophes. On peut citer à cet 
égard le projet de télédétection monté aux Phi l ippines : ce projet, qui incorpore le d ispositif 
d'alerte au cyclone aux stations chargées de survei l ler le n iveau de la mer dans le Pacifi­
que Sud, fournira les données voulues pour apprécier la force des typhons ainsi que l ' impor­
tance des inondations dans les basses terres. L'évaluation du risque et du hasard fait partie 
des questions abordées dans les l ignes d irectrices pour  le tri préalable des projets. 

Les apports français dans la lutte contre les catastrophes naturelles comprennent un 
soutien financier à l'Observatoire du Sahara et du Sahel, au Plan d'action international de 
lutte contre les crues au Bangladesh et à la l utte anti-acridienne dans les pays du Sahel. 

Le Japon vient en tête des Membres du CAO pour l 'aide apportée aux pays en 
développement contre les catastrophes ; il possède en effet une longue expérience dans ce 
domaine, exposé comme i l  est aux tremblements de terre, aux tempêtes, aux inondations, 
aux feux de forêt, aux gl issements de terrain  et à l'érosion du sol . Pour la protection contre 
les catastrophes, sa technologie occupe donc la première place dans le monde et permet aux 
pouvoirs publ ics d'atténuer l ' impact des calamités naturelles. Depuis 1 984, il réserve res­
pectivement 2 et 3 pour cent des crédits affectés à l'octroi de prêts et de dons au titre du 
développement à la prévention des catastrophes ( la lutte contre les inondations et l ' installa­
tion de réseaux de drainage en particul ier) ; les bénéficiaires sont essentiel lement des pays 
asiatiques, mais comptent aussi dans leurs rangs le Costa R ica, El Salvador, le Honduras, le 
Mexique, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Sénégal .  De plus, 28 études de développe­
ment ont été menées dans le secteur considéré. La J ICA organise des cours en groupe et des 
programmes à l' intention de stagiaires dans les domaines suivants : lutte contre l ' incendie, 
séismologie, météorologie et techniques de prévention des catastrophes. 

La prévention des catastrophes causées par les forces de la nature ou la main de 
l'homme préoccupe vivement la Norvège. La principale activité de ce pays à cet égard est le 
programme en faveur du Soudan, du Sahel et de I'Ethiopie, lequel s'attaque précisément au 
problème en contribuant à une meil leure gestion des ressources naturelles et en augmentant 
la sécurité al imentaire. Parmi les autres entreprises financées par la NORAD, on peut 
mentionner le projet destiné à prévenir les feux de forêt au N icaragua et le projet mené par 
l 'UN DRO dans les Caraïbes pour préparer aux catastrophes et les prévenir. L'aide al imen­
taire dispensée par la Norvège aux zones victimes de calamités a également servi à des 
projets comportant la distribution de denrées en rémunération de travaux, par exemple 
travaux de terrassement destinés à empêcher d'autres catastrophes et activités visant à 
éviter à l'avenir les inondations ou à l imiter leurs effets. La Norvège attache aussi une 
grande importance aux mesures prévoyant, par exemple, l ' instal lation de systèmes d'alerte 
rapide et une prompte réaction aux catastrophes attendues. Au Bangladesh, el le a apporté 
son concours à la construction d'abris contre les cyclones. 

En Suède, l 'ASDI  peut aussi fournir une a ide d'urgence pour la prévention des catas­
trophes ; c'est le cas par exemple pour les activités de conservation des sols et de reboise­
ment menées en Ethiopie. 

D'autres Membres du CAD, l'Allemagne, la Finlande et le Royaume-Uni en particul ier 
ont indiqué accorder un degré plus élevé de priorité à l'élaboration de pol itiques appropriées 
et viables visant à prévoir les préjudices causés à l 'environnement par l'activité économique. 
La Finlande a intégré la prévention des feux de forêt aux programmes intéressant la 
foresterie, tout en dispensant une formation spéciale dans ce domaine à nombre de pays en 
développement. 
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5 .  SOLUTIONS APPORTÉES PAR L'AIDE 
A U X  PROBLÈM ES D'ENV I RON N EMENT DE DI M ENSION PLAN ÉTAIRE 

Protection de  la  couche d'ozone 

Les mi l ieux scientifiques s'accordent à reconnaître que la couche d'ozone de la strato­
sphère, qui protège la terre de la nocivité des rayons ultraviolets, se trouve menacée par les 
hydrocarbures chlorofluorés (CFC) et les haloalcanes ou halons (hydrocarbures saturés 
halogénés) ,  qui détruisent cet écran d'une importance cruciale pour l 'environnement. 
L'intensification des rayons ultraviolets atteignant la surface du globe serait dommageable 
pour les récoltes et les écosystèmes et provoquerait cancers de la peau et cataractes. Qui 
plus est, les CFC contribuent, à l ' instar des gaz entraînant un effet de serre, au réchauffe­
ment de la planète. 

Pour parer à cette menace, le Programme des Nations un ies pour l'environne­
ment ( PN U E) a organisé des négociations qui ont abouti à l'adoption du Protocole de 
Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. Celui-ci est entré en 
vigueur le t er janvier 1 989. 

Les nations Parties au Protocole sont requises de bloquer, jusqu'en 1 993,  leur produc­
tion de CFC au niveau de 1 986 et de la réduire de 50 pour cent d'ici à 1 998. Les pays en 
développement se voient accorder un sursis de dix ans qui leur permettra d'accroître leur 
consommation de CFC et d'haloalcanes et de pourvoir ainsi à leurs besoins essentiels. I ls 
devront ensuite réduire la production de ces substances. Le Protocole engage aussi à 
procéder à des échanges d'information et à apporter une assistance technique aux pays en 
développement pour les aider à passer à l'utilisation de substances chimiques et de techni­
ques sans danger pour la couche d'ozone. 

Certains signataires sont en avance sur le calendrier prévu .  La Communauté écono­
mique européenne est convenue d'interdire totalement les CFC d'ici à 1 999. En 1 989, 
80 nations ont signé la Déclaration d'Helsinki à caractère non contraignant, qui vise à 
supprimer complètement les CFC d' ici à l'an 2000. A ce jour, seuls quelques pays en 
développement ont signé le Protocole. Les pays du tiers monde entrent actuellement pour 
moins de 1 0 pour cent dans le total des émissions de CFC. La Chine et l ' Inde dans ce 
groupe, qui figurent parmi les principaux responsables, ne comptent pas parmi les signa­
ta i res. La Chine avait pourtant signé la Convention de Vienne - antérieure à cet 
instrument. 

Le Protocole de Montréal ne prévoit pas de mécanismes propres à facil iter la participa­
tion des pays en développement par le transfert de technologie et l'apport d'une aide 
financière. De l'avis général ces pays ne pourront du reste réduire sans concours extérieurs 
leur consommation de CFC et autres substances appauvrissant la couche d'ozone, ni passer 
à l 'uti l isation de substances chimiques et de techniques sans danger pour la couche d'ozone. 
On s'accorde aussi de plus en plus à reconnaître la nécessité d'un mécanisme de finance­
ment multi latéral uti l isant des ressources supplémentaires et qui tiendrait compte des 
activités bi latérales concernant la protection de la couche d'ozone. 

Les Membres du CAD est iment que les organismes de développement devraient 
encourager activement la participation des pays en développement à la mise en œuvre du 
Protocole de Montréal .  I ls sont aussi convenus, d'une part, de revoir leurs l ignes d'action 
actuel les afin de s'assurer que leurs projets de développement n'aboutissent pas à une 
augmentation de l'uti l isation ou de la production de CFC et d'hydrocarbures halogénés et, 
d'autre part, d'envisager les actions suivantes : 
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a) Cesser de financer toute expansion de la production de C FC ;  
b) Inciter les planificateurs des activités industrielles à prévoir l 'uti l isation de pro­

duits de substitution aux CFC pour l 'agrandissement et la modernisation des 
instal lations de réfrigération et des autres i nsta l lations consommatrices de CFC/ 
hydrocarbures saturés halogénés ; 

c) Réal iser des études de faisabil ité nationales et sectoriel les sur les possibi l ités de 
renoncer progressivement à l'uti l isation des CFC et des hydrocarbures saturés 
halogénés ; et 

d) Fournir une aide technique et financière pour faci l iter la reconversion vers des 
produits de substitution aux CFC et des produits autres que les hydrocarbures 
saturés halogénés. 

Les Membres du CAO ont déjà pris des mesures touchant les a l inéas a) et c) du 
paragraphe qui précède. En ce qui concerne le point  a), c'est assez facile, puisque les CFC 
et les haloalcanes sont associés à des activités et des produits i ndustriels ( réfrigérateurs, 
climatiseurs, aérosols, etc.) qui ne sont guère, voire jamais, financés par l 'aide bilatérale. 
Pour ce qui est du point c), un certain nombre d'études par pays sont en cours, mais el les ne 
sont pas toutes financées, i l  est vrai, par l'aide au développement. S'agissant du point  d), les 
membres de la communauté internationale sont convenus en ju in  1 990 de créer un fonds 
spécial dont les procédures de mise en œuvre seraient élaborées à la réunion de septembre. 
Lorsque ces mécanismes seront définitivement mis au poi�t, des dispositions pourront être 
arrêtées pour identifier et coordonner les activités précises que mèneront dans l'avenir les 
organismes de financement bilatéraux et multi latéraux. 

Modification du climat et destruction des forêts 

On craint de plus en plus dans le monde que la concentration accrue de gaz à effet de 
serre, phénomène surtout imputable à l 'uti l isation d'énergie fossi le et au déboisement, ne 
provoque des changements de cl imat au cours du siècle prochain .  Les gaz incriminés sont 
essentiellement le d ioxyde de carbone, le méthane, l'hémioxyde d'azote, les CFC et l 'ozone 
de la troposphère. On estime que les pays en développement entrent actuel lement pour 
environ un tiers dans les émissions annuelles de gaz entraînant un  effet de serre. I ls seraient 
responsables pour environ 25 pour cent des émissions dues à la combustion de comb!lstibles 
fossi les et pour environ 90 pour cent des émissions de carbone dues au déboisement. Sous 
l'effet d'une rapide croissance démographique et de l 'uti l isation accrue d'énergie fossile, ils 
devraient cependant entrer pour quelque 50 pour  cent dans les émissions enregistrées dans 
le monde d'ici à 2025. Il importe donc que les pays développés comme les pays en dévelop­
pement se mettent en devoir de minimiser les répercussions à long terme d'un éventuel 
changement cl imatique. 

A la fin de 1 988, le Programme des Nations unies pour l 'envi ronnement et l'Organisa­
tion météorologique mondiale ont créé le Groupe d'experts intergouvernemental PNUE/ 
OMM pour l'étude du changement climatique ( I PCC).  Celui-ci a constitué trois groupes de 
travail pour : 1 .  analyser l ' information scientifique relative à l 'évolution du c l imat ; 2. éva­
luer les conséquences environnementales et socio-économiques de l'évolution du cl imat ; et 
3. formuler des stratégies d'adaptation à cette évolution, qui visent à la fois à réduire au 
minimum le taux d'accroissement des émissions de gaz à effet de serre et à atténuer les 
effets du changement cl imatique potentie l .  Ces groupes de travai l  doivent faire rapport à la 
deuxième Conférence mondiale sur le cl imat qui s'est tenue à Genève en novembre 1 990. 
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L'Assemblée générale des N ations unies a décidé que les négociations pour l'établisse­
ment d'une Convention sur le cl imat devraient commencer dès que possible (en décem­
bre 1 990 ou janvier 1 99 1  ) .  Le Comité spécial de I ' IPCC sur la participation des pays en 
développement a prévu d'organiser des séminaires à l ' intention de ceux qui font l'opinion 
dans les pays en développement, cela afin : 

- De faire prendre conscience aux décideurs de l'évolution du climat ; 
- D'étudier et de déterminer le rôle des pays en développement dans les questions 

afférentes au changement cl imatique ; 
- De mettre au point des stratégies, des plans et des activités visant à faire mieux 

connaître la c l imatologie aux pays en développement et à les faire participer à la 
lutte contre les effets néfastes du changement cl imatique. 

Rares sont à ce jour les projets et programmes des Membres du CAO portant explicite­
ment sur l 'évolution du cl imat. Les Membres du CAO n'en sont pas moins en train de revoir 
leurs portefeuil les de projets dans des secteurs très importants, l'énergie et la foresterie par 
exemple, et d' intégrer des instruments économiquement viables pouvant contribuer à 
réduire ou minimiser les futures émissions de gaz à effet de serre. Les propositions tendant à 
créer un « mécanisme relatif à l'environnement mondial ( Banque mondiale) ou d'autres 
mécan ismes financiers ont été au centre d'une grande partie du débat consacré au rôle des 
nations du tiers monde dans le problème posé par l 'effet de serre ». De fait, nombre de 
Membres du CAO estiment, semble-t-i l ,  qu'on ne peut s'attaquer à ce problème qu'en 
forgeant un instrument qui permettra le transfert des ressources multilatérales. Or en 
attendant la création d'un tel fonds, on peut d'ores et déjà fai re beaucoup pour réorienter et 
accentuer les priorités de l 'aide au développement en faveur de stratégies qui modéreront 
dans l'avenir l'accroissement des émissions de gaz à effet de serre par les pays du tiers 
monde, sans nuire pour autant aux impératifs du développement. 

Déchets dangereux 

En 1 987,  le PN U E  a adopté les Lignes directrices et principes du Caire concernant la 
gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux. C'est sur ce texte que s'appuie la 
formulation des pol itiques visant la gestion des déchets dangereux et la réglementation des 
mouvements transfrontières de ces déchets. 

A la fin des années 80, le PN U E  a étendu son action à la régulation des mouvements 
transfrontières de déchets. La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfron­
tières de déchets dangereux et de leur élimination est l'aboutissement de ces efforts. Trente­
quatre pays et la CEE ont signé cette Convention et un certain  nombre d'autres puissances 
cherchent actuel lement à être habilitées à le faire. Cet i nstrument entrera en vigueur 
lorsqu'il aura été approuvé par 20 parlements. Il prévoit que les Parties peuvent conclure 
des accords ou arrangements bilatéraux, multilatéraux ou régionaux à condition que ces 
accords ou arrangements ne soient pas moins rigoureux et respecteux de l 'environnement 
que ses propres d ispositions. 

La Convention a pour  principal  objet la gestion écologiquement rationnel le des mouve­
ments transfrontières de déchets dangereux. El le vise aussi à réduire ces déchets au mini­
mum et à en restreindre l'exportation . Elle institue un système de pré-notification, de 
notification et de consentement donné en toute connaissance de cause avant l'exportation 
des déchets dangereux, des déchets ménagers et des résidus des incinérateurs municipaux. 
Elle interdit en outre les exportations à destination et les importations en provenance d'un 
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Etat non Partie, sauf s' i l  existe avec ledit Etat un accord prévoyant la gestion écologique­
ment rationnelle des déchets dangereux. Les Parties sont tenues de vei l ler à la gestion 
écologiquement rationnelle des exportations de déchets dangereux ou autres déchets et 
d'interdire l'exportation vers d'autres Parties, même si cel les-ci y consentent, s' i l  y a l ieu de 
croire qu'une gestion écologiquement rationnelle fera défaut. L'exportation de déchets ne 
peut se faire que lorsque les déchets en question sont destinés à des opérations de recyclage 
ou de récupération ou lorsque la Partie procédant à l'exportation n'a ni la capacité ni les 
installations nécessaires pour éliminer ces déchets selon des méthodes écologiquement 
rationnelles et efficaces. 

Lorsque les expéditions ne peuvent être effectuées comme prévu, la Convention fait 
obligation à l'exportateur de réintroduire les déchets dans l 'Etat d'exportation ou de pren­
dre tout autre arrangement à sa d isposition . Lorsqu'une exportation est faite en violation de 
la Convention, l'exportateur, s' i l  est responsable du délit, est tenu de réimporter les déchets 
en cause dans l' Etat d'exportation ou, si cela est impossible, de prendre d'autres d ispositions 
pour les éliminer dans un pays tiers. Si, dans le cas d'exportations i l l icites, il y a carence de 
l'exportateur, c'est à l'Etat exportateur qu'incombe l'él imination des déchets. I l  y a obliga­
tion paral lèle pour l' Etat importateur si le trafic i l l icite est imputable à l ' importateur ou à 
l'él iminateur. 

Les Parties sont tenues de coopérer entre el les et, en particulier, avec les pays en 
développement pour améliorer et assurer la gestion écologiquement rationnelle des déchets 
dangereux, en cherchant à harmoniser les normes et pratiques techn iques applicables à la 
gestion des déchets, à surveil ler les effets de cette gestion sur la santé humaine, à mettre au 
point et à appl iquer des techniques de transfert et des systèmes de gestion pour les déchets 
dangereux et non dangereux, et à mettre au point des d irectives techniques et des codes de 
bonne conduite. 

La Convention prévoit la création de centres régionaux pour aider les Parties à gérer et 
réduire au minimum les déchets dangereux. Ces centres ne seraient financés que par des 
contributions volontaires. De plus, la Convention stipule que les Parties envisageront la 
création d'un fonds renouvelable pour aider, à titre provisoire, à fa ire face aux situations 
d'urgence nées du mouvement transfrontière ou de l'él imination des déchets. 

La plupart des pays en développement n'ont pas la capacité technique d'évaluer 
pleinement les risques associés aux expéditions de déchets dangereux. Nombre d'entre eux 
ne sont donc pas actuellement en mesure de décider en toute connaissance de cause s' i ls 
vont donner ou non leur agrément à ce type d'opération. La plupart d isposent en outre de 
moyens inadaptés pour le transport, le stockage ou l'él imination des déchets générés chez 
eux. 

La Banque mondiale, l'Organisation mondiale de la santé et le Programme des 
Nations unies pour l'environnement ont coopéré à l'élaboration du manuel publié en 
avri l 1 989 sous le titre The Safe Disposa/ of Hazardous Wastes. Cet ouvrage en trois 
volumes est destiné aux administrateurs et aux cadres techniques chargés, dans les pays en 
développement essentiel lement, de la gestion des déchets, de la santé publique et de la 
protection de l 'environnement. On y trouve notamment une classification des déchets dan­
gereux et des informations sur les effets de ces déchets sur la santé et l'environnement, 
l'établissement et la mise en œuvre des programmes intéressant leur gestion, leur traitement 
et les techniques d'él imination, y compris des considérations d'ordre économique et 
institutionnel . 

Dans le cadre de la Quatrième Convention de Lomé, la Communauté européenne 
interdit l'exportation de déchets dangereux et radioactifs en provenance des Etats Membres 
vers les Etats ACP Parties à la Convention . En retour, les Etats ACP interdisent l ' importa-
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t ion de ces mêmes déchets, quelle qu'en soit la provenance. Pour défendre la santé de 
l 'homme et protéger l'environnement, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que les 
déchets traités dans un Etat Membre soient réexportés vers l 'Etat ACP d'origine. 

Dans leur majorité, les pays de l'OCDE ne procèdent pas au transport ou à l'élimina­
tion de déchets dangereux dans les pays en développement. La question des déchets est 
étroitement l iée à l 'urbanisation et au développement industriel qui, en soi, ne constituent 
pas un centre d' intérêt majeur pour l'aide publique au développement. C'est pourquoi les 
Membres du CAO n'en ont pas spécialement fait la cible des fonds d'aide ni  l 'objet de 
projets ou programmes. Devant les demandes d'aide formulées par les pays en développe­
ment en vertu des d ispositions de la Convention de Bâle, i ls pourraient cependant lui 
accorder plus d' importance dans l 'avenir. 

Substances chimiques toxiques 

En 1 984, le Consei l  de l'OCDE a adopté une Recommandation invitant les pays 
Membres à mettre en place un mécan isme d'échange d'informations concernant l'exporta­
tion de produits chimiques interdits ou strictement réglementés dans leur pays d'origine. La 
même année, le Programme des N ations unies pour l'environnement a préconisé d'adopter 
un mécanisme provisoire de notification en vertu duquel les pays pourraient signaler, soit 
directement, soit indirectement, aux autorités nationales des autres pays les décisions 
interdisant ou réglementant strictement l 'usage de certains produits chimiques. Les pays 
exportant ces substances devraient fournir aux pays d'importation les éléments permettant 
aux importateurs d'évaluer les risques que comporte pour la santé publique et l'environne­
ment l ' importation de substances chimiques déterminées. C'est aux responsables du Regis­
tre international des substances chimiques potentiellement toxiques (RISCPT) se trouvant à 
Genève qu'il incombe au premier chef de tenir à jour les informations sur les produits 
chimiques soumis à mesures de contrôle. 

En 1 985 ,  l 'Organisation pour l 'al imentation et l'agriculture ( FAO) a approuvé, sans 
lu i  donner de caractère contra ignant, un Code international de conduite pour la distribution 
et l 'utilisation des pesticides, où sont énoncées les obligations et les normes à respecter par 
toutes les entités, publ iques ou privées, intervenant dans la d istribution et l'utilisation des 
pesticides. Spécifiquement destiné à assurer la bonne util isation des pesticides dans les pays 
en développement où la législation et les textes réglementaires y afférents laissent à désirer, 
ce code définit les responsabil ités communes <Jes pouvoirs publics, de l' industrie, des organi­
sations professionnel les et des organ ismes internationaux. Il comprend des prescriptions 
particul ières touchant la gestion des pesticides, les essais dont i ls font l'objet, l'échange 
d'informations à leur sujet, les normes d'étiquetage, d'embal lage et d'entreposage les 
concernant, ainsi que le suivi de son appl ication. 

Les Directives de Londres applicables à l'échange de renseignements sur les produits 
chimiques qui font l'objet du commerce international, adoptées par le Conseil d'administra­
tion du PN U E  en 1 987 ,  renfermaient d'autres recommandations visant à ce que les pays 
soient informés des importations de substances chimiques potentiel lement toxiques. Tout en 
reprenant nombre de dispositions des accords antérieurs, les Directives de Londres souli­
gnent par ai l leurs la nécessité de vei l ler à ce que les réglementations et les normes adoptées 
par les pays d'exportation ne mettent pas d'entraves superflues au commerce international .  
I l  y est dit de surcroît que les mesures de contrôle prises par les pouvoirs publics à l'endroit 
des produits chimiques importés ne doivent pas être plus restrictives que celles qui s'appli­
quent au même produit fabriqué sur le territoire national ou importé d'un pays tiers. 
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C'est le RISCPT qui est principalement chargé de facil iter l 'échange d' informations 
sur les substances toxiques de l' industrie, la tâche i ncombant essentiel lement à la F AO pour 
l'agriculture. Les pays d'exportation doivent vei l ler à ce que les autorités nationales dési­
gnées à cet effet assurent bien l'envoi ou le transfert d' informations sur les exportations de 
produits chimiques interdits ou strictement réglementés ; répondent aux demandes de ren­
seignements des autres pays sur les méthodes d'uti lisation et de manutention sans danger 
des produits chimiques réglementés. Les pays d' importation doivent s'assurer que les infor­
mations reçues des exportateurs sont communiquées aux importateurs et que les demandes 
de renseignements supplémentaires sont effectivement transmises et, d'autre part, prendre 
des dispositions pour que le RISCPT soit informé en retour de toute action résultant des 
notifications et renseignements supplémentaires reçus des pays d'exportation .  En 1 988 ,  la 
Communauté européenne a adopté un Règlement concernant les exportations et importa­
tions communautaires de certains produits chimiques dangereux. Le système de notification 
mis en place garantit que les autorités compétentes du pays de destination sont informées en 
détail des exportations de substances chimiques dangereuses effectuées par la Commu­
nauté. La Quatrième Convention de Lomé contient aussi des stipulations afférentes à la 
fourniture d'informations et d'assistance technique aux Etats ACP «en vue de les a ider à 
développer et renforcer une util isation appropriée et sûre de ces produits » .  

En 1 989, le Code de la FAO et les Directives de Londres ont été modifiés pour 
englober les procédures d'information préalable au consentement ( IPC) .  En vertu de ces 
d ispositions, une substance chimique à usage industriel ou agricole, interdite ou strictement 
réglementée dans le pays où elle est fabriquée pour protéger la santé humaine ou l'environ­
nement, ne peut être exportée qu'avec le consentement écrit et explicite du pays d'importa­
tion. Les procédures récemment approuvées n'obligent pas à produire des informations et 
des décisions écrites pour chaque expédition de substances chimiques réglementées. Les 
pays d'exportation doivent en revanche fournir des informations au RISCPT ou à la F AO, 
de même qu'aux autorités nationales désignées, sur toutes les substances chimiques anté­
rieurement soumises à contrôle et sur toutes les nouvelles actions de cet ordre à mesure 
qu'el les surviennent. Les autres formules de pesticides dangereux réclamant une manuten­
tion particulière pourront être ajoutées ultérieurement à la l iste des substances chimiques 
tombant sous le coup des procédures d'IPC. Les pays d'exportation sont · aussi requis 
d'aviser leurs producteurs et leurs exportateurs des décisions prises par les pays d'importa­
tion et de vei l ler à ce que des exportations ne soient faites en violation de la décision prise 
par le pays d'importation. 

Les pays d'importation doivent se prononcer sur l'acceptation des substances chimi­
ques réglementées et notifier leur décision à la FAO ou au RISCPT, de même qu'au pays 
d'exportation, dans les 90 jours suivant l'annonce d'une action de contrôle. Les décisions 
prises par les autorités gouvernementales du pays d' importation doivent obligatoirement ne 
pas être plus restrictives que celles qui s'appliqueraient à la même substance chimique 
fabriquée sur le sol national ou importée d'un pays autre que. celu i  donnant des informations 
sur son action de contrôle. 

Nombre de pays en développement ne possèdent pas actuellement le potentiel techni­
que ou institutionnel leur permettant de prendre vra iment une décision en toute connais­
sance de cause sur les risques associés à l ' importation de substances chimiques industriel les 
et agricoles qui ont été interdites ou dont l'util isation a été strictement l imitée dans d'autres 
pays. Nombre d'entre eux manquent de surcroît des installations nécessaires pour le trans­
port, l'entreposage, l'util isation et l 'él imination sans risque des substances chimiques en 
question. 

1 00 



De même que les déchets dangereux, les substances chimiques toxiques constituent un 
domaine qui n 'a pas d irectement ou expressément retenu l'attention des Membres du CAD. 
L'util isation et  la gestion des pesticides font exception notable ; en effet, la plupart des 
programmes bilatéraux d'aide au développement comportent un important élément de 
développement agricole ou rural qui implique l'util isation de pesticides. Les dangers pré­
sentés par les pesticides chimiques se faisant de plus en plus évidents, les Membres du CAD 
réagissent de multiples manières, y compris en adoptant une stratégie de lutte intégrée 
contre les parasites qui réduit  la nécessité de recourir aux pesticides. 

Les pays de l 'OCDE souscrivent au Code de conduite de la FAO pour la distribution et 
l 'utilisation des pesticides de même qu'aux Directives de Londres applicables à l'échange de 
renseignements sur les produits chiqziques qui font l 'objet du commerce international. 
Comme celles-ci l ' indiquent, 4( le R I  SC PT devrait inciter les organismes de financement, 
notamment les banques de développement et le Programme des Nations unies pour le 
développement, a insi que les donateurs bilatéraux, à assurer une formation, une assistance 
technique et des fonds aux fins de renforcement des institutions et encourager davantage les 
organ ismes des N ations unies à développer leurs activités visant à assurer une gestion sans 
danger des proc;luits chimiques. » 

Au  Royaume-Un i  par exemple, I'ODA, par l ' intermédiaire de son organe scientifique, 
le N RI ,  forme les pays en développement à l'util isation rationnelle et sans danger des 
pesticides, dans le cadre de la l utte intégrée contre les parasites. Au nombre des activités 
passées, on note plus d'une douzaine de stages de formation organisés dans ce domaine en 
Afrique et en Asie ; la production de matériels de formation ; l'élaboration, de concert avec 
la Commission économique et sociale des Nations unies pour l'Asie et le Pacifique, de cours 
sur la sécurité d'emploi des pesticides ; et la tenue à Londres d'une importante session 
d'étude destinée aux décideurs des pays en développement et consacrée au Code de conduite 
de la FAO pour la d istribution et l 'uti lisation des pesticides. 

Il est donc probable que les Membres du CAD verront se multiplier dans l'avenir les 
demandes d'aide dans ce domaine émanant des pays en développement. 

Diversité biologique 

On se rend mieux compte dans le monde de l'extinction rapide de certaines espèces de 
la faune et de la flore sauvages causée par la destruction d'habitats fragiles, une chasse 
abusive et l'emploi de substances chimiques toxiques. La disparition des espèces est lourde 
de conséquences à long terme pour l'économie et l'environnement des pays, qu'ils soient 
développés ou en développement. Aussi la protection des espèces menacées et des habitats 
fragiles s'est-el le vu accorder un rang de priorité élevé par nombre d'éminents spécialistes et 
de hauts fonctionnaires du monde entier. 

Nombreux sont les traités internationaux et les conventions internationales à défendre 
la conservation de la diversité biologique ; on peut citer la Convention sur le commerce 
international des espèces sauvages de faune et de flore menacées d'extinction, le Pro­
gramme régional du PN U E pour les océans, la Convention concernant la protection du 
patrimoine mondial ,  culturel et naturel, la Convention de Londres sur la prévention de la 
pol lution des mers résultant de l ' immersion de déchets, le Programme de l 'UN ESCO sur 
l 'homme et la biosphère, le Traité de l 'Antarctique et la Convention portant création de la 
Commission baleinière internationale. Devant la prolifération des traités différents portant 
sur la diversité biologique, l 'Austral ie, le Canada, les Etats-Unis, les Pays-Bas et le 
Royaume-U ni ont patronné, en juin 1 987,  le dépôt au Conseil d'administration du PN U E  
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d'une résolution chargeant un groupe de travai l  ad hoc d'étudier la possibil ité d'une conven­
tion-cadre sur la question afin de réduire les chevauchements et de renforcer la coordination 
internationale pour la protection des espèces et des habitats. 

Le groupe ad hoc a maintenant décidé que cette convention-cadre n'était pas réal isable 
parce que les conventions existantes ont un objet précis, s'adressent à des mi l ieux différents 
et n'ont pas les mêmes Parties signataires. I l  a donc recommandé de revoir les accords 
existants pour supprimer les chevauchements de compétence, mettre en place des bases de 
données communes, établir les secrétariats dans les mêmes locaux et créer un système 
coordonné pour la fixation des priorités. 

L'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources ( UICN) 
élabore actuel lement un projet de convention pour la protection internationale des espèces, 
des habitats et des écosystèmes, qui pourrait servir  de base pour la Convention du PN U E. 
L'élément clé de ce projet est la création d'un Fonds international pour la conservation de la 
diversité biologique, qui devrait être util isé pour les projets prioritaires. 

C'est dans les forêts et les régions maritimes des pays en développement situés sous les 
tropiques que se rencontre la plus grande richesse en ressources biologiques. Les d ispositifs 
actuels, qui consistent à aménager des zones protégées dans ces pays, sont généralement 
inadéquats et leur appl ication laisse à désirer. En même temps, les ressources financières et 
techniques l imitées de ces pays sont souvent insuffisantes pour l 'extension de ces entreprises. 
En conséquence, les pays en développement comptent bien qu'une partie des fonds requis 
pour les activités de conservation de la diversité biologique viendra des organ ismes d'aide 
internationaux ou d'organisations non gouvernementales, tel les que le Fonds mondial pour 
la nature. 

Pas davantage que le changement climatique, la diversité biologique n'est un sujet 
retenu par la plupart des Membres du CA O pour en faire la cible de leurs projets et 
programmes d'aide au développement. L'US A I D  fait ici exception ; depuis 1 983 ,  une 
législation lui fait en effet obl igation d'apporter son soutien aux activités de protection de la 
diversité biologique. Des crédits sont réservés à cet effet dans le budget annuel affecté à cet 
organisme par le Congrès. 

La Commission des Communautés européennes s'intéresse de plus en plus à la diversité 
biologique. En 1 989, elle a engagé plus de 856  000 ECU en faveur de dix projets visant à 
préserver cette d iversité ; cette somme s'ajoute aux 500 000 ECU que coûte le vaste 
programme déjà en cours pour la protection des éléphants d'Afrique. 

Un certain nombre d'activités ont néanmoins été lancées par l' intermédiaire des pro­
grammes existant pour la sylviculture etjou l'agriculture ou encore de dispositifs internatio­
naux tels que le Plan d'action forestier tropical .  Etant donné les progrès accomplis en 
direction d'une convention sur la diversité biologique, i l  est probable que les Membres du 
CA O accorderont une attention grandissante à la question . 

6. ACTIVITÉS DES ORGAN ISATIONS M U LTI LATÉRA LES 
DANS LE DOMAIN E DE L' EN VIRON N EM ENT ET D U  DÉVELOPP E M ENT 

Le Programme des Nations unies pour l'enfironnement (PNUE) 

Le PN U E  a été créé en 1 972 pour stimuler et coordonner l'action en faveur de 
l'environnement au sein du système des Nations unies. Son activité s'articule autour de trois 
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domaines interactifs : évaluation de l'environnement, gestion de l'environnement et adop­
tion de mesures de soutien. Le mandat que lui  a confié l'Assemblée générale est de « suivre 
la situation de l'environnement dans le monde, afin d'assurer que les problèmes de grande 
portée internationale qui surgissent dans ce domaine fassent l 'objet, de la part des gouver­
nements, d'un examen approprié et adéquat ». 

L'évaluation environnementale, réal isée par l ' intermédiaire des Plans Vigie, est fonda­
mentale pour l 'accompl issement des deux autres missions. Elle comporte trois grands 
éléments : 

le Système mondial de surveillance continue de l'environnement (G EMS), qui sert 
de l ien entre les réseaux de surveil lance et crée de nouvel les stations pour combler 
les lacunes. Le G EMS s'attache surtout à cinq domaines : cl imat, pol lution trans­
frontière, ressources terrestres renouvelables, océans, pol lution et santé. En 1 985, il 
a créé un nouvel instrument pour communiquer ses observations aux planificateurs, 
la Base de données sur les ressources mondiales (GR ID) ,  qui convertit les données 
sur l'environnement en cartes infographiques. 
l ' IN FOTERRA, qui est un système décentralisé tra itant 1 1  000 demandes d'infor­
mation par an. I l  fonctionne au moyen d'un réseau d'institutions dénommées 
centres nationaux de coordination. Ce réseau a bien commencé par mettre en 
rapport les demandeurs avec les spécialistes, mais depuis 1 980, i l  fournit autant 
que possible, des réponses adaptées à la teneur des demandes. 
le Registre international des substances chimiques potentiellement toxi­
ques (RISCPT) ; cette source internationale d'information contribue à réduire les 
risques chimiques en fournissant les renseignements voulus aux services chargés de 
la santé des êtres humains et de la protection de l'environnement. 

Gestion de l 'environnement : Le PN U E  agit ici à tous les niveaux - niveau local, niveau 
du district, niveau national,  régional et international - en lançant ou accélérant des actions 
qui impliquent la gestion des ressources naturelles. Il propose des procédures et des méca­
nismes propres à réduire ou prévenir les dommages et il contribue à l'amélioration de la 
plan ification et de la conception des activités de développement. La gestion de l'environne­
ment comporte aussi une formation en vue de la prise en compte de l'environnement dans 
les projets de développement et l 'apport d'une aide pour l'élaboration de réglementations et 
de normes appropriées. On peut notamment citer les exemples suivants : 

L' importance accordée par le PN U E  à la gestion des océans a conduit à la création 
de dix programmes concernant les mers régionales. Ces programmes comprennent : 
un plan d'action en faveur de la coopération dans les domaines de la recherche, de 
la détection de la pol lution et de la lutte contre ce fléau, ainsi que de la mise en 
valeur des ressources côtières et marines ; une convention ayant force exécutoire 
énonçant des engagements de caractère général et des protocoles détail lés portant 
sur des questions précises telles que la décharge des déchets. Le PN U E  étend 
actuel lement cette formule heureuse aux bassins fluviaux, aux lacs et aux nappes 
aquifères détenus par plusieurs pays. Le premier projet concerne le bassin du 
Zambèze. I l  sera suivi d'un plan d'action en faveur du Lac Tchad et d'un autre 
intéressant une nappe aquifère internationale située en Afrique. 
Le PN U E  joue aussi un rôle particulier dans le plan de lutte contre la désertifica­
tion adopté en 1 977  par une conférence spéciale des Nations unies. Depuis lors, i l  
mène des activités de nature très diverse en coordonnant les travaux des organismes 
des N ations unies et en aidant les gouvernements à dresser des plans d'action 
nationaux comme à élaborer des projets spécifiques ; en formant le personnel scien-
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tifique des pays menacés ; en montant des campagnes publiques d'information et en 
créant des bases de données techniques sur les effets de l'érosion et les moyens de 
les combattre. 

- Dans le domaine de la faune et de la flore sauvages, le PN U E  col labore étroitement 
avec l 'UN ESCO à l 'établ issement d'un réseau mondial  pour la protection des 
réserves de la biosphère ; il assure le secrétariat de la Convention sur le commerce 
international des espèces sauvages de faune et de flore menacés d'extinc­
tion (CITES) et de la Convention sur la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage. 
Le program me du PN U E  concernant l'atmosphère a abouti en 1 985  à la Conven­
tion pour la protection de la couche d'ozone et en 1 98 7  au Protocole de Montréal 
visant à l imiter la production et la consommation des substances chimiques qui 
appauvrissent la couche d'ozone. 

Mesures de soutien : Au nombre des mesures de soutien prises par le PN U E  figurent 
l'éducation et la formation en matière d'environnement, l ' information du public et l ' infor­
mation des scientifiques, assurées par des recueils de publications. En outre, le PN U E  met 
au point et diffuse des méthodes d'analyse desti nées à facil i ter la prise de décision en se 
fondant sur les études d'impact sur l'environnement concernant d'autres l ignes d'action 
possibles. Il encourage la tenue d'une comptabil ité de l 'environnement, l'exécution d'ana­
lyses économiques dans le cadre des programmes de régénération des terres arides et la 
formation aux méthodes qui prennent en compte l'environnement dans la planification du 
développement. En coopération avec d'autres organes des N ations unies, le PN U E  a 
récemment commencé d'aider certains pays du tiers monde à élaborer leurs l ignes d'action 
et plans nationaux dans le but d'accroître l 'efficacité des mesures de protection de l'environ­
nement concourant à un développement durable. Depuis 1 980, i l  travai l le avec les princi­
paux organismes multi latéraux de développement à l ' inclusion des considérations relatives à 
l'environnement dans les critères et les procédures appl iqués aux projets d'aide. 

Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) 

Depuis 1 987,  le PNU D  coordonne ses activités internes sur l 'environnement en vue 
d'élaborer et de mettre en œuvre une stratégie pour  l 'adoption d'une conception balistique 
de l'environnement, de sensibil iser davantage son personnel et les fonctionnaires nationaux 
aux problèmes d'environnement et d'organiser un programme de formation. Cette activité 
est placée sous la responsabil ité de l 'administrateur assistant chargé de la planification des 
politiques. Un Groupe consultatif inter-bureaux sur l 'environnement a été créé et, au sein 
du Bureau de la pol itique et de l'évaluation du Programme, une équipe de travai l  sur 
l'environnement a été mise sur pied ; elle se compose d'un groupe permanent de six adminis­
trateurs appuyés par d'autres membres du personnel et par des consultants. Tous les 
membres du personnel chargés de programmes ou de projets doivent en examiner les 
répercussions sur l'environnement. En 1 989, le PN U D  a formulé une série de directives 
concernant la gestion de l'environnement, les « Environ mental Management Gu idel ines » 
qui constitueront un cadre de référence et une méthodologie permettant aux util isateurs de 
reconnaître les conditions favorables et défavorables offertes par l 'environnement dans la 
réalisation des objectifs du développement économique et social .  

Arrangements de coopération avec des gouvernements et  des organisations. De concert 
avec l'OMM, des mesures ont été prises pour amél iorer, par la mise en œuvre du 
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C LICOM (logiciel concernant le cl imat) et du BAPMON ( Réseau de surveillance de la 
pol lution du fond de l'air) , la capacité qu'ont les pays et les régions d'évaluer les conditions 
cl imatiques et leur évolution . Ce d ispositif normalisé associe un système micro-informatique 
et un réseau de stations fixes, apporte un soutien direct aux institutions et spécialistes 
nationaux chargés d'éval uer le cl imat, ainsi qu'aux actions menées sur le plan régional et 
international pour combler les grosses lacunes que comporte le réseau mondial d'observa­
tion chargé de déterminer l 'évolution de la concentration des gaz à effet de serre et de la 
couche d'ozone dans l 'atmosphère. 

Le PN U D  col labore actuellement avec le PNU E  et la Banque mondiale à la mise en 
place d'un mécan isme pilote relatif à l'environnement mondial, mécanisme à la gestion et 
au fonctionnement duquel il participera également. Cette association comportera un par­
tage des responsabil ités : le P N U E  indiquera les grands axes à suivre et constituera une 
plaque tournante, tandis que le P N U D  et la Banque mondiale se chargeront, au niveau 
national et régional ,  de la coopération technique et des études de pré-investissement, ainsi 
que des investissements productifs. Le PN U D  patronnera également les efforts accomplis 
pour acquérir une expérience pratique en ce qui concerne, d'une part, le financement de la 
prise en compte de l'environnement dans le développement et, d'autre part, les arrange­
ments complémentaires faisant intervenir les ONG, les entrepreneurs privés et publ ics, les 
organ ismes d'aide bilatéraux et multi latéraux ainsi que les gouvernements. 

Energie et environnement. L'existence d'un l ien fondamental entre l'uti l isation de 
l 'énergie et les problèmes d'environnement est de plus en plus admise et de par ses travaux 
sur les économies d'énergie domestique et le rendement énergétique, le Programme d'assis­
tance à la gestion du secteur de l'énergie (ESMA P),  établi conjointement par le PN U D  et 
la Banque mondiale, est donc bien placé pour traiter de ces questions. Il a été décidé en 
1 989 de créer un G roupe de I 'ESMAP pour l'exploitation du gaz naturel, en vue d'élargir 
l'usage de ce combustible (à la production d'électricité notamment) ;  en effet, les émissions 
de gaz naturel sont relativement bénignes si l'on compare, par exemple, leurs effets à ceux 
du charbon et des autres hydrocarbones. D'importantes réserves de gaz naturel ont été 
découvertes dans nombre de pays en développement. 

Apport d'une assistance technique et d'une formation sur le sol des pays en développe­
ment. Plusieurs des activités du PN U D  comportent l'apport d'une assistance technique de 
base aux pays en développement. La sensibil isation à la protection de l'environnement et 
l'action en sa faveur ont été faci l itées sur le terrain par une série de séminaires portant sur 
l'environnement et un développement durable. Depuis jui l let 1 988 ,  68 pays ont participé à 
ces séminaires, dont les thèmes présentaient un intérêt particulier pour eux et se rappor­
taient directement à la situation prévalant chez eux. Ceux qui avaient déjà pris en compte 
l'environnement dans leur stratégie nationale de dé�eloppement ont fréquemment participé 
à des séminaires axés sur un problème bien déterminé, tandis que ceux qui n'étaient pas 
encore dans ce cas, assistaient à des réunions de caractère plus général pour mieux appré­
hender la question et identifier les actions envisageables ou indispensables sur le plan 
national . En 1 990, le PN U D  a adopté l' idée du Réseau de développement durable dans 
laquel le les 1 1 3 bureaux extérieurs deviendront des centres de coordination pour l' instaura­
tion et la gestion de programmes de développement durable dans chaque pays. Ce réseau 
sera mis en place sous l'égide du PN U D  avec le concours du PNU E  et d'autres éléments du 
système des N ations unies. 

Quant à l'éducation en matière d'environnement, le PN U D  prévoit de monter un projet 
multinational afin d'amél iorer, et dans certains cas de créer, des programmes se rapportant 
à ce domaine dans les secteurs formel et informel des pays en développement. Ce projet 
s' inscrit dans le prolongement de la Table ronde aux débats très suivis que le PN U D, 
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l 'UN ESCO, l 'UN ICEF et le PN U E  avaient organisée sur ce thème lors de la Conférence 
mondiale sur l'éducation pour tous, tenue à Jomtien (Thaïlande) en mars 1 990. 

Le PN U D  contribue financièrement et matériellement à l'élaboration du rapport du 
World Resources I nstitute (WRI)  intitulé World Resources 1 990-91 ,  et dans lequel sont 
présentées des données sur les ressources naturelles et humaines mondiales qui sont utiles 
pour les pays développés et en développement. Le P N U D  d iffusera ce rapport dans les pays 
en développement par l' intermédiaire de ses bureaux extérieurs .  

La Banque mondiale 

Après la réorganisation dont la Banque mondiale a été l'objet en 1 987 ,  un département 
de l'environnement a été créé au siège et quatre d ivisions de l'environnement ont été mises 
en place au niveau régional pour surveil ler et encourager les activités qui, dans les opéra­
tions de cette institution, ont trait à l 'environnement. Dans une étude parue en 1 987  sous le 
titre Environnement, croissance et développement et dans laquelle el le s'appuyait sur l'expé­
rience acquise, la Banque reconnaissait que les problèmes d'environnement prenaient de 
plus en plus d'importance sur le plan macro-économique. El le sou l ignait aussi qu'étant 
donné le caractère omniprésent de ces problèmes, l'approche traditionnelle projet-par­
projet, bien qu'intéressante et méritant un redoublement d'efforts, devait être complétée par 
l'intégration de la gestion de l'environnement à la formulation de la polit ique économique et 
ce, à tous les niveaux d'administration . El le concluait enfin qu'i l convenait d'accorder une 
attention particulière à la conception des stimulants économiques afin d'encourager un 
comportement respectueux de l 'environnement par des politiques permettant de réal iser les 
objectifs tant économiques qu'environnementaux. 

Le Rapport d'activité sur le soutien de la Banque mondiale dans le domaine de l 'environ­
nement, paru en 1 989 et qui est le dernier document d'une série consacrée aux activités de 
la Banque en la matière, donne un aperçu des initiatives prises par cel le-ci au cours des 
deux dernières années. I l  met surtout l'accent sur les instruments util isés pour intégrer les 
préoccupations relatives à l 'environnement dans les activités de la Banque, et sur l'évalua­
tion des progrès réal isés dans cette voie. L'analyse des opérations de prêt de la Banque 
montre que plus d'un tiers des projets approuvés durant l'exercice 1 989 avaient une forte 
composante « environnement ». Les instruments opérationnels adoptés depuis 1 987  devraient 
aussi avoir une incidence croissante sur les activités de prêt des années à venir . 

Au nombre de ces instruments figurent les rapports sur les problèmes d'environnement 
et les plans d'action pour l'environnement. Les premiers, établis pour la majorité des pays 
empruntant largement à la Banque, visent à cerner les principaux problèmes d'environne­
ment et leurs causes profondes. En théorie, ces rapports constituent la première étape d'un 
processus tendant à établir pour chaque pays une stratégie cohérente pour le respect de 
l'environnement et ils doivent être suivis d'études de plus en plus foui l lées qui trouveront 
leur aboutissement dans la mise en œuvre de projets et de pol itiques en faveur de l'environ­
nement. En pratique, la Banque complète immédiatement ces rapports par une analyse 
approfondie des principaux problèmes d'envirof!nement rencontrés, analyse qui comportera, 
par exemple, des plans d'action pour l'environnement et des études régionales. Les moda­
l ités des plans d'action varient naturel lement d'un pays à l'autre et le succès dépend de la 
priorité que le gouvernement intéressé accorde au sujet. Plusieurs plans d'action sont en 
cours ; ils comprennent à la fois une stratégie d'ensemble et des recommandations visant des 
actions spécifiques, plus une description de la pol itique d'environnement, de la stratégie 
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d'investissement et de la législation requises. En identifiant les besoins les plus urgents d'un 
pays dans le domaine de l'environnement, le plan d'action aide les décideurs à fixer les 
priorités, à répartir les ressources l imitées et, surtout, à édifier la capacité institutionnelle 
permettant de venir à bout de problèmes d'environnement complexes. 

Parmi les instruments venus récemment s'ajouter à la panoplie de la Banque dans le 
domaine de l'environnement, un des plus importants est la directive qui concerne l'évalua­
tion environnementale et qui est élaborée en consultation avec les pays emprunteurs. Cette 
directive codifie le processus existant pour les projets de la Banque qui risquent d'avoir une 
forte incidence sur l'environnement. L'évaluation vise aussi à instituer un mécan isme officiel 
qui contribuera à assurer une coordination entre les organismes et à répondre aux inquié­
tudes des populations touchées. Il est capital que les travaux afférents à l'évaluation 
environnementale servent à doter les pays emprunteurs d'une capacité dans ce domaine et 
les incitent à s'attaquer résolument aux vastes problèmes posés par l 'environnement ; c'est 
pourquoi cette d irective mettra l 'accent sur le renforcement des institutions locales, la 
formation des fonctionnaires dans le domaine de l'environnement et la coordination intra­
gouvernementale. Enfin ,  bien que la directive porte actuellement sur l'analyse des projets, 
l'effort réalisé pour intégrer l'environnement dans les travaux sur l'économie des pays 
montre la nécessité d'uti l iser des procédures similaires pour évaluer l ' impact sur l'environ­
nement des opérations d'ajustement et autres interventions s' insérant dans la politique 
économique. 

C'est précisément dans ce domaine des activités économiques et sectoriel les et de 
l'action gouvernementale qu'il faut redoubler d'efforts en faveur de l'environnement. Si 
l ' intégration des préoccupations de cet ordre est en bonne voie dans les travaux sur les 
projets, l ' insertion systématique de la dimension «environnement » dans les activités écono­
miques et sectoriel les du pays, de même que dans les prêts à l'ajustement structurel, est un 
peu plus dél icate. On s'emploie maintenant à mieux anticiper les effets des politiques 
d'ajustement sur l'environnement et à déterminer en conséquence l' intervention des pou­
voirs publ ics. Dans certains cas, on espère que les prêts à l'ajustement structurel pourront 
servir la réal isation d'autres objectifs concernant expressément l'environnement. On peut 
aussi penser à certains indices que l'environnement est pris plus systématiquement en 
compte au niveau de la stratégie économique du pays considéré. Pour étayer ce type de 
travaux, une attention accrue sera portée à la recherche sur l 'économie de l'environnement, 
en particul ier aux problèmes méthodologiques touchant l'évaluation de l'environnement et 
le rôle de la pol itique macroéconomique. 

Pour ce qui est des problèmes régionaux, la Banque est associée à diverses activités 
tel les que le Programme environnement pour la Méditerranée et les études sur les pro­
blèmes communs de désertification de l'Afrique subsaharienne. La conservation de l'énergie 
a aussi largement retenu l'attention dans le passé et les menaces qui s'amoncel lent sur 
l'environnement, le réchauffement de la planète par exemple, vont encore accentuer cet 
intérêt dans l'avenir . Les actions entreprises, sur le plan national et international, en faveur 
d'un développement durable imposeront de se préoccuper en permanence de la croissance 
démographique. La Banque redoublera d'efforts pour que la population demeure un thème 
prioritaire du dialogue entretenu avec les gouvernements membres. 

Pour renforcer l'efficacité des activités qu'elle appuie, la Banque s'emploie aussi par 
exemple actuel lement à mettre à jour et élargir les l ignes directrices établ ies à l' intention de 
son personnel sur plusieurs points clés ; à dispenser une formation à ses agents comme aux 
fonctionnaires des pays membres ; à améliorer les l iens officiels et officieux noués avec les 
ONG ,  les ONG locales en particul ier ; à participer au nombre croissant de rencontres 
organisées sur les problèmes d'environnement ; et à amél iorer la diffusion de l'information . 
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En ce qui concerne l 'environnement, le mandat de la Banque couvre les questions 
intéressant la collectivité et les problèmes de réinsta llation. La Banque a arrêté sa l igne de 
conduite à l'égard de la réinstal lation forcée des populations touchées par des projets de 
développement. Elle exige en substance que ces populations retrouvent au moins le même 
niveau de vie qu'auparavant, avec des améliorations chaque fois que possible. I l  appartient, 
certes, au pays emprunteur de dresser les plans, mais la Banque refuse de financer les 
projets qui ne prévoient pas de réinstallation conforme aux principes de sa politique. 

La Banque asiatique de déYeloppement ( BAsD )  

Par l' intermédiaire de sa division de l'environnement, l a  BAsD s'attache à promouvoir 
un développement économique sauvegardant l'environnement ;  à cette fin : 

- Elle a adopté des procédures pour la réal isation systématique d'une évaluation des 
incidences sur l'environnement de toutes ses activités de développement ; 

- Elle coopère avec ses pays membres et des organismes internationaux afin de 
garantir que des mesures appropriées de protection seront prévues au stade de la 
conception et de la mise en œuvre des projets ; 

- Elle apporte son soutien aux programmes et projets intéressant l'environnement et 
les ressources naturelles ; 

- Elle organise pour son personnel des activités de formation et d'information sur les 
aspects environnementaux du développement économique ; 
Elle réal ise des études et diffuse des documents afin de fournir des informations sur 
les aspects environnementaux du développement économique ; 
Elle participe à la création ou au renforcement des institutions de ses pays mem­
bres s'occupant des questions d'environnement. 

La division de l 'environnement aide les départements chargés des projets à examiner 
les aspects environnementaux des activités que doit financer la Banque. El le élabore des 
rapports à diverses étapes du cycle des projets en s'appuyant sur des l ignes directrices 
particulièrement élaborées (Environmental Guide/ines) .  Au sein  de la division, un responsa­
ble du système d'information sur le suivi des projets suit les grands problèmes d'environne­
ment qui se posent pendant l'exécution des projets et après leur achèvement, voire tout au 
long de la vie économique des projets potentiellement dangereux et pol luants. 

Plusieurs activités ont été lancées en 1 989 pour renforcer la planification et la gestion 
des ressources d'environnement et autres ressources naturelles. I l  s'agit notamment de 
mettre en œuvre et d'administrer les projets d'assistance technique de la d ivision, d'intégrer 
les considérations relatives à l'environnement dans l'octroi de prêts au titre du programme 
et d'élargir la dimension « environnement » des projets sectoriels traditionnels, y compris des 
projets gigognes d'assistance technique. I l  s'agit aussi d'affermir  et d'officialiser l ' intégra­
tion des considérations environnementales aux exercices de programmation par pays et de 
concourir à la solution des problèmes de dimension planétaire. 

Pour que les préoccupations relatives à l'environnement soient bien prises en compte 
dans les projets, des projets gigognes d'assistance technique ont été inclus dans les prêts 
accordés pour des projets et des programmes. Le renforcement des institut ions etjou la 
création de services de l'environnement dans les ministères ou les d irections a été réalisé ou 
prévu avec le concours de la Banque au Bangladesh, aux îles Fidj i ,  en I nde, en I ndonésie, en 
Malaisie, au Népal, au Pakistan, aux Phi l ippines, au Samoa occidental et à Vanuatu. Les 
ministères des Finances et les organismes nationaux de protection de l'environnement 
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continuent d'être régulièrement informés des propositions de projet inspirant de graves 
préoccupations pour l'environnement. Un  dialogue sur les mesures à prendre a été amorcé 
pour les projets d'environnement qui seraient susceptibles d'être financés et pour intégrer les 
considérations environnementales à la détermination des stratégies en matière de prêts 
sectoriels. 

Eu égard au rôle important que jouent dans le développement économique et social les 
ONG qui s'occupent d'environnement, une réunion s'est tenue en j uin  1 989 entre certaines 
de ces ONG et des membres du personnel de la Banque pour favoriser l'intervention accrue 
de ces organisations dans les pays en développement. La Banque a aussi accueil l i  en 
juin 1 989 la d ixième réunion du Comité des institutions internationales de développement 
sur l'environnement (CI DI E) .  

La  Banque recherche les moyens de  continuer à moyen terme de  faci l iter un  dévelop­
pement durable. I l  s'agit là notamment d'intégrer la planification et la gestion des res­
sources d'environnement et autres ressources naturelles dans les activités économiques et 
sectoriel les des pays considérés et d'élaborer des programmes permettant d'appliquer les 
critères de qualité min imale pour les zones écologiquement fragiles. Figurent aussi à l'ordre 
du jour la mise au point  de projets sectoriels traditionnels qui mettent l'accent sur la 
dimension « environnement »,  la m ise en œuvre de l'étude Brundtland, l ' incorporation de 
l'évaluation des risques présentés pour  l'environnement dans l'examen préalable des projets 
et l 'appl ication du système régional  d'information à la gestion des ressources d'environne­
ment et autres ressources naturel les. Au nombre des autres sujets à traiter figurent le 
renforcement des organismes qui s'occupent de l'environnement ou œuvrent dans un 
domaine voisin, la poursuite des travaux des centres de ressources et des stratégies de 
protection de la diversité biologique et de gestion dans certains pays d'Asie. 

La Banque africaine de développement ( BAfD) 

A la Banque africaine de développement, les questions d'environnement sont de la 
compétence du service créé à cet effet au sein du département central des projets. A la fin 
de 1 988 ,  ce service se composait de trois cadres techniques auxquels devraient se joindre au 
premier semestre de 1 990 deux autres spécialistes. Il lui incombe : 

De coordonner toutes les tâches et procédures techniques qui ont trait à l'environ­
nement dans le program me de prêts du Groupe de la Banque ; 
De mettre au point les l ignes d irectrices et les procédures relatives à l'évaluation, 
sous l'angle de l'environnement, des projets financés par la Banque ; 
De donner des consei ls techniques sur les questions d'environnement aux départe­
ments chargés des program mes par pays, au personnel exécutant les projets et aux 
pays membres de la région ; et 
D'établir des programmes de formation pour accroÎtre les compétences en matière 
d'environnement du personnel affecté à l'exécution des projets. 

En décembre 1 989, le service de l 'environnement a achevé l 'étude sur la pol itique de la 
Banque dans le domaine de l'environnement et l'a présentée au Conseil d'administration. 
Cette polit ique impose de mieux intégrer les· questions relatives aux ressources d'environne­
ment et autres ressources naturelles dans les programmes et projets de prêts de la Banque 
en faveur de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche), des transports, de l' indus­
trie, a insi que de la santé et de l 'éducation . Elle couvre aussi les aspects environnementaux 
des prêts au titre de l'aide hors projet, la réalisation d'analyses économiques et d'examens 
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de projets, l'étude économique des impacts sur l'environnement, les projets plurisectoriels et 
les relations avec les organisations non gouvernementales. 

· 

Le service se prépare actuel lement à participer à la m ise en œuvre de cette pol itique 
dans le cadre du cycle des projets de la Banque, et ce au moyen de deux activités : 

- L'élaboration de procédures et de d irectives environnementales à incorporer au 
Manuel des opérations de la Banque. Ces procédures spécifieront les responsabi­
lités, touchant l'environnement, du personnel d'exécution de la Banque à chaque 
stade du cycle des projets. Il appartiendra notamment aux intéressés de répondre 
aux l istes détail lées de points à vérifier concernant l 'environnement et d'évaluer 
chaque projet sous cet angle aux stades de la conception et de l 'examen préalable, 
d'établir des études d'impact sur l'environnement pour les projets risquant d'avoir 
d'importantes répercussions, et de suivre les projets tout au long de leur cycle. 

- L'établissement, à l ' intention du personnel d'exécution, de d irectives et de l istes de 
points à vérifier en matière d'envi ronnement. Ces directives et ces l istes sont en 
cours d'élaboration pour les six principaux secteurs d'activité de la Banque : 
l'agriculture, la foresterie, l'élevage, les transports, la production d'hydroélectricité 
et l ' irrigation. Après 1 990, cela devrait servir d'assise technique à l'examen détail lé 
du point de vue de l'environnement auquel seront soumis tous les projets. 

Parmi les autres activités récentes ou en cours de la Banque, on peut citer : 
- La participation aux réunions faisant su ite aux  travaux de la Commis­

sion Brundtland en Afrique ; 
- La formation du personnel de la Banque et de fonctionnaires ressortissants des pays 

membres de la région aux procédures d'évaluation environnementale des projets de 
développement ; 

- L'intensification des relations avec les organisations non gouvernementales s'occu­
pant de problèmes d'environnement, par l ' intermédiaire du Projet de large associa­
tion de la Banque avec les ONG ; et 

- La participation à la planification de l'action en faveur de l'environnement dans les 
pays membres de la région. 

La Banque interaméricaine de développement (B I  0) 

Le Comité de gestion de l'environnement est le centre de coordination des activités de 
la Banque dans le domaine de l'environnement ; en 1 987 ,  il a lancé un programme de travail 
sur l'environnement qui comprend un vaste programme de formation interne. En tant que 
principal organe de la Banque chargé de l 'examen et de la survei l lance des problèmes 
d'environnement, ce Comité propose des mesures de protection et d'atténuation, voire 
l'abandon de projets dont la Banque envisage d'assurer le financement si ces derniers 
risquent de nuire gravement à l'environnement. On considère que tous les projets compor­
tent une dimension environnementale et les experts de la Banque sont chargés d'examiner 
tous les aspects touchant l'environnement. 

La BI O et I 'OEA ont négocié un accord en vertu duquel l 'Organ isation des Etats 
américains participe - à la demande des pays membres - aux études de faisabil ité des 
projets de gestion des bassins hydrographiques. La BI O a conclu un accord similaire avec 
l'Organisation panaméricaine de la santé pour la préparation de projets dans les domaines 
de la santé et de l'évacuation des eaux usées, a insi qu'avec l ' Institut interaméricain  de 
coopération pour l'agriculture pour la préparation de projets agricoles. 
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La Banque fournit une assistance technique aux pays en développement et organise des 
activités de formation concernant la conservation et la protection des ressources naturel les. 
La BI D a mis au point et publié des l istes récapitulatives et des l ignes directrices pour les 
questions environnementales et socioculturel les. Elle finance également un certain nombre 
de projets et de program mes accordant une place pr iv i légiée aux problèmes 
d'environnement. 

La Banque européenne d'investissement (BEI)  

A la BEl ,  l 'étude d' impact sur l'environnement tient une place essentielle dans l'exa­
men préalable que subissent tous les projets dont le financement est envisagé. Plutôt que de 
charger un service d istinct d'apprécier les mesures anti-pol lution nécessitées par ces projets 
et les autres problèmes d'environnement qu'ils posent, la Banque a préféré confier ce soin à 
ses consei l lers techniques spécialement formés à cet effet. Les considérations relatives à 
l'environnement se trouvent ainsi pleinement intégrées à la procédure d'examen préalable. 

L'étude d' impact sur l'environnement repose sur une l iste type des questions à exami­
ner, où il est tenu compte des incidences du projet considéré sur l'eau, l'air et le sol , ainsi 
que du niveau sonore et de la pol lution visuelle. Cette l iste est complétée par des l istes plus 
détai l lées portant sur des points plus précis, ainsi que par des directives sectoriel les utilisées 
également par d'autres institutions internationales tel les que la Commission des Commu­
nautés européennes, la Banque mondiale et le Programme des Nations unies pour l'environ­
nement. La Directive du Consei l  des Communautés européennes en date de 1 985  et qui 
concerne l'évaluation des incidences de certains projets publ ics et privés sur l'environne­
ment, sert aussi de référence. El le couvre entre autres les gros ouvrages d'infrastructure, les 
raffineries de pétrole brut, les installations chimiques intégrées, les usines intégrées de 
première fusion de la fonte et de l'acier, les installations d'él imination des déchets, ainsi que 
d'autres grandes instal lations de combustion. Les études de faisabilité effectuées par des 
bureaux d'ingénieurs-conseils à la demande de l 'emprunteur ou, pour certains investisse­
ments industriels, les rapports d'assurance, constituent d'autres sources d'information. 

L'étude d'impact sur l'environnement joue un rôle important, et parfois décisif, dans la 
décision de financer un projet. En tout cas, la BEI garantit que la législation existante en 
matière d'environnement - qu'elle soit nationale, communautaire ou internationale - a été 
prise en compte avant cette décision. Pour tous les projets d'investissement, la Banque 
demande aussi l'avis de la Commission des Communautés européennes, qui lui est commu­
niqué par les Directions générales compétentes, y compris la DG XI chargée de l'environne­
ment. Bien que ses fonds soient réservés à 90 pour cent à des projets montés dans des Etats 
membres de la Communauté, la Banque participe aussi à l 'action de cette dernière en 
faveur du développement. En vertu des accords de coopération passés par la Communauté, 
la BEI apporte un concours financier à douze pays de la région méditerranéenne et, en vertu 
de la Convention de Lomé, el le fait de même pour 68 pays d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique. Pour ces projets également, l'étude d'impact sur l'environnement fait partie 
intégrante de l'examen préalable. 

En 1 984, le Conseil des gouverneurs a entériné à l'unanimité une série de recomman­
dations visant, d'une part, à inciter les investisseurs à choisir la conception la moins 
pol luante et, d'autre part, à élargi r  la possibil ité de financer des projets exclusivement 
destinés à protéger ou amél iorer l'environnement sans servir d'autres objectifs communau­
ta ires prioritaires. 
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En 1 988, la BEI et la Banque mondiale ont joint leurs forces en faveur du Programme 
«environnement pour la Méditerranée ».  La première phase de ce programme commun s'est 
achevée par l'établissement d'un rapport où les auteurs dressaient le bilan de la détériora­
tion de l'environnement en établissant la nature et l 'étendue du phénomène, analysaient les 
causes et indiquaient les priorités à retenir pour  une action commune. La seconde phase, 
commencée au début de 1 990, est axée sur l 'apport d'une assistance technique lors de 
l'élaboration des projets de protection de l'environnement, les recommandations sur l 'action 
à mener et le renforcement des institutions nationales s'occupant de l 'environnement dans le 
bassin méditerranéen. 

Le Comité des institutions internationales de dél'eloppement sur l'enl'ironnement (CIDIE) 

Le CIDI E a été créé en 1 980 pour a ider les institutions membres à se montrer plus 
sensibles, dans leur action, aux possibil ités et aux contraintes présentées par l'environne­
ment naturel, en adoptant des politiques et des procédures environnementales efficaces dans 
leurs activités d'aide au développement. Au  départ, huit institutions mult ilatérales de 
développement ou institutions financières multi latérales ont signé avec le PNU E  la Décla­
ration de principes leur faisant obligation d'examiner leurs activités de manière à provoquer 
le minimum d'atteintes à l'environnement ; d' incorporer des mesures de protection de l'envi­
ronnement à la conception et à la mise en œuvre de ces activi tés, tout en aidant à développer 
les capacités des pays membres dans ce domaine ; d'étudier les propositions visant à amélio­
rer l 'environnement et la qualité de la vie ; d'appuyer la formation et l ' information du 
personnel ; et de lancer des études et des méthodes en faveur des aspects environnementaux 
du développement ou d'y coopérer. Le Secrétariat du CI D I E  est installé à Nairobi ( Kenya) , 
au siège du PN U E. 

En 1 990, les institutions multi latérales de développement qui  ont souscrit aux principes 
du CI DI E et qui sont devenues membres à part entière du Comité sont au nombre de seize : 
Banque africaine de développement ( BAfD),  Banque arabe pour  le développement écono­
mique en Afrique ( BADEA),  Banque asiatique de développement ( BAsD),  Banque de 
développement des Caraïbes (CDB), Central A merican Ban k  for Economie I ntegra­
tion (CABEI ) ,  Commission des Communautés européennes (CCE), Banque européenne 
d'investissement ( BEI), Banque interaméricai ne de développement ( BI O) ,  Fonds interna­
tional de développement agricole ( FI DA),  Banque nordique d' investissement (N I B) ,  Orga­
nisation des Etats américains (OEA),  Program me des N ations un ies pour le développe­
ment ( PN U D) ,  Programme des Nations unies pour l'environnement (PN U E) ,  Banque 
mondiale, Programme al imentaire mondial ( PA M )  et l'Organisation des Nations unies 
pour l'al imentation et l'agriculture ( FAO). Les membres du CIDIE  se réunissent tous les 
ans pour indiquer les progrès réal isés dans la m ise en œuvre de la Déclaration de principes, 
examiner un large éventail de questions d'actualité concernant la gestion de l'environne­
ment et étudier des plans d'action commune. 

Des tendances importantes sont récemment apparues dans la méthode adoptée par les 
membres pour s'attaquer aux problèmes d'environnement : d'une manière générale, les 
membres du CI DI E accroissent les effectifs chargés de la planification et de la gestion de 
l'environnement et pour l'étude des projets, i ls  privilégient maintenant une décentralisation. 
Les politiques et procédures passent de l'approche projet par projet à des stratégies de 
longue haleine, recoupant plusieurs secteurs et couvrant toute une région ; de l'étude 
d'impact et des mesures d'atténuation à la gestion des ressources et à la solution des 
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conflits ; de l 'évaluation de la conception de projets terminés à l'apport d'un appui technique 
tout au long du cycle des projets. L'assistance technique abandonne le soutien direct pour 
l'aménagement de capacités, la coopération établie essentiellement avec les administrations 
centrales pour une participation accrue des col lectivités locales, du secteur privé, des ONG 
et autres organisations bénévoles œuvrant à la base. En règle générale, les demandes d'aide 
émanant des gouvernements traduisent cet élargissement de plus en plus net des concep­
tions : l ' intérêt se reporte de la recherche de solutions techniques aux divers problèmes 
rencontrés à la demande de conseils sur les modalités à suivre, les mécanismes à mettre en 
œuvre et le renforcement des institutions. On se préoccupe aussi beaucoup plus des pro­
blèmes qui  débordent les frontières et revêtent une dimension planétaire. 

Parmi les questions de fond à l'étude, figurent le rôle joué par l ' information sur 
l'environnement dans la gestion du développement, la planification et la gestion régionales 
de l'environnement, les impératifs d'un développement agricole durable, les méthodes per­
mettant de fixer des normes positives de qualité tenant compte de l'environnement, le rôle 
des ONG et les conséquences des problèmes d'environnement de dimension planétaire. Les 
participants aux d iscussions reconnaissent que des mesures s'imposent d'urgence pour lutter 
contre le réchauffement de la planète, protéger la couche d'ozone, gérer les ressources d'eau 
douce détenues en commun et les zones côtières, et réguler la production de déchets 
dangereux et de substances chimiques toxiques. D'accord pour que les problèmes de dimen­
sion planétai re figurent désormais à son ordre du jour, le Comité a prié le PNU E  de lui faire 
régulièrement rapport sur ces problèmes et leurs conséquences pratiques pour les institu­
tions membres. 

Le Plan d'action forestier tropical (TF AP) 

En 1 986,  les organismes d'aide au développement ont commencé à coordonner leurs 
concours au secteur forestier au moyen du TFAP, d ispositif mis en place à l' initiative de 
l 'Organisation des N ations unies pour l 'al imentation et l 'agriculture (FAO), qui a été 
fusionné avec des activités analogues menées par le World Resources Institute (WRI), la 
Banque mondiale et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). 
Actuel lement, les donneurs du TF AP comprennent tous les Membres du CAD (sauf 
l 'Autriche) , Israël ,  l 'Espagne, l 'U RSS, la BAfD, la BAsD, la B ID, l ' Institut international 
pour l'environnement et le développement ( l i ED), l'Organ isation internationale du tra­
vai l  (OIT) , l 'Un ion internationale pour la conservation de la nature et de ses res­
sources ( U ICN ),  l 'UN ESCO, le World Wide Fund for Nature (WWF) et l'Organisation 
internationale des bois tropicaux ( ITIO) .  Les pays en développement qui en font partie 
sont la Colombie, Fidj i ,  l ' Indonésie, la Malaisie, Panama et Singapour. 

Les objectifs du TF A P  sont au nombre de cinq : 
a) La protection et la régénération des forêts tropicales pour combattre la désertifica­

tion, amél iorer l 'uti l isation des terres et développer l 'agro-foresterie ; 
b) L'amélioration de la gestion des forêts à des fins industrielles et commerciales ; 
c) La régénération des forêts tropicales pour répondre aux besoins d'énergie, pour 

produire du bois de feu notamment ; 
d) La préservation des ressources génétiques par la protection de certaines zones de 

forêt tropicale (parcs nationaux) ; et 
e) Le renforcement des institutions locales aux fins de la mise en œuvre de ces 

actions. 

1 1 3 



Aux deux conférences à haut niveau tenues en 1 987  et 1 988  sur le secteur forestier à 
Bel lagio ( I tal ie),  les ministres de plus de 20 nations à cl imat tempéré ou tropical ont étudié 
les solutions possibles au problème du déboisement. Les spécial istes ont déjà procédé à des 
col lectes de données et à des études dans 29 pays, y compris la Colombie, le Congo, 
l 'Equateur et le Zaïre, tandis que 1 0  autres pays ont demandé le concours du TFAP. Les 
projets montés par celui-ci sont ceux que les pays en développement ont eux-mêmes 
élaborés, mais une bonne coordination des donneurs est indispensable pour les mener à bien. 
Les ONG tant internationales que locales contribuent à la réal isation des activités de 
reboisement. 

Si l 'on veut freiner le déboisement sous les tropiques, voire renverser la tendance, si 
l 'on veut assurer le gagne-pain du nombre croissant de pauvres qui dépendent, pour leur 
subsistance, de l 'exploitation de ces terres arrachées à la forêt, il faut plus de coopération 
entre les pays développés et les pays en développement des régions en cause. Le TF A P  a 
entrepris en 1 990 les deux études dont l 'ont chargé la FAO et le World Resources Institute 
pour préconiser les moyens permettant de revoir ou renforcer les dispositions actuelles. 

L'Organisation internationale des bois tropicaux ( ITTO) 

L'ITTO a été créée en 1 985  pour mettre en œuvre les d ispositions de l'Accord interna­
tional de 1 983  sur les bois tropicaux, négocié dans le cadre du Programme intégré de la 
CN UCED pour les produits de base. Actuel lement, el le compte 1 8  pays producteurs et 
23 pays consommateurs, qui représentent ensemble environ 90 pour cent du commerce 
mondial des bois tropicaux. 

L'ITTO a notamment pour objet : 
a) D'offrir un cadre efficace pour la coordination et les consultations entre les mem­

bres producteurs et les membres consommateurs de bois tropicaux sur tous les 
aspects pertinents de l'économie des bois tropicaux ; 

b) De favoriser et appuyer la recherche-développement en vue d'améliorer la gestion 
forestière et l'uti l isation du bois ; 

c) D'encourager les membres à appuyer et développer les activités de reboisement en 
bois d'œuvre tropicaux et de gestion forestière ; 

d) D'encourager l'élaboration de pol itiques nationales visant à assurer de façon 
soutenue l'uti l isation et la conservation des forêts tropicales et de leurs ressources 
génétiques et à maintenir l'équil ibre écologique des régions intéressées. 

Ce dernier objectif fait de l'ITTO la première organ isation issue d'un accord interna­
tional sur des produits de base à tenir compte des préoccupations touchant l'environnement. 

Résumé 

En résumé, les organismes d'aide bilatéraux se montrent de plus en plus sensibles et, 
notamment depuis cinq ans, aux problèmes d'environnement rencontrés dans les pays en 
développement. I ls mesurent la nécessité d'aider ces pays, qu' i l  s'agisse de l 'évaluation et de 
la conservation de leur environnement ou des accords internationaux intéressant l 'environ­
nement de la planète. Les multiples initiatives prises dans ce domaine au titre de l 'aide au 
développement sont destinées, d'une part, à appeler l'attention des autorités de ces pays sur 
l'état de l'environnement et l 'évolution démographique au sein de leurs propres frontières, 
ainsi que sur les ramifications que peuvent avoir les graves problèmes d'environnement à 
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l 'échelle mondiale. El les visent aussi, d'autre part, à renforcer la capacité locale de résoudre 
ces problèmes, d'atténuer les préjudices et les risques potentiels et de mener une action 
préventive. La rapidité avec laquel le la communauté des donneurs a réagi est certes louable, 
mais on en est encore, pour une large part, aux stades de la planification et de la formula­
tion d'une pol i tique et il faut maintenant passer aux initiatives concrètes. C'est dans cette 
optique et en vue de la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développe­
ment qui se tiendra en 1 992, que le Groupe de travail du CAO sur l'aide au développement 
et l 'environnement met actuellement au point un ensemble de bonnes pratiques appelées à 
guider les organ ismes donneurs dans la répartition de leur aide-projet et de leur aide­
programme. Ces efforts devraient avoir pour effet d'élever )'« environnement » au rang de 
priorité non négociable dans l 'aide au développement économique et social. 
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II  
POPULATION ET DÉVELOPPEMENT 

1 .  G RAN DES ORI ENTATIONS D U  CAO TOUCHANT LA POPU LATION 
ET LE DÉVELOPPEMENT 

La nécessité de ralentir l 'accroissement démographique dans les nombreux pays en 
développement où il est trop important pour permettre un développement durable figure au 
nombre des priorités essentiel les recensées dans la Déclaration sur la coopération pour le 
développement dans les années 90 adoptée par le CAO à la Réunion à haut niveau des 
ministres de la Coopération et des responsables des organismes d'aide, en décembre 1 989. 
De fait, l'examen des tendances démographiques, de leurs conséquences pour le développe­
ment et du champ d'action s'offrant aux donneurs a été l'un des grands pôles des activités 
du CA O en 1 989/90. Les travaux ont eu pour point culminant la tenue, en avril 1 990, 
d'une réunion du CA O sur la population et le développement, à laquelle ont participé des 
responsables de haut niveau du Fonds des Nations unies pour la population (FN UAP) ,  de 
la Fédération internationale pour le planning familial (FI PF) et du Conseil de la popula­
tion, ainsi que des représentants des Membres du CAO. Les participants ont examiné une 
série de questions et de propositions de caractère opérationnel , qui ont été par la suite 
adoptées à la réunion du CA O tenue au niveau des hauts responsables des politiques d'aide, 
les 2 1  et 22 ju in .  Ces recommandations tracent des orientations en vue de la transposition 
des préoccupations et priorités concernant la population en actions concrètes. Elles sont 
présentées en détai l  ci-après. Les principales d'entre el les tendent à donner aux questions 
démographiques une beaucoup plus grande place dans les d ialogues multi latéraux et bilaté­
raux engagés avec les pays d'accuei l ; à augmenter les moyens de financement destinés aux 
programmes de population ; à s'assurer que le FN UAP et les autres institutions internatio­
nales compétentes en la matière a ident les pays en développement à formuler, pour les 
programmes de population, des propositions conformes à leurs besoins réels ; à renforcer les 
mécanismes de coordination au niveau local comme au niveau international•; à accroître la 
capacité interne des organismes d'aide, d'engager un dialogue sur les mesures à prendre et 
d' intervenir dans le domaine de la population. 

Population et dél'eloppement : conclusions du CAO 

Lorsque les ministres de la Coopération et les responsables des organismes d'aide se 
sont réunis en décembre 1 989 pour examiner les priorités et l'orientation de leurs politiques 
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d'aide dans les années 90, i ls sont parvenus à la conclusion suivante : « I l est impératif de 
ralentir l'accroissement démographique dans les nombreux pays où il est trop important 
pour permettre un développement durable. Pour éviter une aggravation des problèmes déjà 
complexes qui se posent dans le domaine social ,  économique et de l 'environnement, i l  est 
indispensable de donner aux habitants des pays en développement la possibil ité de planifier 
la tai l le de leur fami l le, ce qui est considéré com me acquis dans les pays industrial isés. Les 
Membres du CAD sont prêts, à titre prioritaire, à a ider les pays en développement à établir, 
financer et appl iquer des stratégies et des program mes efficaces dans le domaine de la 
population. »  

Les Membres d u  CA D se sont réunis les 1 9  et 20 avril 1 990 avec des représentants de 
la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, du Fonds des Nations unies pour 
la population, de la Fédération internationale pour le planning fam il ia l  et du Consei l  de la 
population, pour donner suite à ces conclusions et, en particu l ier, pour : 

- Passer en revue les tendances démographiques et les résu ltats des programmes de 
population ; 

- Définir les d ispositions à prendre pour coordonner les stratégies de soutien aux 
programmes de population ; 

- Examiner la nécessité de donner aux programmes de population un degré de 
priorité plus élevé dans le cadre de l'aide. 

Les principales conclusions ont été les suivantes : 

Nécessité de prendre de nou\'elles mesures pour ralentir l'accroissement démographique 

Les Membres du CAD réaffirment les conclusions de la Réunion à haut n iveau du 
CA D de 1 989 énoncées ci-dessus. 

Les taux d'accroissement démographique actuels et projetés dans les pays en dévelop­
pement soulèvent de graves problèmes. Les estimations les plus récentes de l'ON U (voir le 
tableau 2- 1 )  indiquent que, compte tenu de l'évolution présente, la croissance démographi­
que menace d'anéantir les espoirs de nombreux pays du tiers monde de parvenir à un 
développement durable et de faire reculer la pauvreté qui frappe déjà un mi l l iard environ 
d'individus. Les Membres du CAD ont également conscience que les problèmes de popula­
tion, d'environnement, d'al imentation et d'énergie ont désormais une dimension mondiale et 
que, de ce fait, ils se traduiront par une dégradation de l'environnement à l'échel le du globe 
et par une accentuation des pressions migratoires. 

Le côté positif est que, lorsque des services de planification fami l iale de qual i té ont été 
mis à la disposition des populations, il a été possible d'abaisser la fécondité à un coût 
relativement faible. Depuis les années 60, les programmes de planification fami l iale ont 
évité plusieurs centaines de mi l l ions de naissances non désirées. Cela a conduit à une 
amélioration substantiel le du bien-être des individus et des fami l les et a contribué de façon 
non négligeable à la réalisation des objectifs du développement. U ne expérience extrême­
ment précieuse a été acquise. Pourtant, la demande pour la planification fami l iale dépasse 
encore de beaucoup la capacité des services et l'on estime à 300 mi l l ions le nombre 
d'hommes et de femmes qui souhaitent planifier la tai l le de leur fami l le mais n'ont pas les 
moyens de le faire. 

Par conséquent, on s'accorde généralement à reconnaître que des mesures vigoureuses 
doivent être prises, au plan national comme au plan international ,  afin de ralentir la 
croissance démographique. Des pol itiques globales, intégrées, reposant sur une étude appro­
fondie de la situation et des besoins en matière de population et de développement, sont 

1 1 8 



Tableau 2- 1 .  POPU LATION PROJ ETÉE DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, 
1 965-2025 

ASI E  ET PACIFIQU E . . . . . . . . . . . .  
Asie du Sud-Est . . . . . . . . . . . . . . .  

N EI4 • • • • • •  0 • • • • • • • • • • •  0 0 

Autresh • • • • • • • • • • • • • • • • •  0 .  

PFR asiatiques . . . . . . . . . . . . . . . .  
Chine • • • • • • • • • • • • • • • •  0 • • •  

Inde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Bangladesh . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Indonésie . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Pakistan • • • • • • • • • • • • • • • • •  0 

Philippines . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres 

Pacifique< 
• • • • • • • • • • • • • • • • • •  0 

• • • • •  0 • • • • • • • • • •  0 0 .  

A M ÉR IQU E LATI N E  . . . . . . . . . . . .  
Amérique centrale et Caraïbesh . . . . . .  

Mexique . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amérique du Sud . . . . . . . . . . . . . .  
Brésil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Argentine . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres' • • • • • • • • •  0 • • • • • • • • •  

AFR IQU E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Afrique subsaharienne • •  0 0 • • •  0 • • •  

N igéria • 0 • • • • • • • • • • • • • • • • •  

Ethiopie . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Zaïre 
Soudan 

. . . . . . .  , . . . . . . . . . . . .  
• • • • • • • •  0 • • • • • • • • • •  

Tanzanie • • • • • • • • • • • • • • • •  0 0 

Kenya . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Ghana • • • • • • • • • • •  0 . . . ... . . .  
Groupe SaheJd . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres PFR• . . . . . . . . . . . . . . . .  
PRV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Afrique du Nord . . . . . . . . . . . . . . .  
Egypte 
Autres• 

• • • • • •  0 • • • • • • • • • • • •  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

MOYEN-ORI ENT 0 • • • • • • • • • • • • •  

Pour mémoire 
Pays en développement, total 
PMA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Pays de l'OCDE . . . . . . . . . . . . . . .  

a) Hong Kong, Corée et Singapour. 
b) Malaisie et Thaïlande. 

Taux d'accroissement moyens 
(pourcentage) 

1 965-88 1 988-2000 2000-2025 

2.2 1 .7 1 . 1  
2.2 1 .3 0.8 
1 .8 1 .0 0.5 
2.5 1 . 5 1 .0 
2 .2 1 . 7 1 . 1  
2.0 1 .2 0.6 
2 .3 2.0 1 . 3 
2.4 2.7 1 .8 
2.3 1 .5 0.9 
3 .2  2.9 2.0 
2.7 2.3 1 .5 
2.0 2.3 } .4 
2.4 1 .9 2.0 

2.5 1 .9 1 .4 
2.8 2. 1 1 .5 
3.0 1 .9 1 .4 
2.4 2.2 1 .7 
2.4 1 .9 1 .4 
2.5 1 .8 1 .3 
1 .5 1 . 2 0.9 
2.6 2. 1 1 .6 

2.9 3 . 1 2.4 
2.9 3.3 2.6 
2.7 3.5 2.6 
3.0 2.7 2.4 
2.5 3.2 2.8 
2.5 2.9 2.3 
3 .2 3.8 3. 1 
3 .6 4.2 2 .9 
2.6 3. 1 2.4 
2.7 3.0 2.5 
3.2 3. 1 2.6 
3 .5 3. 1 2.6 
2.7 2.4 1 .5 
2.4 2.2 1 .4 
2.9 2.6 1 .6 

3 .2 3. 1 2.4 

2.4 2.0 1 .4 
2.6 2.9 2.2 
0.8 0.5 0.3 

Chiffres absolus 
(mill ions) 

1 965 1 988 2000 

1 627 2 678 3 298 
74 1 22 1 42 
34 5 1  57 
40 7 1  85 

1 549 2 550 3 1 49 
700 1 1 04 1 286 
487 8 1 9  1 043 

63 1 1 0 1 S I  
1 05 1 75 208 
56 1 1 5 1 62 
32 59 77 

1 06 1 68 222 
3 6 7 

223 394 495 
7 1  1 34 1 7 1  
43 85 1 07 
28 49 64 

1 5 1  260 324 
82 1 44 1 79 
22 32 36 
47 84 1 09 

299 576 829 
238 465 68 1 
58 1 06 1 59 
23 45 6 1  
1 9  34 49 
1 4  24 34 
1 2  25 40 
J O 23 38 
8 1 4  20 

22 40 57 
56 1 1 6 1 68 
1 7  38 55 
6 1  I l l  1 48 
30 5 1  67 
3 1  60 8 1  

60 1 23 1 78 

2 208 3 77 1 \ 80 1 
233 4 1 7  586 
697 846 900 

c) Océanie, y compris la Papouasie-Nouvelle-Guinée. 
d) Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, G uinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad. 

2025 

4 3 1 8  
1 74 
65 

1 09 
4 1 32 
1 493 
1 446 

235 
263 
267 
I l l  
3 1 7  

1 2  

702 
249 
1 50 
99 

453 
246 
45 

1 62 

1 5 1 7  
1 302 

301 
1 1 2 
99 
60 
85 
78 
37 

l OS 
3 1 9  
1 06 
2 1 5  
94 

1 2 1  

3 1 9  

6 856 
1 0 1 1  

96 1 

e) Bénin, Botswana, Burundi, République centrafricaine, Comores, Djibouti, Guinée, Guinée-Bissau, Lesotho, Libéria, Madagas­
car, Malawi, Mayotte, Mozambique. Ouganda, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Togo, Sainte-Hélène, 
Swaziland, Zambie et Zimbabwe. 

j} Angola, Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Maurice, Namibie, Réunion et Seychelles. 
g)

) 
Algérie, Libye, Maroc et Tunisie. 

h A l'exclusion de Cuba et des DOM /TOM . 
i) Bolivie, Chili, Colombie, Equateur, Ù uyane, Paraguay et Venezuela. 
Note: Les projections démographiques présentées tout au long du présent rapport sont fondées sur l'hypothèse moyenne des 

prévisions de l'Organisation des Nations unies. En 1 988, la projection moyenne pour l'an 2000 a été révisée à la hausse et 
portée de 6. 1 à 6.25 mill iards. En 1 989, la Directrice exécutive du FN UAP a dressé le constat suivant au Conseil 
d'administration du PN U D :  · Si on n'adopte pas de mesures plus énergiques au cours des prochaines décennies, il est alors 
probable que ce ne sera pas l'hypOthèse moyenne mais l'hypothèse haute des projections effectuées par l'ON U qui se 
réalisera, c'est-à-dire que la population mondiale augmentera de 1 1 4 mill ions d'habitants en l'an 2000, contre 97 mil lions 
dans l'hypothèse moyenne, et de 1 28 mill ions d'habitants en 2025 (contre 8 1  mill ions). Autrement dit, elle pourrai! 
atteindre 9.4 mil l iards d'habitants en 2025 contre 8.5 milliards, soit une différence de près d'un milliard d'individus 
( DP/ 1 989/37, 1 4  avril 1 989). • Ainsi, l'on commence à s'interroger sur la mesure dans laquelle il est réaliste d'utiliser 
comme instrument de planification les projections fondées sur l'hypothèse moyenne, compte tenu en particulier des 
évolutions démographiques en Chine, en Inde et en particulier en Afrique subsaharienne. 

Source: Organisation des Nations unies, World Population Chart 1 988 et Annuaire démographique, édifions annuelles. 
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nécessaires. C'est aux pays en développement qu' i l  appartient de définir leurs propres 
stratégies et programmes en la matière. Déjà importants dans certains cas, les efforts et les 
moyens qu'ils mettent en œuvre eux-mêmes demandent à être renforcés. Lorsqu'i ls le 
peuvent, les util isateurs de la planification famil iale devraient payer pour les services offerts. 
Il faudrait permettre au secteur privé local de jouer un rôle plus important. Toutes ces 
initiatives devront être appuyées par un effort d'aide de grande ampleur, concerté et 
soutenu, en faveur de la population . 

Les facteurs qui déterminent la fécondité sont divers et complexes. L'action directe qui 
vise à réduire les taux de natal ité au moyen de programmes d'information et de services de 
planification fami l iale doit être associée à des efforts tendant à améliorer les conditions 
sociales et économiques. Les Membres du CAO agissent au n iveau des déterminants 
indirects de la fécondité à travers l'aide au développement en général et, en particul ier, dans 
les domaines des soins de santé primaires, de la participation des femmes au développe­
ment, et de l'éducation. Il conviendrait de prendre plus pleinement en compte les aspects 
démographiques de ces programmes. De surcroît, les efforts nouveaux, plus vigoureux, qu'il 
faudra engager pour ralentir le rythme d'accroissement démographique devront être princi-

. paiement centrés sur la planification famil iale volontaire car l'expérience a montré que 
ceJ!e-ci peut contribuer à faire reculer le taux de natal ité dans beaucoup de pays en 
développement. 

De noul'elles dispositions pour aider les pays en dél'eloppement à renforcer les analyses et 
politiques touchant la population 

Il est indispensable que les gouvernements des pays en développement a ient les moyens 
nécessa ires, sur le plan de l'administration et sur celu i  de la gestion, pour plan ifier et mettre 
en œuvre des pol itiques et des programmes démographiques efficaces. Cet aspect devrait 
recevoir un degré de priorité élevé dans l'aide internationale. Dans chaque pays, les don­
neurs peuvent participer à l'élaboration d'un cadre analytique qui  exposera les effets d'une 
croissance démographique non maîtrisée sur le développement socio-économique et l'envi­
ronnement et indiquera les différentes options ouvertes, de manière à ce que tous les 
gouvernements prennent pleinement conscience du fait que l 'argent consacré aux pro­
grammes de population et de planification fami l iale sont un investissement non seulement 
rentable mais aussi indispensable à un développement durable. 

Dans le dialogue sur les mesures à- prendre que les organismes d'aide engagent avec 
leurs partenaires des pays en développement, il faudrait s'efforcer beaucoup plus vigoureu­
sement de faire ressortir les incidences que l'accroissement démographique comporte pour 
les perspectives de développement. Les Membres ont demandé à la Banque mondiale et au 
PN U D  d'accorder une large place à la question de la démographie dans les groupes 
consultatifs et les tables rondes, et i ls participeront eux-mêmes activement aux discussions 
qui lui seront consacrées dans le cadre de ces d ispositifs. D'une manière générale, les 
Membres s'emploieront à faire en sorte que les problèmes démographiques soient traités de 
façon appropriée et cohérente dans toutes les enceintes internationales compétentes. 

Les Membres du CA O soul ignent la nécessité de faire participer étroitement les 
populations et les institutions locales à la conception et à la mise en œuvre des projets et 
programmes financés par l'aide. Les donneurs et les pays bénéficiai res devraient travail ler 
ensemble à la mise au point de formules permettant d'exploiter pleinement les compétences 
locales pour la conception et la mise en œuvre des programmes financés par l'aide, en tenant 
compte de la diversité des situations nationales et notamment des facteurs socio-culturels. I l  
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faudrait vei l ler davantage à s'assurer la coopération des organes d'exécution des bénéfi­
cia ires en les assoçiant à la sélection, à la conception et à la m ise en œuvre des programmes 
et projets. Pour que les program mes soient véritablement adaptés aux besoins et aux 
conditions locales, il est primordial  d'y associer activement les util isateurs finals et les 
bénéficia ires, par l ' intermédiaire notamment des communautés et d'autres organisations 
locales ; cette condition est déterminante pour la réussite des programmes et pour la 
mobil isation des concours locaux i nd ispensables à la viabil ité des programmes qui doivent 
pouvoir à terme être poursuivis avec les ressources propres du pays. 

Les femmes doivent être pleinement associées à la planification et à la mise en œuvre 
des programmes de population. Trop souvent, la conception des activités de développement 
ne tient pas suffisamment compte des femmes qui sont à la fois des mères, des décideurs, des 
productrices et des bénéficia i res. C'est dès le stade de la préparation des programmes qu'i l  
convient de faire une d istinction entre les hommes et  les femmes. 

Pour accroître l'efficacité des pol itiques et programmes de population et contribuer à 
susciter un intérêt plus agissant du pouvoir pol itique à leur endroit, il est indispensable de 
mieux comprendre tout un ensemble de problèmes démographiques. Parmi les domaines 
hautement prioritaires figurent la recherche sur les facteurs culturels et sociaux détermi­
nant les comportements en matière de reproduction, la conception d'autres modes de 
prestations de services, les conséquences socio-économiques et environnementales d'une 
croissance démographique rapide, l ' impact d'autres activités de développement sur la popu­
lation, le rôle et la condition de la femme, les techniques de contraception. Les actions 
tendant à renforcer la capacité de recherche des pays en développement et leurs contacts 
avec la communauté internationale de la recherche auront un effet extrêmement positif sur 
les mécanismes d'élaboration des pol i tiques et de mise en œuvre des programmes existant 
dans ces pays. Il faudrait s'efforcer tout particul ièrement de faci l iter l'util isation des résul­
tats de la recherche à des fins concrètes et d'encourager la coopération entre pays en 
développement. 

Les pays les plus démunis, notamment en Afrique, qui conna issent une croissance 
démographique très rapide et dont les gouvernements se sont récemment montrés davan­
tage disposés à promouvoir les programmes de planification fami l iale, appel lent une action 
toute particul ière, avec notamment l'élaboration d'une vaste stratégie de la population 
englobant les soins de santé et la planification fami l iale, l'éducation et d'autres programmes 
sociaux. I l  conviendrait de privi légier la mise en place d'infrastructures, la valorisation des 
ressources humaines et le renforcement de l'appareil institutionnel .  

Meilleure coordination du soutien international aux programmes de population 

Un effort spécial s' impose pour rendre plus homogènes les concours offerts par les 
donneurs dans le domaine de la population, ce qui suppose une coopération étroite avec les 
pays en développement, les institutions internationales compétentes et les ONG. Cet objec­
tif, que le CA O a fermement réaffirmé pour l'aide internationale en général, est détermi­
nant pour l'efficacité des i nitiatives nouvel les envisagées en matière de population . I l  faut 
instituer des mécanismes et des modalités pratiques de coordination régul ière qui soient 
véritablement efficaces afin de faire le meil leur usage possible des ressources, de mettre 'à 
profit l'expérience de tous et d'amél iorer la qual ité et l'exécution des programmes de 
population . 

On s'accorde généralement à reconnaître qu' i l  est souhaitable d'engager de nouveaux 
efforts afin de mettre sur pied, dans les pays, un dispositif relativement satisfaisant de 
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coordination de l'aide au secteur de la population. Le gouvernement du pays bénéficiaire 
devrait être au centre du dispositif. I l  devrait recevoir  de la part des organismes d'aide les 
concours et l'appui dont i l  a besoin. Dans les pays où i l  n'existe à l 'heure actuelle aucun 
mécanisme de coordination efficace, la représentation locale du FNU A P, de la Banque 
mondiale ou de tout autre organisme disposant d'agents de terrain expérimentés devrait 
offrir ses services à cette fin au gouvernement. Les organ isations non gouvernementales et le 
secteur privé ont été, et seront encore probablement, à l 'origine de nombreuses expériences 
et innovations fructueuses dans ce domaine.  I l s  devraient être encouragés à participer aux 
activités en apportant leur expérience et leurs compétences particulières. 

Pour économiser les ressources, éviter les doubles emplois et a l léger la charge des 
gouvernements des pays en développement, les donneurs échangeront les rapports analyti­
ques par pays qui existent, tels que les rapports sur l'examen des programmes et l'élabora­
tion des stratégies établis par le FN UAP, et i ls les ut i liseront pour  leurs propres travaux de 
planification au n iveau national .  

L'une des principales fonctions du dispositif de  coordi nation locale est de  permettre 
aux gouvernements et aux organismes donneurs de survei ller étroitement ensemble la mise 
en œuvre du programme national de population et de faire le point des progrès accompl is. 
En outre, les questions concernant l'amélioration de la conception, de l 'exécution et de la 
qualité de ce programme devraient être à l 'ordre du jour des réunions nationales de 
coordination . I l  importe donc que les parties intéressées procèdent à un échange d'informa­
tions franc et sans restriction sur leur expérience respective, afin de ne pas recommencer les 
mêmes erreurs. On a déjà soul igné plus haut la nécessité de faire une plus large place aux 
questions touchant la popu lation et l'aide accordée à ce domaine dans le cadre des groupes 
consultatifs et des tables rondes. 

Accroître l'efficience et l'efficacité du soutien international  aux programmes de popula­
tion exige aussi une intensification de la coopération au niveau international .  Dans un 
premier temps, les parties intéressées chercheront le moyen d'améliorer concrètement les 
échanges d'informations. Le FN UAP lancera ce processus et assurera les fonctions de 
secrétariat. Le Conseil d'administration du FN U A P  sera tenu pleinement informé. 

Parmi les sujets susceptibles d'être examinés figurent : la fourniture de moyens contra­
ceptifs, la formation, la recherche opérationnelle, les programmes de recensements et 
d'enquêtes et, d'une façon plus générale, l 'analyse des progrès enregistrés dans la mise en 
œuvre des programmes de population et leur financement. 

Conférer un plus haut degré de priorité à l'aide au domaine de la pop.ulation 

Devant l ' immense demande non satisfaite en matière de planification fami l iale et 
devant le besoin évident de politiques et de program mes démograph iques, les Membres du 
CAD sont prêts, à titre prioritaire, à a ider les pays en développement à établir, financer et 
appliquer des stratégies et des programmes efficaces en matière de population et à faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour relever sensiblement le faible n iveau de l 'aide accordée à ce 
secteur. On observe aujourd'hui d'importants écarts entre les contributions des différents 
Membres du CAD à l'effort internationa l  dans ce domaine (voir le tableau 2-2) .  

Etant donné l' importance particul ière que revêtent les  poli tiques et programmes démo­
graphiques et eu égard à la situation budgétaire très d ifficile de nombreux pays en dévelop­
pement, les Membres sont également convenus d'instrui re avec souplesse les demandes de 
financement des dépenses récurrentes locales, en gardant présent à l 'esprit que l 'objectif 
ultime est que les programmes finissent par se suffire à eux-mêmes. 
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Tableau 2-2. ENGAGE MENTS DES MEMBRES DU CAO CONCERNANT 
LES PROG RA M MES DE POPU LATION PAR PRINCIPAUX IN DICATEU RS POUR 1 988a 

Montant des engagements en mill iers de dollars 

Pays donneurs 

Allemagne . . . . . . . .  
Australie . . . . . . . . .  
Autriche 

Belgique 

0 • • • • • • • •  

• • • • • • •  0 0 

Canada . . . . . . . . . .  
Danemark . . . . . . . .  

Etats-Un is . . . . . . . .  
Finlande • • • • •  0 0 0 0 

Franced . . . . . . . . . .  

Ital ie' • •  0 .  0 • • •  0 .  0 

Japon . . . . . . . . . . .  
Norvège . . . . . . . . . .  

Nouvelle-Zélande . . . 
Pays-Bas . . . . . . . . .  
Royaume-Uni . . . . . .  

Suède . . . . . . . . . . .  
Suisse . . . . . . . . . . .  

Total . . . . . . . . . . . .  

Montant totaJb 

26 879 
1 742 
1 556 

1 1 80 
34 900 
1 8  1 55 

247 059 
1 2  1 29 

707 

3 070 
57 253 
48 658 

439 
26 946 
25 700 

28 443 
4 400 

539 2 1 6  

% par filièreb 
Direct ON U 

1 85 
57 27 

0 1 00 

0 1 00 
48 30 

0 77 

5 1  0 
1 93 

5 1  49 

0 1 00 
9 90 

46 35 

0 60 
3 87 

1 6  37 

5 48 
0 1 00 

30 38 

a) Aucune donnée n'est disponible pour la CEE et l ' Irlande. 

ONG 
% de I'APD totale' 

1 4  0.40 
1 6  0. 1 4  
0 0.32 

0 0. 1 6  
22 1 . 1 5  
23 1 .72 

49 2 .2 1 
6 1 .94 
0 0.0 1 

0 0.64 
1 0.42 

1 9  6.65 

40 0.50 
1 0  1 .06 
47 0.87 

47 1 .83 
0 0.62 

32 0.90 

% du PN B' 

0.002 
0.00 1 
0.00 1 

0.00 1 
0.007 
0.0 1 8  

0.005 
0.0 1 2  
0.00 1 

0.003 
0.002 
0.055 

0.00 1 
0.0 1 2  
0.003 

0.0 1 6  
0.002 

0.004 

b) Source: FN UAP, Global Population Assistance Report / 982- 1 988, J <r septembre 1 989. On peut lire dans l'introduction : • I l 
n'existe pas de définition précise et généralement acceptée de ce que recouvre en fait l'aide en matière de population. Aussi 
doit-on tout simplement accepter de considérer dans ce rapport comme 'aide en matière de population' tout ce qu'un donneur 
décide d'appeler ainsi. " (Traduction non officielle du Secrétariat de l'OCDE) . 

c) Statistiques du CAO. 
d) Les données bilatérales sont fournies par les autorités françaises. 
e) Statistiques du CAO. Contributions au FN UAP seulement ; les apports bilatéraux, dont l'examen est en cours, ne sont pas pris 

en compte. 

Dans la plupart des organismes d'aide, les effectifs de spécial istes des questions démo­
graphiques sont modestes et très nettement insuffisants pour mener à bien les activités 
actuel lement envisagées en vue de renforcer et d'améliorer le soutien aux programmes 
d'aide à la population, d' intensifier le dialogue sur les mesures à prendre et d'assurer l'effort 
t:ie coordination nécessai re. Les Membres reconnaissent qu' i l  faut accroître les connais­
sances en matière de population tant dans les pays bénéficiaires que dans les pays donneurs. 
I ls  conviennent d'examiner les moyens de développer les compétences spécial isées aussi bien 
dans les organ ismes d'aide qu'ail leurs. I ls s'accordent en outre à penser que les agents des 
organismes d'aide n'ayant pas de connaissances démographiques .particul ières devront rece­
voir une formation dans ce domaine. Cela sera nécessaire non seu lement pour améliorer la 
planification et la mise en œuvre des programmes mais aussi pour garantir que les questions 
de population recevront toute l'attention voulue dans le dialogue sur les mesures à prendre. 
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Le CAD est convaincu que les crédits destinés à a ider les pays en développement à 
mettre en œuvre des programmes de population efficaces constituent un investissement 
rationnel - et même vital - en faveur d'un développement soutenu. Il réaffirme son intention 
de convaincre les hauts responsables pol itiques de la force de cette équation. Les Membres 
du CA D invitent les organisations internationales compétentes à a ider les pays en dévelop­
pement à élaborer des projets de programmes de population conformes aux besoins 
véritables. 

Le CA D suivra de près les progrès de la m ise en œuvre des initiatives mentioimées ci­
dessus grâce aux examens de l'aide, à l'amélioration des notifications s�atistiques et à 
d'autres activités pertinentes. 

Le CA D tiendra en 1 993 une réunion afin d'examiner les progrès accomplis et d'enta­
mer les préparati(s en vue de la Conférence internationale sur la population qui devrait être 
organisée en 1 994. 

Le reste de ce chapitre est consacré aux aspects suivants : les tendances démographi­
ques ; l'évolution récente des grandes l ignes d'action et les résultats des programmes ; les 
mécanismes de coordination ; les ressources al louées aux program mes de population. 

2. DES CHI FFRES ET DES PROFI LS D' ÉVOLUTION 

Le mqnde se rétrécit - du moins en donne-t-i l  l ' impression - à mesure que le nombre 
de ses habitants continue de s'accroître au rythme extraordinairement rapide qui a caracté­
risé ces quelques dernières dizaines d'années et qui persistera vraisemblablement dans les 
décennies à venir. Le monde semble se rétrécir  non seulement parce qu' i l  est de plus en plus 
peuplé mais aussi parce que les facteurs qui façonnent notre cadre de vie - population, 
environnement, eau, ressources al imentaires et énergie - ont fini par retenir l'attention à 
l'échelle planétaire et agissent les uns sur les autres. I l  est maintenant vital  d'agir de 
manière suffisamment vigoureuse pour enrayer les évolut ions qui risquent de devenir irré­
versibles et dont les conséquences peuvent el les aussi devenir i rréversibles, tout au moins 
pour les quelques prochaines générations. 

Au cours des d ix dernières années, le ch iffre de la population mondiale a augmenté de 
plus de 80 mi l l ions par an. On ne peut prédire avec certitude le rythme et l'ampleur de 
l'accroissement démographique futur. Les Nations unies avaient établi  trois projections 
possibles - les variantes dites « basse », « moyenne » et « haute » - mais el les ont dû récem­
ment réviser à la hausse des calculs datant de 1 986 seu lement, ce qui donne à penser que, 
au vu des faits actuels, même la variante « moyenne >> ne semble guère avoir beaucoup de 
chances de se concrétiser. Le problème est d' importance car la différence entre les variantes 
« haute » et « basse » de la trajectoire d'accroissement démographique projetée par les 
Nations unies d'ici l'an 2025 représente 1 .65  mi l l iard d'habitants - chiffre qui équivaut au 
total de la population mondiale en /900. L'écart devrait, selon les prévisions, se creuser 
davantage encore dans les années à venir. 

Contrairement aux idées reçues, le rythme d'accroissement de la population mondiale a 
cessé de s'accélérer. Il avait atteint son point culminant, un peu plus de 2 pour cent par an, 
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i l  y a une vingtaine d'années et on peut raisonnablement supposer que, dans l'avenir 
prévisible, aucune génération ne connaîtra une telle explosion démographique. Il n'en 
demeure pas moins qu'au cours des quarante-cinq années d'après-guerre, le monde a 
accumulé, surtout dans ses régions les moins développées, un potentiel de croissance de ses 
structures démographiques tel que le chiffre absolu de la population va continuer pendant 
plusieurs décennies encore à augmenter année après année. De 2 .5  mil l iards en 1 950, la 
population avait déjà doublé en 1 987 et elle devrait dépasser 8 mi l l iards en 2025. Au cours 
des années 90, entre 90 et 1 00 mi l l ions de personnes viendront grossir chaque année les 
rangs de la population mondiale. 

Le monde en développement sera à l'origine de 90 pour cent environ de cet énorme 
accroissement démographique. Aujourd'hui ,  à l'aube des années 90, le monde compte au 
total quelque 5 . 3  mi l l iards d'habitants. Ils sont 1 .2 mi l l iard à vivre dans les pays développés 
et quelque 4. 1 m i l l iards à vivre dans les pays en développement. En 2025, la population du 
monde développé devrait  avoir augmenté de 1 50 mi l l ions, pour atteindre au total 1 . 35 mil­
l iard d'habitants. Quant aux pays en développement, i ls devraient compter un nouveau 
mi l l iard d'habitants au' cours des douze prochaines années pour arriver à 6.8 mil l iards en 
2025 .  Le chiffre absolu de la population et le rythme auquel se poursuivra l'accroissement 
démographique auront l 'un et l'autre des conséquences majeures pour les politiques et les 
grandes options à l 'échel le mondiale, régionale et nationale. 

Il ne faudrait pourtant pas laisser ces indications chiffrées globales masquer le fait que 
ce qu' i l  est convenu d'appeler le tiers monde n'est pas plus homogène dans ses caractéristi­
ques démographiques qu' i l  ne l 'est sous d'autres aspects. De fait, nous assistons à une 
d iversification démographique croissante du tiers monde. Léon Tabah, démographe fran­
çais, écrit : « La démographie à deux vitesses, qui était cel le d'i l  y a une vingtaine d'années, 
est en tra in de se déployer en une gamme de plus en plus ouverte. Tous les signes conver­
gent vers les contours d'un monde à plusieurs vitesses démographiques conduisant à une 
distribution géographique de la population considérablement bouleversée. L'image d'une 
asymétrie Nord-Sud de la démographie mondiale devient un cl iché désormais dépassé. » 
Depuis 1 965 ,  les différents pays composant le tiers monde se différencient de plus en plus 
sous rangle des tendances démographiques, la fécondité augmentant légèrement dans 
certains et décl inant rapidement dans d'autres. 

Jusque vers le mi l ieu des années 60, les comportements en matière de reproduction 
observés dans les pays en développement étaient presque identiques dans tous les continents 
et les indices de fécond ité régionaux s'écartaient peu de 6. 1 enfants par femme [voir le 
graphique 4] . De profondes d isparités sont apparues entre les régions durant la période 
1 980-85 .  Les reculs les plus importants ont été enregistrés en Asie de l'Est (les résultats du 
programme de la Chine y sont pour beaucoup) où l ' indice de fécondité est tombé à 
2.4 enfants par femme, indice proche de celui  du monde développé. Des réductions sensibles 
ont également eu l ieu en Amérique latine et en Asie du Sud, où le nombre d'enfants par 
femme a été de 4. 1 dans le premier cas et de 4.6 dans le second. En revanche, la fécondité 
est restée virtuel lement inchangée en Afrique. Les données tirées d'enquêtes très récentes et 
d'autres sources révèlent que la fécondité a poursuivi sa régression en Asie et en Amérique 
latine durant les dernières années de la décennie 80. On a vu aussi apparaître ces quelques 
dernières années un solide réseau de faits montrant que la fécondité recule également dans 
quelques pays d'Afrique subsaharienne. Au Kenya, pays qui a longtemps détenu le record 
mondial de l'accroissement démographique, le nombre d'enfants par femme est tombé de 
plus de 8 à 6 .7 .  I l  ne s'agit bien évidemment là que d'un début modeste et les indices de 
fécondité resteront très élevés dans la plupart des pays d'Afrique subsaharienne. 
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Graph ique 4. ÉVOLUTION DE LA FÉCONDITÉ DANS LE MONDE EN DÉVELOPPEMENT, 
PAR RÉGION 

Nombre d'enfants 

par femme 

8�-----------------------------------------------------------------, 

1 960 - 65 
c::J 1 980 - 85 

Ensemble des 
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développement 

Source: Nations Unies, 1 988 
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I l  est instructif de voir quels sont les pays où l ' indice de fécondité a notablement baissé 
et ceux où cela ne s'est pas produit. Parmi les premiers, situés pour la plupart en Asie, on 
trouve, outre la Chine, l ' I ndonésie, la Corée du Sud, Sri Lanka, la Thaïlande et Singapour. 
Les pays d'autres régions qui peuvent afficher un certain  degré de réussite à cet égard sont 
les suivants : la Colombie et le Mexique en Amérique latine, la Tunisie et le Zimbabwe en 
Afrique. Ces pays ont plusieurs traits en commun : premièrement, une ferme action des 
pouvoirs publ ics visant à ralentir le rythme d'accroissement démographique ; deuxième­
ment, un programme national effectif pour la planification fami l ia le ; et, troisièmement, un 
démarrage rapide du programme élaboré. Au Brési l ,  où la féconditê est aussi en nette 
régression , et en Colombie, les organisations non gouvernementales (ONG) ont joué un rôle 
de premier plan en organisant des campagnes d' information et des services de planification 
''familiale. 
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A cet égard,  il est intéressant de comparer les projections relatives à l'Algérie et à la 
Tunisie. L'Algérie qui ,  j usqu'en 1 985 ,  n'avait pas réussi à mettre au point un programme de 
planification fami l iale ayant une incidence réel le sur la fécondité, est appelée à voir sa 
population quadrupler ou presque, alors que la Tunisie, qui a adopté une pol it ique favorable 
à la planification fami l iale dès le début des années 60, devrait voir sa population multipliée 
« seulement » par presque 2 .5  fois avant d'atteindre le stade de la croissance zéro, ce qu'el le 
fera dans un laps de temps plus bref (7 . 1 mi l l ions en 1 985 , 1 7 . 3  mil l ions en 2075) .  Et, 
cependant, ces deux pays avaient des taux de natali té assez voisins vers 1 960. L'Algérie est 
maintenant décidée à mettre en œuvre une pol itique de « maîtrise de la croissance démogra­
phique ». Aussi théoriques soient-ils, ces chiffres montrent à quel point le retard pris par 
l 'Algérie pour mettre en œuvre la politique démographique qu'elle devait inéluctablement 
adopter pèse sur l 'accroissement de sa population et, bien entendu, sur son développement 
économique et socia l .  Un retard pris dans l 'adoption d'une politique démographique se 
comble toujours très difficilement et peut provoquer des problèmes extrêmement graves. 

Les projections publ iées par l'Organisation des Nations unies et par la Banque mon­
diale reposent sur l'hypothèse selon laquelle les pays en développement suivront, dans le 
domaine de la démographie, la même voie que les pays i ndustriels ont empruntée avant eux. 
C'est-à-dire qu'i ls passeront par une période de taux élevés de fécondité et de mortal ité, puis 
par une phase de fléchissement de la mortalité, suivie par un recul de la fécondité, jusqu'à 
ce que les indices de fécondité et les taux de mortal ité soient plus ou moins en équil ibre. 
Quelques démographes de réputation internationale se demandent aujourd'hui si cette 
succession d'étapes se reproduira forcément à l'avenir. Du point de vue pratique, le pro­
blème essentiel qui  se pose aujourd'hui  - pas seulement aux théoriciens mais aussi aux 
décideurs et aux hommes d' État - est de savoir à quel moment et à quel rythme sera atteint 
le stade de quasi-stabi l ité. 

Si de grosses incertitudes pèsent sur cette question, c'est en raison du nombre et de la 
diversité des facteurs qui influencent le rythme auquel la fécondité peut régresser dans un 
pays donné. Par exemple, à quel rythme la « modernisation >> interviendra-t-elle et quels 
changements de comportement pourrait-el le entraîner dans son si l lage ? Ou encore, quel 
sera le développement de l'économie et quel les conséquences aura-t-i l sur l'élévation des 
conditions de vie ? Une autre grande inconnue tient à la «capacité potentielle de charge » 
d'un pays et aux l imites de l'accroissement de sa population . Par exemple, est-i l  vraisem­
blable que les pays du Sahel en proie à la sécheresse voient leur population quadrupler en 
moyenne entre 1 98 5  et 2025 ,  comme les projections l ' indiquent ? Ou encore, la stabil ité de 
la population sera-t-el le la résultante d'un retour à des taux de mortal i té en augmentation ? 
Un autre facteur susceptible de se répercuter sur la fécondité est l'évolution de la pyramide 
des âges de la population des pays en développement qui connaissent, tout comme les pays 
industriels, un « vie i l l iss�ment » progressif de leurs habitants. Enfin, il reste à savoir avec 
quelle rapidité les moyens effectifs de régulation des naissances se répandront dans les pays 
où i ls ne sont pas véritablement entrés dans les mœurs. Ces divers facteurs sont étroitement 
l iés les uns aux autres et sont lourds d'incertitudes qui peuvent infléchir- la croissance 
démographique dans un sens soit positif soit négatif. Par conséquent, le rythme d'accroisse­
ment de la population ne peut être valablement prédit que pour une très courte période de 
temps. L'avenir démographique du monde est en fait très ouvert, comme en témoignent les 
écarts énormes des chiffres de population que projettent les démographes selon qu' i ls 
adoptent la variante « haute » ou la variante « basse ». 

Le fait que les profils d'évolution démographique du monde de demain n'ont rien de 
figé est en soi encourageant : en prenant à temps des mesures efficaces, il est possible 
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d'infléchir le rythme d'accroissement de la population mondiale et, par conséquent, le 
nombre total de personnes auxquelles le monde aura à offrir des moyens d'existence. Des 
mesures tendant à répondre aux besoins non satisfaits d'information et de prestations en 
matière de planification famil iale auront des effets immédiats : le bien-être des i nd ividus, en 
particul ier les femmes et les enfants, s'en trouvera amélioré ; i l  y aura une décélération de 
l'accroissement de la: demande d'eau, de nourriture, de logements, d'écoles, de soins de 
santé et d'autres services publics, d'où une atténuation des pressions sur les ressources qui 
pourraient alors être consacrées à des investissements productifs et à des améliorations 
d'ordre qualitatif. Au fil des ans, les pressions tendant à la créat ion de nouveaux emplois se 
relâcheront et l'expansion explosive des v i lles et des bidonvilles sera infléchie. Les effets sur 
les mouvements migratoires, la consommation de ressources et l'environnement seront 
considérables. 

3. ÉVOLUTION DES POLITIQUES ET RÉS ULTATS D ES P ROGRA M M ES 

L'accélération sans précédent de l'accroissement démographique qui s'était amorçée 
dans les pays en développement immédiatement après la  seconde guerre mondiale était 
imputable non pas à une élévation de la fécondité - cel le-ci est en fait restée stable à peu 
près aux mêmes niveaux que durant les siècles précédents - mais à un recu l  sensible des 
taux de mortal ité provoqué par les techniques nouvelles de lutte contre les malad ies. C'est 
peu après qu'ont été faites les premières tentatives visant à réduire la fécondité dans les 
pays en développement par l' introduction de moyens de régulation des naissances. Le 
premier programme public de planification fam il iale réal isé dans le monde en développe­
ment a été lançé en Inde, en 1 952 .  La Fédération internationale pour le planning famil ial a 
été créée la même année. Depuis, le nombre et la portée des program mes de planification 
familiale ont connu une formidable expansion. En 1 985 ,  des programmes nationaux de 

_ plani�cation familiale avaient été mis sur pied par les gouvernements de 37 pays et d' impor­
tants programmes non gouvernementaux, bénéficiant du soutien d irect ou i ndirect des 
pouvoirs publ ics, existaient dans 33 autres. Aujourd'hui,  95 pour  cent de la population du 
monde en développement vivent dans des pays où le gouvernement apporte une forme ou 
une autre d'appui aux programmes de planification fami l iale. 

Dans quelques-uns de ces cas, les pouvoirs publics soutien nent la planification famil iale 
par souci d'assurer le bien-être des populations - du fait des effets bénéfiques sur la santé 
des mères et des enfants - et aussi parce qu'i ls considèrent le l ibre accès aux méthodes de 
régulation des naissances comme un droit i mportant de la personne huma ine. Dans d'autres 
cas, les gouvernements obéissent à des motivations essentiellement démographiques car i ls 
reconnaissent que le rythme d'accroissement de leur population est trop élevé. 

On ne saurait s'étonner de la très grande diversité des programmes sous l'angle à la 
fois de leur champ d'application et de l'efficacité des services fournis. Il n'en demeure pas 
moins que, au fur et à mesure que les programmes s'affermissaient, la fécondité a amorçé, 
pour la première fois, une décélération sensible dans le monde en développement. Selon les 
estimations que les Nations unies ont faites de l 'évolution tendancielle de la fécondité 
durant la période 1 950-85 dans le monde en développement pris dans son ensemble, la 
régression a commencé au début des années 70. 
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Année 

1 950-55  
1 955-60 
1 960-65 
1 965-70 
1 970-75 
1 975-80 
1 980-85 

Nombre moyen d'enfants 
mis au monde par femme 

6. 1 
6.0 
6. 1 
6.0 
5 .4 
4.5 
4 .2 

La fécondité a surtout reculé en Asie et en Amérique latine. En Afrique, elle est restée 
plus élevée que dans les autres régions (en moyenne 6.6 enfants par femme) encore que, 
comme or l'a remarqué plus haut, un léger retournement de tendance ait été enregistré 
pour la première fois durant la période 1 980-85 .  

I l  existe indiscut�blement une corrélation entre le recul de la fécondité et  la pratique 
de la contraception. Les autres facteurs qui influent directement sur la fécondité - par 
exemple l'âge du mariage, l'attitude vis-à-vis de l'al laitement maternel et la fréquence des 
avortements provoqués - ont des effets qui sont loin d'être négl igeables mais ils ont joué 
semble-t-i l  un rôle relativement mineur. On estime qu'entre le début des années 60 et 1 985, 
la pratique de la contraception a gagné du terrain dans l'ensemble du monde en développe­
ment, passant de moins de 1 0 pour cent à 45 pour cent. Cependant, la proportion tombe à 
un tiers environ si l'on fait abstraction de la Chine. Les progrès de loin les plus remarqua­
bles ont eu l ieu en Asie de l 'Est (où le taux est passé à 74 pour cent) mais des augmenta­
tions rapides sont également observées en Amérique latine et en Asie du Sud (56 pour cent 
et 34 pour  cent respectivement) .  Bien que les taux d'util isation des contraceptifs aient 
commencé à progresser aussi en Afrique (de 5 pour cent à 1 4  pour cent), la grande majorité 
des couples africains ignorent encore la contraception. On peut remarquer que, dans toutes 
les régions, l 'adoption de méthodes contraceptives modernes est à l'origine de l'expansion 
des pratiques de régulation des naissances. Sur dix couples pratiquant la contraception dans 
le monde en développement, environ neuf optent pour des méthodes modernes ( la plus 
répandue est la stéril isation , suivie des D IU  et, en troisième place, de la pilule) . 

Quelques cas de réussite exceptionnel le sont à noter. En Corée du Sud par exemple, 
70 pour cent des couples susceptibles de pratiquer la contraception le font effectivement ; les 
pourcentages correspondants sont de 68 pour cent en Thaïlande et de 62 pour cent à 
Sri Lanka. En Amérique latine, le Brési l  annonce un taux de 65 pour cent, la Colombie de 
63 pour cent et le Panama de 6 1  pour cent. Ces chiffres sont à rapprocher de la moyenne de 
7 1  pour cent enregistrée dans les pays développés. 

Le fait de disposer de moyens contraceptifs ne suffit évidemment pas en soi à motiver 
les couples et à les amener à pratiquer la régulation des naissances pour l imiter la tai l le de 
leur fami l le dans la mesure où les facteurs socio-économiques jouent eux aussi un rôle de 
premier plan. A cet égard, il est intéressant de relever les résultats d'une étude du Conseil 
de la population qui s'efforce d'apprécier l ' impact relatif de chacun de ces deux paramètres 
sur la fécondité en calculant, à partir d' indicateurs spécifiques, le niveau de développement 
et l ' intensité du programme de planification famil iale pour un certain nombre de pays en 
développement. L'étude constate - ce qui n'est peut-être pas surprenant - que le degré de 
développement socio-économique et l ' intensité de l'effort en faveur de la planification 
fami l ia le ont l 'un et l'autre un impact sur la fécondité, en agissant de manière synergétique 
et en se renforçant mutuellement. Les mêmes techniques de calcul ont également été 
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appl iquées pour donner une estimation de l'impact total sur la fécondité exercé par les 
programmes de planification famil iale mis en œuvre dans le monde en développement au 
cours du dernier quart de siècle. I l  ressort de ces calculs que, en l'absence de programmes 
de planification famil iale, le nombre d'enfants mis au monde par chaque femme dans les 
pays du tiers monde aurait été de 5 .4 alors que le nombre enregistré pour  la période 
1 980-85 a été de 4.2.  A en juger d'après ces calculs, les programmes de planification 
familiale ont évité plus de 400 mil l ions de naissances �on désirées. 

Malgré ces réussites, les programmes de planification fami l iale encouragés par les 
pouvoirs publ ics n'qnt pas eu des résultats à la hauteur' de leurs objectifs dans la plupart des 
pays du tiers monde. Pour différentes raisons, les besoins des femmes ne sont pas toujours 
suffisamment pris en compte dans les programmes. Ceux-ci laissent encore à désirer sous 
l'angle des possibil ités d'accès et de la qualité des prestations, surtout en mi l ieu rural ; les 
méthodes contraceptives modernes ont des inconvénients, réels ou supposés, qui dissuadent 
quelques util isatrices potentiel les ; il existe des cas de grossesse accidentelle dus à une 
mauvaise appl ication de la méthode ; et - ce qui est très important - les motivations peuvent 
être fragiles, parce que les enfants sont un symbole de statut social , représentent une valeur 
économique, etc. 

Il s'ensuit qu'il est possible de diminuer encore le nombre des grossesses non désirées en 
apportant des amél iorations quantitatives et qualitatives aux services de planification fami­
l iale et en offrant des méthodes contraceptives plus efficaces et plus commodes d'emploi . Il 
ressort d'enquêtes de fécondité menées dans 40 pays en développement que 20 pour cent des 
naissances enregistrées à l'heure actuelle dans ces pays n'ont pas été désirées. Les dizaines 
de mil l ions d'avortements provoqués, souvent opérés dans des cond itions épouvantables, 
sont révélateurs de l'ampleur des besoins non satisfaits en matière d' information et de 
services de planification famil ia le. I l  existe donc semble-t- i l  de très importantes possibilités 
latentes d'augmenter encore le nombre de naissances « épargnées » .  

Pour que la variante moyenne des projections établ ies par les Nations unies au sujet de 
l'accroissement de la population mondiale se vérifie, i l  faudrait que le taux d'uti l isation des 
méthodes contraceptives dans le monde en développement passe de 45 pour cent à l'heure 
actuel le à 56 pour cent à l'horizon 2000, puis à 73 pour cent en 2025 ,  rejoignant ainsi à peu 
près celui qui prévaut aujourd'hui dans les pays industrial isés. Le problème est de tail le. 
L'expansion de l'uti l isation des contraceptifs sera peut-être plus difficile à maintenir à 
l'avenir étant donné que l'effort devra être axé en grande partie sur l 'Afrique, région où la 
fécondité est la plus élevée mais où les facteurs culturels tendent à rendre les populations 
réticentes à l'endroit de la planification fami l iale. I l  ne faut pas perdre non plus de vue que, 
même en Asie du Sud, la proportion de femmes uti l isant des méthodes contraceptives 
n'était que d'un tiers environ au bout de 25 ans de campagnes actives en faveur  de la 
planification famil iale. 

I l  n'en est pas moins certain que le besoin de contraception est appelé à s'accroître de 
manière très substantiel le au cours des années à venir dans les pays en développement. Cela 
tient en partie à la multitude de femmes qui n'ont pas accès à l 'heure actuelle aux services 
de contraception tout en étant des adeptes potentiel les de la planification fami l iale, et en 
partie au nombre énorme de femmes de ces pays qui seront en âge de procréer. Pour que se 
concrétise la projection moyenne des Nations unies concernant la dimension de la popula­
tion mondiale à l'horizon 2000, soit 6.25 mi l l iards d'habitants, il faudrait selon les estima­
tions que le nombre de personnes pratiquant la contraception dans les pays en développe­
ment amorce dès maintenant une progression soutenue pour passer de 326 mil l ions 
aujourd'hui à 535  mil l ions. 
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Jusqu'à ce quel point ce défi est-il réaliste ? 

U n  certain nombre de signes encourageants apparaissent. Tout d'abord, les gouverne­
ments des pays en développement semblent mieux saisir aujourd'hui les conséquences qu'un 
accroissement démographique maîtrisé exercerait sur leurs chances d'amél iorer les condi­
tions de vie de leurs populations et de parvenir à un développement soutenu. I l  existe aussi 
une prise de conscience grandissante des conséquences sociales désastreuses des naissances 
non désirées et des abandons d'enfants. On voit donc apparaître un sentiment nouveau 
d'attachement à la cause d'une pol itique démographique nationale avec, paral lèlement, une 
volonté déterminée d'ajouter un véritable poids politique à la défense de cette cause. 

Deuxièmement, on a accumulé aujourd'hui quelque 25 années d'expérience au sujet 
des programmes de population réalisés dans les pays en développement. C'est là une source 
inestimable de connaissances à exploiter pour planifier les actions futures. Par ai l leurs, 
notre perception des problèmes démographiques et des facteurs socio-culturels qui les sous­
tendent s'est notablement affinée. La diversité des situations nationales et, plus particul ière­
ment, la spécificité des facteurs socio-culturels, doivent être pleinement pris en compte non 
seulement dans les efforts tendant à créer une motivation pour la planification famil iale 
mais aussi dans la conception des programmes de prestations à mettre effectivement en 
œuvre. 

Troisièmement, on s'aperçoit de plus en plus qu'il n'est ni nécessaire ni efficient 
d'attendre que le gouvernement d'un pays en développement assume à lui seul la responsa­
bil ité entière de l'organisation des services d'information et de prestations en matière de 
planification fami l ia le. De toute manière, les ressources du gouvernement seront dans bien 
des cas insuffisantes pour mener la tâche à bien et l'expérience a montré qu'il existe dans la 
plupart des pays toute une série d'autres instances capables de s'associer à l'effort. I l  s'agit 
non seu lement des ONG mais aussi du secteur privé autochtone et des communautés 
locales. Les exemples ne manquent pas : centres de consultation et campagnes de motiva­
tion gérés par des associations locales de planification famil iale ; circuits commerciaux de 
distribution des contraceptifs ( i l  est à noter que la proportion d'util isateurs achetant eux­
mêmes leurs contraceptifs est de 68 pour cent au Brési l ,  de 49 pour cent au Pérou et de 
44 pour cent au Sénégal ) ; les Clubs de mères qui font preuve d'un très grand dynamisme en 
Corée du Sud. Ces in itiatives non étatiques sont des sources précieuses d'innovation et 
d'expérimentation. El les sont habituel lement plus aptes à répondre aux besoins locaux et 
el les sont souvent en mesure d'offrir des prestations de mei l leure qual ité. 

De diffici les problèmes pratiques restent bien évidemment à surmonter mais, là encore, 
le fait qu' i ls ont été recensés et mesurés à leur juste importance permet d'espérer que 
l'action nécessaire su ivra. 

Le premier problème tient à ce que l'engagement des pouvoirs publ ics à l'égard d'une 
pol itique démographique nationale est parfois difficile à transposer en un programme con­
cret et efficace. Les pays à fa ible niveau de développement ont habituel lement des moyens 
admin istratifs et de gestion précaires et, même s' ils ont su créer les structures administra­
tives souhaitables, ils manquent souvent de ressources en personnel qualifié. Par nature, les 
programmes touchant la population sont lourds de contraintes admnistratives. I ls appellent 
une plan ification stratégique, la mise en place d'infrastructures, des moyens logistiques 
(dont l ' importance est vitale pour les programmes de population) ,  le recrutement, la forma­
tion et la survei l lance de gros effectifs de personnel dont un grand nombre d'agents de 
terrain, une gestion financière et toute une série d'autres tâches d'organisation complexes 
nécessaires pour fournir des services personnels à l'échelle de toute une nation . Bien peu de 
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pays en développement possédaient les rouages admin istratifs et les compétences de gestion 
répondant tout à fait aux exigences de ces tâches au moment du démarrage du premier 
programme de population . On ne saurait pourtant leur reprocher d'avoir lancé le pro­
gramme - il fal lait mettre en place très vite les services. I l  n'en demeure pas moins évident 
que la fragil ité du dispositif d'appui a été l 'une des principales causes des déceptions qu'ont 
souvent suscitées les programmes de population, même dans les pays où ils sont fermement 
soutenus par les pouvoirs publ ics. 

Par ail leurs, i l  est indéniable que nombre des d ifficultés rencontrées par les pro­
grammes de population peuvent être renvoyées dans le camp des organismes d'aide qui  ont 
contribué à les faire naître. Il est à remarquer, par exemple, que les organ ismes d'aide se 
sont pendant longtemps obstinés à concevoir les programmes de population comme des 
« projets » - un concept inspiré de l'aide desti née à la mise en place d' infrastructures mais 
qui n'est pas toujours adapté aux activités de population dont la plupart sont simplement 
des composantes d'un programme démographique national .  Les questions touchant l'effica­
cité par rapport au coût et la viabil ité ont retenu beaucoup trop peu l'attention . De ce fait, il 
n'est pas rare que des programmes aient été entrepris a lors qu'i ls avaient peu de chances de 
survivre sans appui extérieur. En particulier, les donneurs n'ont pas toujours mesuré pleine­
ment l'énorme fardeau que les programmes soutenus par eux imposent aux budgets de pays 
en développement appauvris qui auront à faire face à des dépenses récurrentes - dépenses 
que de nombreux donneurs répugnent à prendre en charge dans leur programme d'aide au 
développement. Paral lèlement, on peut reprocher aux donneurs d'avoir fait preuve d'un 
certain laxisme à l'égard des résultats réels des programmes : on voit rarement un  donneur 
être rebuté par les performances médiocres d'un programme au poi nt de ne plus être d isposé 
à consentir une aide nouvelle et on est plus loin encore du moment où l'on verra l'expérience 
d'un donneur i nfluencer un  autre donneur en l ' incitant à faire preuve de davantage de 
prudence à l'égard du pays en ·question. 

Des faiblesses sont également à déplorer dans d'autres domaines importants. L'une 
d'el les a été l' incapacité des donneurs apportant une aide au domaine de la population de 
concerter leurs efforts en ce qui concerne la sélection des pays, les groupes cibles, les 
stratégies et les questions de fond à considérer comme prioritaires. Faute de concertation 
suffisante, les concours ont été i névitablement d ispensés un peu au hasard et ont ainsi perdu 
beaucoup de leur efficacité globale. Par exemple, quelques pays en développement ont été 
choisis comme bénéficiaires privi légiés de l'aide en matière de population au détriment 
d'autres dont les besoins étaient peut-être plus a igus. Les activités font parfois double 
emploi et les démarches sont souvent contradictoires, notamment en ce qui  concerne les 
thèmes prioritaires de la recherche et la formation . Dans certains domaines importants, en 
particul ier la fourniture des contraceptifs, le manque de coordination entre donneurs a été 
flagrant. L'hétérogénéité des types et marques des contraceptifs fournis a compliqué la 
commercia l isation . Le mauvais échelonnement des l ivraisons a provoqué des ruptures de 
stock. Les donneurs se sont aussi généralement trop peu préoccupés des i nsuffisances des 
pays d'accueil au n iveau des structures admin istratives et des compétences en matière de 
gestion. Un volet « édification de l'appareil institutionnel » est certes i nclus dans l'aide au 
domaine de la population dispensée par de nombreux donneurs, mais cela a été habituel le­
ment insuffisant pour compenser la précarité générale des rouages administratifs des pays 
bénéficiaires. Enfin,  les donneurs se sont souvent montrés bien peu pointi l leux au sujet de la 
qual ité des service� organ isés _avec leur appui .  Les programmes publ ics ... de plan ification 
famil iale pêchent fréquemment par un déficit d' information , par un choix insuffisamment 
mûri des méthodes à appliquer, ainsi que par la manière impersonnel le et désinvolte dont les 
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agents des services tra itent les ut i l isateurs. La qual i té des services fournis serait notable­
ment amél iorée si plus de soin était  attaché au contenu déta i l lé de la formation des agents 
et, en particu l ier, aux activités de supervision entrant dans la formation en cours de 
carrière. 

Él'olution des grandes lignes d'action 

C'est à la Conférence mondiale sur la population, tenue à Bucarest en 1 974, que la 
« problématique de la population » fut prise pour la première fois sérieusement en compte à 
l'échel le internationale. La Conférence avait pris acte officiel lement des interrelations exis­
tant entre les tendances démographiques et le développement socio-économique, et avait 
publié un  Plan d'action mondial sur la population qui appelait les gouvernements et la 
communauté internationale à prendre un très large éventail de mesures à l'égard de ces 
deux aspects. Si pendant un certain temps la partie du message de Bucarest relative à la 
« population » avait paru étouffée sous la chaleur de la controverse « population/développe­
ment » déclenchée par la Conférence, il apparut dix ans plus tard, lorsque la Conférence 
internationale sur la population fut organisée à Mexico en vue de faire le point des progrès 
accomplis, que la polém ique s'éta it  doucement éteinte d'elle-même, que des progrès avaient 
bel et bien été accomplis et que plusieurs pays en développement (su ivant les recommanda­
tions du Plan d'action) avaient élaboré des pol itiques démographiques nationales et institué 
des d ispositifs spécial isés à cet effet. Il fal lut pourtant se rendre peu après à l'évidence que 
la popu lation mondiale ne cessait d'augmenter, à un rythme qui al lait s'accélérant, et que 
l'explosion démographique mondiale conjuguée à une aggravation de la pauvreté et de la 
dégradation de l 'environnement rendait aussi urgente qu'impérative une nouvelle action 
concertée. 

Les enjeux et les actions possibles ont été le thème d'une consultation intergouverne­
mentale de haut niveau qu i  a eu l ieu à Amsterdam, en novembre 1 989. Le Forum interna­
tional d'Amsterdam sur la population au vingt-et-un ième siècle a rassemblé des décideurs 
de 79 pays (y compris la plupart des Membres du CAD) ainsi que des représentants 
d'institutions des Nations un ies, d'organisations non gouvernementales et de mi l ieux univer­
sitaires ; plusieurs éminents hommes d'Etat et personnalités internationales y ont pris la 
parole. Les participants ont été unanimes à reconnaître l'urgence de la situation (« Le triple 
effet de la croissance et de la réparti t ion de la population, de la dégradation de l'environne­
ment et de la pauvreté omniprésente nous menace, nous et notre planète, plus que jamais )) )  
en insistant sur la nécessité d'une réponse nationale et internationale massive et méthodi­
quement menée. Dans leur Déclaration de décembre 1 989, les min istres de la coopération et 
les responsables des organismes d'a ide ont soul igné que « pour éviter une aggravation des 
problèmes déjà complexes qui  se posent dans le domaine socia l ,  économique et de l'environ­
nement, il est ind ispensable de donner aux habitants des pays en développement la possibi­
l i té de plan ifier la tai l le de leur fami l le, ce qui est aujourd'hui considéré comme acquis dans 
les pays industriels )) .  I ls ont également annoncé que « les Membres du CAD sont prêts, à 
titre priori taire, à aider les pays en développement à établ i r, financer et appl iquer des 
stratégies et des programmes efficaces dans le domaine de la population )) , La réunion que le 
CA D a consacré en avril 1 990 à la population et au développement et, ensuite, la réunion 
des hauts responsables des pol it iques d'aide peuvent être considérées comme des étapes 
importantes de la transposit ion dans la pratique des préoccupations touchant la population . 
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4. CON FÉRER UN PLUS HAUT DEG RÉ DE PRIORITÉ A L'AI DE 
AU DOMA I N E  DE LA POPU LATION 

Aujourd'hui ,  à l 'aube des années 90, le triste constat doit être fait que, même si l 'on 
prend plus au sérieux et si l 'on cerne mieux les problèmes crit iques que la persistance de 
l'accroissement démographique crée pour les générations futures, ces questions pèsent 
encore peu sur les décisions pratiques que les gouvernements et le·s organismes d'aide sont 
appelés à prendre quotidiennement. Autrement dit, la population reste une « affaire de 
spécial istes ». 

· 

La première chose à faire est donc de vei l ler à ce que la problématique de la population 
figure en bonne et due place dans le programme d'action des gouvernements des différents 
pays, des instances internationales et des organismes d'aide. Cette tâche incombe manifes­
tement à ce que l'on appel le « les mil ieux s'occupant des questions de population ». I l  faut 
absolument que, aux trois niveaux précités, on reconnaisse que l 'accroissement démogra­
phique est un obstacle puissant au développement et que les programmes visant à le ralentir 
sont une composante obligée de l' investissement en faveur du développement. C'est au 
gouvernement de chaque pays qu'il incombe de définir  sa propre pol itique démographique. 
Mais dans de nombreux pays, les gouvernants et les fonctionnaires ne mesurent pas à leur 
juste importance les conséquences qu'un accroissement non jugulé de la popu lation exercera 
sur le cours futur du développement de leur pays. 

Les organismes d'aide peuvent apporter une contribution d'une importance capitale à 
cet égard. I ls peuvent aider les pays en développement à élaborer les plans stratégiques 
nationaux qui constitueront le cadre des activités à mener dans le domaine de la population. 
I ls peuvent aussi s'employer beaucoup plus vigoureusement qu'i ls ne l'ont fa it récemment à 
donner aux questions touchant la population une place de choix dans leur dialogue avec 
leurs partenaires de la coopération pour le développement, et cela tant dans les discussions 
internationales telles que les groupes consultatifs et les tables rondes que dans les négocia­
tions et examens bilatéraux. L'efficacité de toute intervention dans ce sens est subordonnée 
à deux conditions : tout d'abord, les agents des organ ismes d'aide qui s'occupent plus 
spécialement des questions de population doivent redoubler d'efforts pour persuader les 
responsables de l'ensemble de la politique de coopération pour le développement que, en 
dernière analyse, les programmes de population sont un investissement nécessaire à un 
développement durable ; en second l ieu, les organismes d'aide devront donner une suite 
concrète au dialogue sur les mesures à prendre en aidant les pays à mettre en place la 
capacité institutionnelle nécessaire pour élaborer leurs propres pol itiques et stratégies 
démographiques et à acquérir les compétences d'administration et de gestion requises pour 
passer du stade de l'élaboration d'une stratégie à celu i  de l'exécution d'un programme 
national effectif. 

Meilleure coordination des programmes de population 

Pour réussir, les nouvel les initiatives intéressant la population devront être mises en 
œuvre dans le cadre d'un effort concerté faisant intervenir les pays en développement, les 
organismes d'aide, les institutions internationales et les organes non gouvernementaux, à 
l'échel le tant nationale qu'internat ionale. Cela signifie qu'i l faudra instaurer à tous les 
niveaux une coordination beaucoup plus effective et sur une base plus continue que cela n'a 
été habituellement le cas. Seule une véritable coordination entre toutes les parties en cause 

1 34 



permettra d'uti l iser au mieux les rares ressources, d'accroître l 'efficience et l'efficacité des 
programmes, d'éviter les doubles emplois et les conflits. I l  est à souligner que la coordina­
tion ne vise nullement à amoindrir la responsabil ité du pays concerné - on attend du 
gouvernement qu' i l  joue un rôle central dans les arrangements et mécanismes conçus à cet 
effet. Mais la coordination appel le l 'organisation d'échanges de vues à l'échelle internatio­
nale sur les questions jugées prioritaires tel les que les stratégies en matière de population et 
les besoins d'a ide ; el le suppose aussi que, au niveau national ,  les organismes des donneurs 
apportent aux gouvernements des pays en développement tous les concours qui pourraient 
se révéler nécessaires pour mettre sur pied les dispositifs de coordination les plus appropriés. 
Si la coordination, abondamment prônée comme un idéal ,  a eu souvent des ratés par le 
passé c'est parce que les objectifs de l 'effort à entreprendre étaient décrits en termes 
ambigus, parce que les mandats étaient mal définis et qu'aucun mécanisme n'avait été 
prévu pour assurer la continuité de l 'action. Cependant, l'expérience acquise dans certains 
domaines connexes - par exemple le Programme spécial de recherche, de développement et 
de formation à la recherche en reproduction humaine mis en œuvre par l'OMS - montre 
que tous les problèmes associés à l ' insuccès des efforts de coordination peuvent être sur­
montés avec de la volonté et des ressources suffisantes. 

Ressources 

I l  est impossible de chiffrer avec exactitude le montant total des fonds - de sources tant 
nationales qu'extérieures - qui sont actuel lement consacrés aux activités de population dans 
les pays en développement. Le FN UAP a suggéré une somme de l'ordre de 4 à 4.5 mill iards 
de dol lars par an, qui couvre non seulement les services de planification famil iale et les 
activités d'information, d'éducation et de communication mais aussi la collecte de données, 
la recherche biomédicale, démographique, socio-économique et opérationnelle ainsi que la 
mise au point et l'éva luation des pol it iques. Sur les sommes effectivement dépensées dans 
les pays en développement au titre des programmes de population (c'est-à-dire par opposi­
tion aux activités tel les que la recherche, les enquêtes, la formation, etc., dont beaucoup 
sont entreprises sur une base régionale ou internationale et sont financées en conséquence), 
80 pour cent au moins émanent des pays en développement eux-mêmes. Cette proportion 
est très variable selon les pays - à l 'heure actuel le, e l le va de 90 pour cent, par exemple, en 
Inde à quelque 1 0  pour cent au Bangladesh. Le fait significatif à noter est qu'aujourd'hui le 
degré d'engagement et l'effort financier propre des pays sont sans commune mesure avec ce 
qu'i ls étaient aux premiers jours des programmes de population . 

Pour mener à bien l'action beaucoup plus intense envisagée maintenant dans le 
domaine de la population, il faudra bien évidemment des apports beaucoup plus importants 
de sources nationales et internationales. Il est difficile de prédire si les pays en développe­
ment, pris dans leur ensemble, seront véritablement à même d'apporter au nouveau total de 
ressources à investir une contribution proportionnel lement aussi importante qu'à l'heure 
actuelle (ou peut-être même de l'augmenter encore.) Beaucoup de ces pays sont aujourd'hui 
en butte à une grave récession économique et aux contraintes de la restructuration écono­
mique, et i ls auront du mal à dégager des crédits supplémentaires pour des programmes de 
popu lation. Il n'est pas exclu que certains gouvernements se montrent plus réceptifs à l' idée 
d'al louer leurs rares ressources aux programmes de population si l 'exécution de ces derniers 
leur éta it présentée comme une nécessité essentiel lement macroéconomique et non unique­
ment sociale. Mais ce point est lu i  aussi matière à conjectures. Qui plus est, les programmes 
futurs devront vraisemblablement accorder une place privi légiée à l'Afrique subsaharienne, 
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région qui connaît le rythme d'accroissement démographique le plus rapide et qui compte 
bon nombre de pays classés parmi les plus démunis du monde. D'un autre côté, les 
util isateurs des services de planification fami l iale des pays en développement paient d'ores 
et déjà une somme estimée à quelque 500 mi l l ions de dollars par an pour ces prestations. 
On peut donc raisonnablement s'attendre à ce que, à l'avenir, la promotion des activités de 
planification fami l iale joue un rôle plus important et à ce que la part du coût total des 
services couverte par les contributions des util isateurs augmente proportionnellement. 

I l  est en tout cas sûr et certain que le financement international à l'appui des activités 
des pays en développement devra connaître une augmentation très substantiel le. L'a ide au 
domaine de la population devra être considérée comme un effort réciproque et à long terme 
visant à s'assurer que les programmes nationaux atteignent effectivement leurs objectifs. 
Les domaines où des besoins se font sentir sont multiples : fournitures de contraceptifs et 
fabrication locale ; recherche sur la reproduction humaine et mise au point de contraceptifs ; 
formation du personnel médical et paramédical ;  mise au point, acquisition et d istribution de 
matériels destinés aux activités d'information, d'éducation et de communication menées par 
les agents de terrain, le personnel des centres de consultation, les enseignants, les médias, 
etc. ; recherche démographique et socio-économique ; formations aux techniques de gestion 
et contrôle de qualité. A mesure que des programmes nouveaux seront lançés, d'autres 
besoins pourraient fort bien apparaître. 

Pour résumer 

L'action ou l 'absence d'action dans la pol i t ique démographique pendant les 
années 1 990 dictera l'évolution de la population mondiale, qui pourrait doubler ou tripler. 

NOTES ET RÉFÉRENCES 

[Ce chapitre s' inspire des contributions apportées par des Membres du CA O et des institutions 
internat ionales à la réunion du CA D sur la populat ion et le développement mentionnée ci-dessus, 
notamment les documents établis par M. Léon Tabah, le Consei l  de la popu lation, le FN UAP, la 
FIPF et I 'USA I D. ]  
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Troisième partie 

ÉVOLUTION DES APPORTS DE RESSOURCES 





1 
TOT AL DES APPORTS DE RESSOURCES 

- 1 989 ET TENDANCES RÉCENTES 

1 .  TEN DANCES G ÉN ÉRA LES 

Les pays en développement avaient connu, au mi l ieu des années 80, une diminution 
tant des apports de ressources financières que des recettes t irées des exportations. La 
remontée en cours du total des apports (à plus de 1 00 mil l iards de dol lars en 1 988 puis en 
1 989)  est l'amorce d'une évolution d'autant plus positive qu'el le va de pair avec un accrois­
sement des exportations de biens et services effectuées par les pays en développement (de 
750 mi l l iards de dol lars en 1 98 7  à 950 mi l l iards de dollars en 1 989). Par ail leurs, les 
chiffres agrégés masquent des tendances négatives ou ambiguës, notamment le recul sensi­
ble de l'a ide dispensée par les pays n'appartenant pas à l'OCDE (voir le chapitre I I I  ci­
après) et l'élévation des arriérés en tant que forme de financement ;  de plus, la mesure et 
l ' interprétation des données soulèvent de nouvel les difficultés qui sont l iées aux innovations 
introduites sur les marchés financiers, notamment les vastes opérations de réduction des 
dettes, les conversions de dettes et la mobi l iérisation des prêts ainsi que les gros investisse­
ments directs effectués vers, ou par, les centres offshore. Une analyse déta il lée et une 
réconci l iation statistique sont entrepris par le Groupe de travai l  international sur les statis­
tiques de la dette extérieure, qui comprend la BRI ,  le FMI ,  la Banque mondiale, l 'Union de 
Berne et l'OCDE, et qui publ iera le résu ltat de ses travaux. 

La crise du Golfe aura des répercussions importantes sur les pays en développement et 
sur l'orientation des mouvements internationaux de capitaux. I l  est trop tôt cependant pour 
éva luer l ' impact économique et financier, en particul ier les effets à moyen et à long terme. 
Outre le besoin de régler les problèmes de première urgence, la nouvelle donne rendra les 
programmes d'ajustement des pays lourdement endettés plus d iffici les à appl iquer. Cepen­
dant, des indications pré l iminaires font état d'augmentations majeures des versements 
officiels en faveur des pays les plus durement touchés. 

On a assisté en 1 989 à une progression modérée du total du financement public du 
développement des pays du CA D. Les données disponibles sur les financements sous forme 
de crédits à l 'exportation font apparaître des niveaux de versements nets généralement 
positifs, après trois années de chiffres négatifs. S'agissant des apports privés, les finance­
ments bancaires sont restés à un fa ible niveau. I ls ne représentent aujourd'hui que moins 
d'un quart du total des apports privés. L'investissement étranger direct a fortement pro­
gressé dans nombre de pays durant la période 1 987-89. 
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La période 1 98 8-89 a été cel le d'un nouveau renforcement de la stratégie de la dette 
pour les deux pri ncipales catégories de pays lourdement endettés (pays à fa ible revenu 
d'Afrique subsaharienne d'un côté et, de l'autre, pays à revenu intermédiaire connaissant 
des problèmes d'endettement, principalement dans l' Hémisphère occidental ) .  Dans plu­
sieurs pays débiteurs toutefois, l'al légement du fardeau de la dette a été neutral isé par un 
alourdissement de la facture des intérêts, en particul ier dans les pays de l' Hémisphère 
occidental qui continuent, dans l'ensemble, de se caractériser par des transferts financiers 
nets globalement négatifs vers le monde extérieur. 

A une époque où l'épargne mondiale ne cesse de se raréfier, les perspectives d'un 
accroissement de l'apport de ressources aux pays ayant des difficultés d'endettement ne 
sauraient être dissociées de la nécessité pour  ces pays d'appl iquer des pol itiques plus 
rationnel les et de mettre en œuvre de mei l leurs projets. L'évolution observée en 1 989-90 
montre que plusieurs pays de l' Hémisphère occidental ( Mexique, Chi l i ,  Colombie, par 
exemple) ont su adopter un cours d'action qui  leur a permis de marquer de très importants 
progrès. La situation des pays d'Afrique subsaharienne reste une source de profonde inquié­
tude. L'Asie dans son ensemble a enregistré pendant cette période un progrès continu avec 
une croissance de plus de 5 pour cent par an .  

Le plan de ce chapitre est le  suivant : la section 2 récapitule les grandes tendances en 
ce qui concerne les principales catégories d'apports et l'al légement de la dette ; étant donné 
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l'évolution intéressante des apports d' investissements directs, la section 3 donne un aperçu 
assez déta i l lé des sources et des destinations de ces flux ; la dernière section fait un rapide 
tour d'horizon des apports des institutions multi latérales. Les chapitres suivants traitent de 
l 'a ide des pays du CAD, puis de l'a ide en provenance d'autres pays. 

2. ÉVOLUTION PA R PRINCIPALES CATÉGOR I ES D'A PPORTS 

Note : L'ana lyse des apports de ressources figurant dans le présent chapitre est présen­
tée de man ière plus détai l lée dans Financement et dette extérieure des pays en 
développement : Etude 1 989, OCDE, 1 990. Les chiffres repris ici ont été mis à 
jour afin de ten i r  compte des dern ières données d isponibles. 

L'apport total net de ressources aux pays en développement a amorcé en 1 987-88 une 
légère remontée qui s'est confirmée en 1 989, année où il a augmenté de 3 pour cent pour 
s'établ ir à I l  0 mi l l iards de dol lars. En 1 987-88, l'augmentation était due à l'accroissement 
des versements du secteur public et du secteur privé. En 1 989, elle a été essentiellement 
imputable à la progression des apports de fonds privés et des crédits à l'exportation . Selon 
les estimations, les concours du secteur privé sont restés stables à environ 40 mill iards de 
dol lars. L'apport total du secteur  public a progressé de 2 pour cent pour atteindre 67 mil­
l iards de dollars. Les données de ce chapitre ne tiennent pas compte des opérations du FMI .  

Durant l a  période 1 986-88,  les variations des taux de change et l e  rythme de l ' inflation 
dans les pays de l'OC D E  avaient eu des effets importants exigeant que l'on ajuste les 
variations des ch iffres nominaux en dollars, de manière à pouvoir suivre l'évolution tendan­
cielle du volume des apports (voir la partie inférieure du tableau 3- l ). En 1 989, l'effet 
combiné de la variation des taux de change et de l ' inflation a été min ime (moins l pour 
cent) ,  si bien que les variations des chiffres nominaux et ajustés entre 1 988 et 1 989 sont 
virtuel lement identiques. 

Le montant net du financement public du développement (FPD) englobe I 'A PD ainsi 
que les apports multi latéraux assortis de conditions moins l ibérales et certa ins apports 
bi latéraux.  Il a atteint selon les est imations 68 mi l l iards de dollars en 1 989, marquant ainsi 
une progression d'environ 4 pour cent à prix et taux de change constants. Cette évolution est 
due en grande partie à une nette augmentation des versements de sources publ iques 
bi latéra les effectués à des condit ions non l ibérales (en particu l ier les versements au titre des 
prêts non l iés accordés aux conditions du marché par I ' Export- lmport Bank du Japon dans 
le cadre du programme japonais de recyclage et les importantes opérations de refinance­
ment montées en faveur de certains des principaux débiteurs ) .  

L' APD bi latérale des donneurs du CAD est passée de 33 mi l l iards de dol lars en  1 988 à 
34 mi l l iards de dollars en 1 989 (soit une progression de 5 pour cent en termes constants) .  
Le montant tota l des concours d'A PD reçus par les pays en développement (c'est-à-dire le 
chiffre résultant de l'accroissement de I 'APD bilatérale du CAD, du recul de I 'APD des 
pays n'appartenant pas au CAD et de la stabi l i té des versements d'A PD émanant des 
institutions internationales) est resté stationnaire en 1 989 à 52 mi l l iards de dol lars. Il est à 
noter que cette notion de recettes nettes d' APD des pays en développement diffère de la 
notion de montant total net des versements d' APD des pays du CAD qui est utilisée dans le 
chapitre I l  ci-dessous et qui  additionne l' APD bilatérale du CAD et les versements d' APD 
du CA D aux institutions mult i latéra les. Les chiffres correspondant à ce second concept sont 
ceux qui  figurent à la dern ière l igne du tableau 3- 1 .  
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Tableau 3- 1 .  TOTAL DES APPORTS N ETS DE R ESSOURCES A U X  PAYS EN DÉVELOPPEMENTa 

1 .  

I I .  

I I I . 

1 98 1  

FINANCEMENTS PU BLICS D U  DÉVELOPPEMENT ( FPD) . . . .  45.5 

1 .  Aide publique a u  développement (APD) . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dont : Versements bilatéraux • • • • • • • • •  0 0 0 • • • •  0 • • • •  0 .  

Versements multi latéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2.  Autres FPD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

dont : Versements bilatéraux • •  0 • •  0 0 • • • • • • • • • • •  0 • • • •  

Versements m ultilatéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TOTAL DES CRÉDITS A L'EXPORTATION 0 .  0 0 0 .  0 .  0 .  0 • • • •  

1 .  Pays d u  CAD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dont : Court terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

2. Autres pays . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

A PPORTS PRIVES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1 .  

2. 

3. 
4. 
5. 

I nvestissements directs (OCDE) • • • • • •  0 .  0 .  0 • •  0 0 0 .  0 • • • •  0 

dont : Centres Offshores • • • • • • • • • • • • 0 • • • • • • • • • • • • •  

Prêts bancaires internationauxa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dont : Court terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Total des prêts obligatoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres apports privés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Dons des organisations non gouvernementales • •  0 • •  0 .  0 .  0 • • • •  

36.8 
28.9 

7.9 
8.7 
3.0 
5.7 

1 7.6 

1 6. 2  
2.9 
1 .4 

74.3 

1 7. 2  
4. 1 

52 .3 
22.0 

1 . 3 
1 .5 
2.0 

1 982 1 983 1 984 1 985 1 986 1 987 1 988 

M il l iards de dollars courants 

44. 2  42.4 47 .7  48 .9 56.3 6 1 .6 66.0 

33.9 33 .9 35 .0 37.3 44.5 48.3 5 1 .6 
26.3 26. 3  2 7 . 2  28.8 34.9 38.2 40.3 

7.6 7.6 7.8 8 .5  9.6 1 0. 1  1 1 . 3  
1 0. 3  8 .5  1 2.7  1 1 .6 1 1 .8  1 3 . 3  1 4.4 
3 .7  1 . 3 4.5 3 .7 4.0 6.6 7.9 
6.6 7.2 8.2 7 .9 7 .8  6 .7  6 .5  

1 3. 7  4.6 6 .2  4 .0  -{).7 -2.6 -{).5 

1 2.7  3 .9  5 .2  3.4 -{).9 -2.9 -{).9 
3 .0 -3 . 5  0.3 3 .2 3 .0 4. 1 2.0 
1 .0 0.7 1 .0 0.6 0.2 0.3 0.4 

58 .2  47.9 3 1 .7 3 1 .4 28 .2  34.5 40.4 

1 2.8  9.3 1 1 .3 6.6 1 1 . 3  2 1 .0 25. 1 
4. 1 3.7 3.8 3 .7  6 .8  1 3.5 9.9 

37.9 35 .0 1 7. 2  1 5 . 2  7 .0 7.0 5.8 
1 5.0 -25.0 --6.0 1 2.0 -4.0 5.0 2.0 
4.8 1 .0 0.3 5 .4 2.7 0.5 0.4 
0.4 0.3 0.3 1 .3 3 .9 2 .5 4.9 
2.3 2.3 2.6 2.9 3.3 3 . 5  4.2 

TOTAL DES APPORTS N ETS DE R ESSOURCES ( I + I I + I I I )  . . . . . . .  1 37.4 1 1 6. 1 94.9 85 .6 84.3 83 .8  93 .5 1 05 .9 

Données connexes : 
Recours au crédit du FMI ,  montants nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6.6 6.4 1 2. 5  5.4 0.8 - 1 .4 -4.7 -4.0 

J 989P 

69.0 

53 . 1 
40.5 
1 2.6 
1 5 .9 
9.0 
6.9 

1 .2 

1 .0 
1 .0 
0.2 

40.2  

22.0 
. .  

8 .0 
4.0 
1 .0 
5 .0 
4.2 

1 1 0.4 

-3 . 2  
Intérêts e t  dividendes versés par les PED, montants bruts . . . . . . . . . . .  -86.4 -95 .3  -84.2 -94.5 -95.6 -83.2 -79.0 -97.9 - 1 07.7 

Aux prix et taux de change de 1 988 

Total des apports nets de ressources . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 1 .9 1 74.5 1 43.0 1 3 1 .7 1 28.3 1 03.4 1 00.3 1 05.9 
Total des financements publics du  développement . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Total des recettes d'A P D  de toutes provenances • • •  0 .  0 .  0 • •  0 0 • •  0 • •  0 .  

Total de I'A PD du CAD (bilatérale et multi latérale) . . . . . . . . . . . . . . . .  

a) Non compris Taiwan. 
Note : Crédits nets. 

66.8 66.4 63.9 73.4 74.5 
54. 1 5 1 .0 5 1 . 1  53 .8  56.8 
37.6 4 1 .8 4 1 .6 44.2 44.8 

69.5 66. 1 66.0 
54.9 5 1 .8 5 1 .6 
45.3 44.6 48. 1  

1 1 1 .5 
69.7 
53 .6  
47.4 

1 98 1  1 985  1 989 

Pourcentage du total 

33 . 1 58.0 62 .5  

26.8 44.2 48. 1 
2 1 .0 34.2 36.7 

5 .7 1 0. 1  1 1 .4 
6.3 1 3.8  1 4.4 
2.2 4.4 8 .2  
4. 1 9.4 6.3 

1 2. 8  4.7 1 . 1  

1 1 .8  4 .0 0 .9 

1 .0 0.7 0 .2  

54. 1 37 .2  36.4 

1 2.5 7.8 1 9.9 

38. 1 1 8.0 7 .2  

0.9 6.4 0.9 
1 . 1  1 .5 4 .5 
1 .5 3.4 3.8 

1 00.0 1 00.0 1 00.0 



Le graphique 6 récapitu le l 'évolution des recettes totales nettes d' APD des pays à 
faible revenu et des principa les sous-catégories au cours de la période 1 970-88. Mesurés à 
prix et taux de change constants, les apports aux pays d'Afrique subsaharienne s'inscrivent 
dans une courbe de croissance soutenue (un rythme annuel moyen de croissance de 6 pour 
cent durant la période 1 970-88 ) .  Les concours reçus par les PFR asiatiques ont marqué une 
reprise après leur fléchissement de 1 977-78. Dans le cas des pays les moins avancés, on 
constate un plafonnement depuis 1 986. 

Pour la  première fois depuis 1 985,  l'apport de crédits nets à l 'exportation a été positif, 
mais cela tient essentiellement à des opérations à court terme. Comme pour les années 
précédentes, les versements bruts au titre des crédits à l'exportation à moyen et long terme 
se sont chiffrés à près de 20 mi l l iards de dollars mais leur montant net (c'est-à-dire après 
prise en compte des remboursements) est presque nul .  

Malgré l'augmentation des flux d'investissement en direction des pays en développe­
ment d'Europe et d'Extrême-Orient, le montant net des investissements directs étrangers a 
diminué en 1 989 en raison du recu l  des conversions de créances en prises de participation et 
de la forte baisse des investissements dans quelques pays (principalement la Chine) ; 
toutefois, les flux d'investissement direct se sont maintenus au niveau élevé qu'i ls avaient 
atteint en 1 987 .  ( De plus amples détails sur l ' investissement direct étranger sont donnés à la 
section 3 ) .  Le montant net global des prêts bancaires a beaucoup augmenté du fait de la 
forte accumulation d'arriérés enregistrée en Amérique latine et du retour de plusieurs pays 
(notamment la Corée du Sud) à la position d'emprunteurs nets sur les marchés financiers ; 
toutefois, il est resté bien en-deçà du niveau atteint au mil ieu des années 80. I l  est 
également intéressant de noter que les bourses qui se sont récemment développées dans un 
certain  nombre de pays en développement (en Asie principalement) attirent un volume 
croissant d'investissements nets de portefeuil le (plus de 4 mi l liards de dollars en 1 988 et 
davantage en 1 989) .  

Les dons des organismes privés bénévoles, qui  continuent de représenter un apport de 
ressources appréciable pour  les pays les plus démunis, se sont montés à quelque 4.2 mil­
l iards de dol lars en 1 989. 

Après les importants versements nets effectués durant la  période 1 98 1 -84, le cycle du 
FMI (« recours au crédit du FMI »)  se trouve encore dans une phase où les remboursements 
au titre de prêts antérieurs dépassent les versements relatifs aux nouveaux prêts ( -3 mil­
l iards de dollars en 1 989, le solde négatif le plus important concernant l 'Asie) . Les verse­
ments nets au titre de la Facil i té d'ajustement structurel (FAS) et de la Facilité d'ajuste­
ment structurel renforcée ( FASR) se sont élevés à 0.5 mi l liard de dollars en 1 987 comme 
en 1 988  et à 1 .2 mi l l iard de dol lars en 1 989. 

Les réaménagements de dettes publiques et privées, de même que les apports assortis de 
conditions l ibérales des créanciers privés dans le cadre de l'approche à la carte des accords 
de Toronto et l 'annulation uni latérale de dettes engendrées par l' APD ont beaucoup contri­
bué en 1 989 à maintenir le dynamisme des apports nets de ressources. Comme en 1 988,  les 
créanciers publ ics ont capital isé les arriérés d�intérêts pour un montant estimé à 2 mi l l iards 
de dol lars. En ce qui  concerne la dette due au titre de l' APD par les pays particulièrement 
démunis, plusieurs Membres du CAO ont consenti des annulations pour un montant total 
de plus de 5 mi l l iards de dollars se répartissant comme suit : A llemagne, 1 .5 mi l l iard de 
dol lars dû par six PFR d'Afrique ayant mis au point des programmes d'ajustement ; 
Belgique, 1 80 mi l l ions de dol lars dûs par le Zaïre et 1 3  autres pays africains ; Etats-Unis, 
1 . 3 mi l l iard de dol lars dû par des pays africains mettant en œuvre des programmes d'ajuste­
ment structurel ; France, 2 .7  mi l l iards de dollars dûs par 3 5  pays africains admis au 
bénéfice des concours de l ' I DA ; en outre, le Canada a décidé au début de 1 990 d'annuler 
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plus de 400 mi l l ions de dol lars canadiens de dette due par des pays pauvres. Enfin, l 'U RSS 
et quelques pays arabes ont consenti des annulations de dettes ou des al légements à des 
conditions extrêmement l ibérales à un certain nombre de pays du groupe des moins avancés 
(voir le chapitre I I I  ci-après) .  

3 .  ÉVOLUTION R ÉCENTE D ES I N V ESTISSEMENTS ÉTRANG ERS DIRECTS 
( l ED) 

L'accroissement de l' l ED vers les pays en développement - de 7 mil l iards de dol lars en 
1 985  à 25 mi l l iards de dol lars en 1 988 - doit être replacé dans le contexte de l' intensifica­
tion mondiale des courants d'investissements étrangers directs, qui est el le-même la résul­
tante de la « mondial isation » des affaires. Entre 1 983  et 1 989, le montant des investisse­
ments étrangers directs effectués dans le monde a triplé et il a connu une progression quatre 
fois plus rapide que cel le du commerce international .  Les tableaux 3-2 et 3-3 donnent des 
ind ications sur les augmentations récentes et sur la répartition des investissements effectués 
par les entreprises dans les pays en développement. On fera ressortir ci-après quelques 
caractéristiques globales avant de passer en revue les fa its marquants observés dans les 
d ifférents pays du CA D. 

Durant les périodes précédentes de forte progression de l ' l ED, les investissements dans 
le secteur manufacturier et dans celu i  des services avaient souvent été opérés dans un cl imat 
de protectionn isme, notamment dansi' Hémisphère occidental .  Au cours des années 
1 986-89, les augmentations massives ont pris place dans une situation de l ibéralisation 
croissante des échanges, en particul ier en Asie et dans l'Hémisphère occidental, ce qui a 
contribué à une amél ioration de l'affectation de l'épargne mondiale du fait que l' investisse­
ment direct tend à se d iriger là où les perspectives de rentabil ité sont meil leures. 

Depuis 1 986, d' importants montants d' l ED ont été dirigés vers un éventail beaucoup 
plus large de pays en développement (étendu récemment par exemple à la Thaïlande, 
l ' I ndonésie, le Chi l i  ou la Turquie) et cette caractéristique a toutes les chances de persister. 

La plupart des Membres du CA D mettent en œuvre depuis longtemps des politiques et 
programmes (voir : Promouvoir le secteur privé dans les pays en développement, OCDE, 
Paris, 1 990), tendant à encourager l ' investissement étranger direct dans les pays en déve­
loppement (souvent dans le cadre de pol itiques plus générales visant à renforcer le secteur 
privé productif des pays en développement) . En particulier, la coopération entre les orga­
nismes d'aide publ ics et les investisseurs privés s'est accentuée ces dernières années. De 
plus, les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public jouent souvent un rôle 
important dans le financement des projets. 

Les chiffres des tableaux 3-2 et 3-3 se rapportent uniquement aux investissements 
étrangers directs des pays du CAD. A certains égards, ils sont sous-évalués du fait que 
certa ines données ne sont pas toujours notifiées (ce qui est, par exemple, le cas de bénéfices 
réinvestis ) .  A l ' inverse, i ls peuvent être surévalués car ils englobent des montants impor­
tants qui vont vers les centres offshore des Caraïbes mais dont la destination finale n'est pas 
toujours forcément un pays en développement. Il convient aussi de noter que l ' investisse­
ment direct provenant de pays n'appartenant pas au CAD joue d'ores et déjà un rôle 
important et grandissant ; on estime que les versements nets dépassent à l'heure actuel le 
3 mi l l iards de dol lars par an, sous forme essentiel lement d'investissements effectués par des 
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Tableau 3-2. SOURCES PRINCI PALES DES I N V ESTISSE MENTS D I RECTS 
VERS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

Allemagne 
Australie 
Belgique 
Etats-Unis 

• • • • • •  0 • • • • • • • • • • •  

• • •  0 0 0 • • • • •  0 .. .  0 0 0 0 .  

• • •  0 0 0 • •  0 • • •  0 .  0 • •  0 0 

• • • • •  0 0 • • • •  0 • • • • • •  

France • • • • •  0 .  0 • • • • • •  0 • • •  0 • •  

I talie • • • • •  0 .  0 .  0 0 .  0 .  0 0 • • • • • •  

Japon • 0 .  0 • •  0 .  0 0 • • • • • • • • •  0 0 

Pays-Bas • • • • • •  0 0 • • • •  0 0 0 0 • • •  

Royaume-Uni • •  0 0 .  0 • • •  0 • • •  0 • •  

Suisse • 0 0 • • •  0 0 0 0 0 • •  0 • • • •  0 • •  

Autres pays • •  0 0 0 • • •  0 0 • • • •  0 • •  

Total CAD 0 .  0 • •  0 • • •  0 • • • • •  0 .  0 

dont : Centres offshore des Caraïbes 
Autres centres offshore . •  0 .  

Milliards de dollars courants 

Moyenne 
1 986 1 987 1 988 

1 978-79 1 980-8 1 1 982-83 1 984-85 

0.9 1 .5 0.9 0.3 0.4 0.7 1 . 3 
0. 1 0. 1 0.2 0 .2  0.4 0.4 2 .2  
0.2 0.2 0. 1 0. 1 0.2 0.2 0.7 
6.8 4.9 3.9 2.7 3 . 1 8.0 4.2 
0.6 1 .0 0.7 0.4 0.6 0.7 0.7 
0.3 0.2 0.6 0.4 0.3 0.4 1 . 1  
1 .7 2.8 2. 1 1 .4 3.0 7 .2  7 .9 
0.3 0.2 0. 1 0.5 0.2 0.3 0.5 
0.8 2. 1 1 .4 2 . 1  2 . 1 3 .0 3.9 
0.3 0.3 0.2 0.3 0.5 -0.3 2. 1 
0.5 0.4 0.5 0.5 0.4 0.2 0.2 

1 2.5  1 3.9 1 0.7  8.8 1 1 .2 20.8 24.8 

1 .4 1 .8 2.6 3 . 1 4.7 8.4 6.7 
0.7 1 .8 1 .3 0.7 1 .5 4.2 4.7 

Tableau 3-3. DISTRI BUTION GÉOG RAPH IQU E DES I N V ESTISSEM ENTS D I RECTS 
DES PAYS DU CAD 

MOYEN N ES ANNU ELLES 1 98 1 -82 ET 1 987-88 

Pourcentages 

Total 
1 980-88 

7.7 
3.9 
1 .8 

38.3 
6.2 
4.2 

30.5 
2.6 

20.2 
3.9 
4.3 

1 23.6 

34.8 
1 7 .8 

Europe Japon Amérique du Autres Total CA D Nord 

Afrique subsaharienne • 0 • • •  

dont : Offshore 0 • •  0 • • •  

Afrique du Nord et 
Moyen-Orient . . . . . . . . .  

Asie . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dont : Offshore 0 0 • • • • •  

Amérique centrale • •  0 • • • • 

dont : Offshore 0 0 • •  0 0 0 

Amérique du Sud . . . . . . . . 
Océanie • •  0 .  0 0 .  0 .  0 • • •  0 

Europe 0 • • •  0 .  0 • •  0 • • • • •  

Non ventilé 0 • • •  0 • • • •  0 • •  

Total : pourcentage . . . . . . . 
mill iards de dollars . .  

1 98 1 -82 

1 9  
( 1 )  

5 

5 
(6) 

1 3  
(7)  

1 9  

x 
8 

3 1  

1 00 
5 

1 987-88 1 98 1 -82 1 987-88 

j 1 2  2 
( - 1 ) ( I l )  (2) 

4 3 - 1  

2 1  5 3  45 
( 1 2) ( 1 2) (20) 

2 1  2 1  50 
( 1 7) ( 1 7) (50) 

1 6  I l  3 

1 x 1 

1 5  x x 
1 9  x - 1  

1 00 1 00 1 00 
8 3 8 
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1 98 1 -82 1 987-88 1 98 1 -82 1 987-88 1 98 1 -82  1 987-88 

I l  7 - - 1 4  4 
( - 1 )  ( x) (-) (-) (2) ( 1 )  

7 x - - 5 1 

30 39 54 32 26 34 
( 1 2) (26) (33)  (24) ( 1 0) ( 1 9) 

1 7  47 1 2  4 1  1 7  39 
(22) (4 1 )  ( 1 2) (-) ( 1 6) (33) 

3 2  6 - - 23 8 
- - 1 5  1 3  x 1 

-2 1 - x 2 5 

5 x 1 9  1 4  1 3  7 

1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 
6 6 x 1 1 5  23 



hommes d'affaires de Hong Kong, de Taiwan et de Singapour (à destination principalement 
des pays de l'A N ASE et de la Chine) , par les pays arabes (vers l'Egypte surtout) et par 
d'autres pays ( l ' Espagne et l ' Inde, par exemple) . 

Au cours des années 80, la part du total de l ' lED revenant à l'Amérique du Sud, à 
l'Afrique subsaharienne et à l 'Afrique du Nord et au Moyen-Orient a reculé alors que cel le 
de l 'Asie, de l 'Amérique centrale et de l 'Europe a marqué une tendance inverse (voir le 
tableau 3-3) .  L'étude mentionnée ci-dessus, Financement et dette extérieure des pays en 
développement - Étude / 989, donne de plus amples détai ls sur l' investissement étranger 
d irect à destination de l 'Afrique subsaharienne. I l  est à remarquer que, durant la période 
1 980-88,  l 'Afrique subsaharienne a reçu un montant cumulé net supérieur à 7 mi l l iards de 
dol lars - plus du double du  montant net reçu par les pays d'Afrique du Nord et du Moyen­
Orient qui ont connu  des désinvestissements massifs dans le secteur pétrol ier. 

Les principales caractéristiques des montants exprimés en dollars courants sont les 
su ivantes : i) la très forte augmentation des flux nets vers l 'Asie qui sont passés de 
0. 5 mi l l iard de dollars en 1 98 5  à une moyenne annuelle de 7 .8  mil l iards de dollars en 
1 987-88 ; ii) le rebondissement des apports directs à l'Amérique du Sud au cours des années 
1 986-88 ( 1 .5 mi l l iard de dol lars par an en moyenne) ; et iii) l'augmentation marquée en 
1 987-88 par l ' l ED à destination des pays en développement d'Europe. D'une manière 
générale, on s'attend à ce que ces tendances se poursuivent en 1 989-90. 

Le tableau 3-2 récapitule les investissements directs étrangers effectués par les diffé­
rents pays du CAD. Des précisions sont données ci-après : 

- Au cours de ces dernières années, l ' lED de l'Australie a été dirigé principalement 
vers l 'Asie, l' Hémisphère occidental et l'Océan ie mais une part importante est 
également notifiée com me non ventilée. 

- Entre 1 980 et 1 988 ,  l 'Autriche a investi quelque 200 mi l l ions de dol lars à destina­
tion essentiellement de l 'Afrique et du Moyen-Orient. 

- La plus grande partie des flux notifiés par la Belgique ces dernières années a été 
dirigée vers l 'Amérique centrale et les centres offshore des Caraïbes. 

- Dans le cas du Canada, le montant de l ' lED s'est très fortement contracté ces 
dernières années ( 45  mi l l ions de dollars par an) par rapport aux n iveaux élevés de 
la période 1 980-84 (300 mi l l ions de dollars par an) .  

- Le Danemark a investi un demi-mi l liard de dollars de 1 980 à 1 988, dont la plus 
grande partie est notifiée comme non ventilée. La Finlande a déclaré un montant de 
280 mi l l ions de dol lars, dont la plus grande partie n'est pas non plus ventilée. 

- Les investissements étrangers directs effectués par la France de 1 980 à 1 988 sont 
dans l'ensemble bien répartis sur le plan géographique, les principales destinations 
étant l 'Afrique subsaharienne ( 1 .5 mi l l iard de dol lars),  l'Asie ( 1 .2 mi l l iard de 
dol lars),  l 'Amérique du Sud ( 1 . 1 mi l l iard de dollars) et l'Europe (0.9 mil l iard de 
dollars) .  

- Dans le cas de l'Allemagne, les investissements étrangers directs ont été effectués 
principa lement en Amérique du Sud (2 mi l liards de dollars), en Asie ( 1 . 1  mi l liard 
de dol lars) , en Afrique du  Nord et au Moyen-Orient ( 1 . 1  mi l liard de dollars) et en 
Europe (0.6 mi l l iard de dollars). 

- Abstraction faite des montants destinés à l'Amérique centrale et aux Caraïbes, les 
principales régions ayant bénéficié des investissements étrangers directs de l'Italie 
ont été d'un côté l 'Amérique du Sud et, de l'autre, l 'Afrique du Nord et le Moyen­
Orient (0.8 mi l l iard de dol lars dans chaque cas). 

- Le Japon a considérablement augmenté ses investissements directs à l'étranger au 
cours des années récentes. Durant la période 1 986-88, i l  a été la principale source 
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de l ' lED vers les pays en développement, devant à la fois la CEE et les Etats-Unis. 
Les principaux bénéficiaires ont été de très loin les pays de la région Amérique 
centrale/Caraïbes ( 1 5  mi l l iards de dollars de 1 980 à 1 988 ,  dont 1 0  mi l l iards de 
dollars pour la période 1 986-88 )  et les pays d'Asie ( 1 2  mi l l iards de dollars, dont 
7 .5  mil l iards de dollars pour la période 1 986-88) .  

- Les investissements directs étrangers des Pays-Bas sont très largement répartis, 
l'Hémisphère occidental occupant la première place. 

- Au cours de la période 1 980-88, la Nouvelle-Zélande a déclaré 234 mi l l ions de 
dollars, dont quelque 60 pour cent vers l 'Asie. Pour la Norvège, les chiffres corres­
pondants sont 200 mil l ions de dol lars, dont un peu plus de la moitié est al lée à 
l'Afrique subsaharienne. 

- La Suède répartit ses investissements d irects de manière égale entre toutes les 
régions en développement sauf l'Océanie. 

- L' lED de la Suisse, qui a connu une vive progression en 1 988,  est notifié comme 
non venti lé pour  l'essentiel .  

- Tout au long de la période 1 980-88,  les montants d' l ED du Royaume-Uni sont 
restés à un niveau relativement élevé et constant, avec un accroissement des parts 
al lant à l'Asie, à l'Amérique centrale (Caraïbes) et, dans une moindre mesure, à 
l' Europe. 

- Les Etats-Unis ont été la plus importante source de capitaux tout au long de la 
décennie (38 mil l iards de dol lars) mais i ls ont été légèrement dépassés ces toutes 
dernières années par le Japon et la CEE. La plus grosse partie des investissements 
cumulés est al lée à la région Amérique centrale/Caraïbes ( 1 7  mi l l iards de dol lars) ,  
à l'Asie ( 1 2  mi l liards de dol lars) et à l 'Amérique du  Sud (6 mi l l iards de dollars) .  
Comme dans le cas du Royaume-Uni ,  les désinvestissements opérés dans le secteur 
pétrolier du Moyen-Orient ont ramené le montant cumulé des investissements en 
Afrique du Nord et au Moyen-Orient à un chiffre relativement modique 
(700 mi l l ions de dol lars), de très loin inférieur à celu i  de l 'Afrique subsaharienne 
( 1 .9 mil l iard de dollars). 

4. A I DE M U LTI LATÉRAL E  

Les financements accordés e n  1 989 par les institutions multi latérales e n  faveur du 
développement se sont élevés à 1 8 .6 mi l l iards de dollars, contre 1 7. 8  mi l l iards en 1 988 .  
Durant la période 1 988-89, i ls ont représenté 1 8  pour  cent du total net des apports à 
l'ensemble des pays en développement, les proportions correspondantes pour les différentes 
régions étant respectivement de 23, 1 8  et 1 8  pour  cent pour  l'Afrique, l'Asie et l 'Hémi­
sphère occidental .  Les deux tiers du montant total de 1 989 ont été consentis à des condi­
tions l ibérales. L'annexe statistique (tableau 27)  donne de plus amples détai ls sur les 
versements nets effectués ces dernières années par les d ifférentes institutions internatio­
nales. Les activités du FMI ne sont pas mentionnées dans le bref panorama fait ci-dessous 
de l'évolution récente de l 'aide multi latérale ( les chiffres indiquant les versements nets 
totaux sont donnés au tableau 3- 1 tandis que les chiffres relatifs à la FAS et à la FASR sont 
cités dans la section 2) .  

1 48 



Les versements multi latéraux progressent lentement depuis le mil ieu des années 80 
alors même qu'un ferme consensus s'est dégagé parmi les donneurs quant au fait que le 
système des institutions multi latérales est une pièce centrale du dispositif de coopération 
internationale pour le développement et que, d'une manière générale, les versements 
devraient augmenter, en l iaison tout particulièrement avec la stratégie de la dette. En 
1 988-90, le processus de financement des institutions financières internationales ( IFI )  s'est 
révélé à plusieurs reprises moins laborieux et moins problématique qu'au début des 
années 80, ce qui a été notamment le cas pour la reconstitution des ressources de l' I DA. I l  
est aussi à noter que les versements nets assortis d e  conditions libérales se sont accrus tout 
au long de la période 1 98 5-89 et que le recul ou la stagnation touche essentiel lement les 
concours nets non libéraux. 

L'évolution des concours nets non l ibéraux tient à l 'évidence à deux grandes raisons : 
i) les paiements au titre de l'amortissement ont marqué une augmentation exceptionnelle­
ment forte, avec notamment des remboursements anticipés qui se sont élevés à quelque 
4 mi l l iards de dol lars en 1 988-89 dans le seu l  cas de la BIR D ; ii) dans la plupart des pays à 
revenu intermédiaire lourdement endettés, les versements bruts au titre des prêts non 
l ibéraux accordés à la fois pour des projets et des programmes ont été freinés par des 
difficultés non prévues rencontrées par les débiteurs durant les premières années d'ajuste­
ment. Ces facteurs ont largement compensé les quelques rares cas d'accroissements sensi­
bles des versements enregistrés en J 988-89 (cas essentiel lement de la SFI et de la Banque 
africaine de développement) .  Mais les facteurs négatifs mentionnés ci-dessus ne se repro­
duiront pas en 1 990 et on s'attend à un vif rebondissement du montant total net des 
versements au titre des financements accordés aux conditions du marché. En particulier les 
versements nets de la B IRD sont passés de quelques 2 mi l l iards de dollars pour l'année 
fiscale (à fin ju in)  1 989, à près de 6 mi l l iards pour l'année fiscale 1 990. 

En 1 989, le montant net des versements l ibéraux émanant des institutions internatio­
nales est resté ferme alors que les contributions d' APD des Membres du CAO destinées à 
ces institutions se sont très fortement contractées (de quelque 1 5  mil l iards de dollars en 
1 988  à 1 2  mi l l iards de dol lars en 1 989) .  Mais si l'on établit une moyenne sur la base de 
deux années, les contributions du CAO de 1 988-89 marquent une encourageante augmen­
tation par rapport aux chiffres de 1 987 .  

Les amples fluctuations occasionnel les des contributions globales du CAO tiennent 
principa lement à la « concentration » des dépôts de bons tels qu'ils sont notifiés par les 

Tableau 3-4. CONTR I BUTIONS DES MEMBRES DU CAD A U X  INSTITUTIONS 
MU LTI LATÉRA LES ET V E RSEM ENTS LI BÉRAUX DES INSTITUTIONS MULTI LATÉRA LES 

(Chiffres nets) 

Contributions du CA D 0 • • • • • • • • •  

Versements multilatéraux  assortis 
de conditions libérales • • •  0 • • •  0 .  

Mill iards de dollars 

Moyenne 1 985 1 986 1 980-84 

8.8 7.5 1 0.5  

7 .7  8 .5  9.6 

Note : Les chiffres ne tiennent pas compte des opérations du FMI .  
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donneurs (bien que cette procédure permette de suivre les engagements d' APD plutôt que 
les versements, étant donné que les I FI étalent en fait leurs encaissements sur une période 
de huit à dix ans habituel lement, au fur et à mesure de leurs besoins de trésorerie) .  L'effet 
de cette concentration peut être particu lièrement prononcé lorsque les décalages entre 
l'année budgétaire et l 'année civile propres à quelques-uns des principaux donneurs s'addi­
tionnent au l ieu de s'annuler les uns les autres ou lorsque le montant déclaré par tel ou tel 
donneur est très élevé. A insi, le recul des contributions du  CAO intervenu en 1 989 résulte 
du fait que les Etats-Unis ont versé en 1 988  les deux tranches de leur contribution 1 988-89 
à l' IDA et ce phénomène ne saurait être considéré comme l'amorce d'une tendance. I l  est 
d'ores et déjà évident que les contributions multi latérales des Etats-Un is ont retrouvé leur 
profil normal en 1 990. 

En décembre 1 989,  le principal exercice récent de reconstitution des ressources 
(I DA-9) a débouché sur un accord de 32 pays donneurs pour un tota l de 1 1 .7  mi l l iards de 
DTS (en augmentation de I l  pour cent sur le résultat de la huitième reconstitution des 
ressources de l ' I DA). En outre, au cours des trois années couvertes par l' I DA-9, les 
remboursements procureront à l'Association 2 .3  mi l l iards de DTS (contre 0.9 mi l l iard de 
DTS pour la période de l ' I DA-8) .  L'accord de reconstitution prévoit que l ' I DA mettra 
davantage encore l'accent sur les actions de lutte contre la pauvreté, et cel les supportant des 
pol itiques macroéconomiques et sectoriel les ainsi que des pol itiques d'environnement. 

On a pu constater en 1 988-90 que le rôle des I FI en tant qu'agents catalyseurs de 
montages financiers de plus en plus importants et complexes s'est élargi dans deux grandes 
directions. Tout d'abord, toutes les grandes I FI ont notablement ampl ifié leurs opérations de 
cofinancement avec d'autres sources publiques et privées (en particulier avec le secteur 
financier publ ic du Japon dans le cas de l 'Amérique latine). La Banque mondiale a 
récemment constitué deux nouveaux dispositifs financiers qui concourront à un accroisse­
ment des flux de capitaux privés en direction des pays en développement. Le dispositif élargi 
pour les opérations de cofinancement (ECO) fournira des garanties (partielles) sur les prêts 
commerciaux accordés à des projets privés ayant fait l'objet d'une approbation, y compris 
les financements obl igataires. Le dispositif mis en place pour exercer un effet multipl icateur 
sur les crédits à l'exportation (EXCEL) est destiné à soutenir les emprunteurs du secteur 
privé, principalement des entreprises de dimension moyenne. La première opération au titre 
du dispositif ECO a été approuvée en juin 1 990. Les engagements et les versements de la 
Société financière internationale (SFI) ont connu des augmentations massives ces dernières 
années (ils ont plus que triplé entre 1 985  et 1 989) tandis que l' A MG I a effectué ses 
premières opérations de garantie en 1 989. 

En second l ieu, l'engagement financier direct des I FI dans le cadre de la stratégie de la 
dette est devenu plus apparent en 1 989 ( l 'accroissement des arriérés dus aux institutions 
multilatérales en est une manifestation négative) .  S'agissant des pays endettés à revenu 
relativement élevé, la Banque mondiale (de concert avec le FMI  et le secteur financier 
public du Japon) a participé jusqu'ici au financement de cinq opérations de réduction de 
dettes bancaires - au profit du Mexique, du Costa Rica, des Phi l ippines, du Maroc et du 
Venezuela. En ce qui concerne les débiteurs particulièrement démunis, les financements 
l ibéraux de la FAS et de la FASR du FMI  ont été les principaux éléments de l'effort 
financier multi latéral .  Pour nombre de pays entrant dans ces deux catégories de débiteurs, 
la part des I FI dans le total des obl igations au titre du service de leur dette a fortement 
augmenté depuis le milieu des années 80. 

L'année qui vient de s'écouler a été cel le d'une profonde réflexion, dans les pays 
donneurs comme dans les pays bénéficiaires, sur les enseignements que les I FI peuvent tirer 
de la masse considérable d'expérience qu'el les ont acqu ise au sujet de la réforme des 
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pol it iques économiques tout au long de la période-clé 1 985-90, qui a vu naître l ' In itiative 
Baker et les premières interventions faites dans le cadre de la Stratégie Brady (mars 1 989) . 
On s'attend dans les années à venir à certains changements d'orientation de la part de 
plusieurs I F I .  Par exemple, la Banque mondiale a décidé en mars 1 990 de privi légier 
relativement moins les prêts à l 'ajustement structurel en tant que tels. Cette décision 
n' impl ique cependant aucune diminution de l'appui apporté à la réforme des polit iques. De 
fait, les pays en développement se rendent de mieux en mieux compte que rien ne saurait 
remplacer l 'amél ioration de leurs propres pol itiques. La place privi légiée qui sera de nou­
veau faite aux prêts destinés à financer l ' investissement sera dans la l igne des efforts 
actuel lement déployés par les I FI pour renforcer le secteur productif des pays en développe­
ment, avec un regain de l 'accentuation en faveur de l'agriculture, de l'énergie, du secteur 
privé et de l ' intermédiation financière ainsi que de la diversification des exportations ; cette 
réorientation pourrait aussi déboucher sur une diminution de la part proportionnel lement 
élevée du total des versements de la Banque revenant à un petit nombre de débiteurs 
importants, avec une augmentation correspondante des moyens de financement offerts aux 
pays de petite et moyenne dimension. De son côté, la BIA O  a décidé à la fin de 1 989 de 
relever notablement le plafond de sa quote-part au financement d'un projet (cel le-ci s' ins­
crira dans une fourchette de 50-80 pour cent contre 30-40 pour cent précédemment) . Les 
ressources mises à la d isposition des pays bénéficiaires pour le financement des dépenses 
locales s'en trouveront aussi augmentées. 

Il existe certaines divergences de vues entre les donneurs quant à l'évolution des 
institutions internationales, qu' i l  s'agisse de la mise en place de nouvelles structures (par 
exemple, la création d'un Fonds mondial pour l'environnement envisagée par la Banque 
mondiale) ou de certaines institutions spécifiques. Mais les mi l ieux des donneurs du CAO 
n'en sont pas moins conscients du rôle inestimable que les I FI ,  prises dans leur ensemble, 
ont joué dans les mécanismes de consultation et dans le lancement des actions visant toutes 
les principales priorités du moment (notamment la protection de l 'environnement, le rôle 
des femmes dans le développement ou la nécessité d'opérer des compressions dans les 
budgets mil itaires des pays en développement) , en apportant des concours financiers et une 
assistance technique de même qu'en aidant les pays en développement à intégrer ces 
priori tés dans leurs programmes nationaux et à suivre le déroulement de ces programmes. 
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II 
ÉVOLUTION DU VOLUME DE L'AIDE DES MEMBRES DU CAD 

1 .  TEN DANCES G ÉN ÉRA LES 

Volume de l'aide en 1 989 

Les versements nets d'aide publique au développement effectués par les pays du CA D 
en faveur des pays en développement et des organisations mult i latérales se sont élevés à 
46.7 mi l l iards de dol lars en 1 989, contre 48. 1 mi l l iards de dol lars en 1 988 .  Compte tenu des 
variations des prix et des taux de change par rapport au dollar des Etats-Unis, cela 
représente une diminution de 1 .6 pour cent en termes réels. La part de l' APD dans le PN B 
de l'ensemble des Membres du CA D est tombée de 0.36 pour cent en 1 988 à 0.33 pour cent 
en 1 989. Cette diminution a été imputable essentiel lement à des facteurs spéciaux affectant 
le calendrier des contributions aux organisations multi latérales, notamment la Banque 
mondiale ( I DA) .  En 1 988 ,  les contributions exceptionnel lement importantes versées aux 
organisations multi latéra les en 1 98 8  avaient beaucoup influé sur les chiffres de l'année. 
Pour plusieurs pays, en particul ier les Etats-Unis, il y avait eu une concentration sur l'année 
civile 1 988  des contributions financées sur des crédits ouverts pour les exercices 1 987/88 et 
1 988/89 .  Une incidence sur les chiffres de 1 989 était donc prévisible. Onze des dix-huit 
pays Membres du CA D ont notifié une baisse des contributions aux organisations multi laté­
rales en termes réels. 

La Norvège, la Suède, le Danemark et les Pays-Bas continuent de se distinguer par les 
rapports de l' APD au PN B les plus élevés, la Norvège venant en tête avec 1 .04 pour cent du 
PN B. Sept pays Membres ont amél ioré leur rapport APD/PN B, mais pour dix autres ce 
rapport s'est dégradé. Les chiffres de 1 989 font, semble-t-i l ,  apparaître à cet égard une 
polarisation de part et d'autre de la moyenne pondérée du CA D. (Pour tous les sept pays 
Membres se situant au-dessous de la moyenne du CAD, on a enregistré un nouveau recul, 
a lors que six des sept Membres ayant amél ioré leur rapport se situaient au-dessus de la 
moyenne . )  La moyenne non pondérée est restée à 0. 5 1  pour cent grâce aux relativement 
bons résultats de certa ins des plus petits Membres du CAD. 

Le rapport A PD/ PN B est le principal instrument permettant de comparer l'évolution 
du volume de l'aide des différents Membres, mais d'autres critères peuvent être util isés à 
cette fin,  comme on peut le voir dans le tableau 3 .7 .  

Dans ce tableau, la part de l'aide multilatérale dans le  PN B est considérée come un 
ind icateur du partage des charges - en partant du principe que l'aide multi latérale 
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Tableau 3-5. PRINCI PAUX TOTAUX CONCERNANT L ES APPORTS D'APD 
DES PAYS DU CAO 

Versements nets 

Total APD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dont: 

1 .  Aide bilatérale . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2. Contributions aux organismes 

multilatéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Total APD • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  0 

dont : 
1 .  Aide bilatérale . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2. Contributions aux organismes 

multilatéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Total APD • • • • •  0 .  0 • • • •  0 • • • • •  0 • • • • • •  

dont : 
1 .  Aide bilatérale . . . . . . . . . . . . . . . . .  
2. Contributions aux organismes 

1 975-80 1 980-85 1 985 1 986 1 987 1 988 

Mi l l iards de dollars, prix et taux de change courants 

1 8.9 27.7 29.4 36.7 4 1 .6 48. 1 

1 2.8  1 9.2  2 1 .9 26.2 30.0 33 .2 

6. 1 8 .5  7 .5  1 0.5  1 1 .6 1 5.0 

Mil l iards de dollars, prix et taux de change de 1 988  

33.6 4 1 .4 44.8 45.2 44.6 48. 1 

22.8 28.7 33 .3  32 .3  32 .2  33 .2  

1 0.8  1 2.7  1 1 .4 1 2.9 1 2.4 1 5.0 

Variations en pourcentage par rapport à l'année précédente 
en termes réels 

4.4 3. 1 1 .3 0.9 - 1 .3  8.0 

-3. 1 5 .5  1 0. 1  -3.0 -û.3 3.3 

1 989 

46.7 

34.2 

1 2.5 

47.3 

34.6 

1 2.7 

- 1 .6 

4.2 

multilatéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7.4 -2.4 - 1 7.8 1 3 .2  -3.9 1 9.9 - 1 5.3 

En pourcentage du PN B 

Total APD • • • • • • • • •  0 • • •  0 .  0 • • • • • • • • •  0.35 0.36 0.35 0.35 0.35  0.36 0.33 
dont : 

1 .  Aide bilatérale . . . . . . . . . . . . . . . . .  0.24 0.25 0.26 0.25 0.25 0.25 0.24 
2. Contributions aux organismes 

multilatéraux . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0. 1 1  0. 1 1  0.09 0. 1 0  0. 1 0  0. 1 1  0.09 

Pour information : 
Dons des organismes privés bénévoles 

Mill iards de dollars, prix et 
taux de change courants . . . . . . . . . . . .  1 . 7 2.4 2.9 3.3 4.0 4.2 (4.2) 

Milliards de dollars, 
prix et taux de change de 1 988 . . . . . . .  3. 1 3.6 4.4 4. 1 4.3 4.2 (4.2) 

En pourcentage du PN B . . . . . . . . . . . . .  0.03 0.03 0.03 0.03 0.03 0.03 (0.03) 

est dél iée et que les donneurs s'en remettent à un processus collectif pour les 
décisions sur l 'uti l isation de l'aide. D'après les chiffres indiqués, la charge est un 
peu plus également répartie dans le cas de l 'aide multilatérale que dans celu i  de 
l'aide totale. Cela est dû en partie au fait que les contributions aux grands pro­
grammes multi latéraux, en particu l ier l ' I DA, sont déterminées sur la base d'une 
formule négociée. I l  est particul ièrement intéressant de noter l 'étroite convergence 
vers la moyenne du CA O de 0.08 pour  cent pour  des pays comme l 'Al lemagne, 
l'Autriche, la Belgique, la France, le Japon, l ' I tal ie, le Royaume-Un i  et la Suisse. 
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Tableau 3-6. VARIATIONS EN VALEUR RÉELLE DE L'APD N ETTE ET 
DES CONTRI BUTIONS A U X  ORGAN ISATIONS M U LTI LATÉRALES 

Austral ie . . . . . . . . . . . . .  
Autriche . . . . . . . . . . . . .  
Belgique . . . . . . . . . . . . .  

Canada . . . . . . . . . . . . . .  
Danemark . . . . . . . . . . . .  
Finlande . . . . . . . . . . . . .  

France 0 0 • • • • • • • • • • • •  

Al lemagne 0 • • • • • • • • • •  

Irlande . . . . . . . . . . . . . .  

Ital ie • 0 0 .  0 0 • • • • • • • • •  

Japon . . . . . . . . . . . . . . .  
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . .  

N l le-Zélande . . . . . . . . . .  
Norvège . . . . . . . . . . . . .  
Suède . . . . . . . . . . . . . . .  

Suisse . . . . . . . . . . . . . . .  
Royaume-Uni  . . . . . . . . .  
Etats-U nis . . . . . . . . . . . .  

Total DAC . . . . . . . . . . .  

DES PAYS DU CAO 

Aux prix et taux de change de 1 988 

1 987-88 

Bilatérale Multilatérale Total Bilatérale 

-3 1 .3 365.7 334.4 25.4 
- 1 .0 93.0 92.0 48 . 1  

-24.2 -8 1 .0 - 1 05.2 -47.5 

1 69.8 6 1 .2 23 1 .0 - 1 3 1 .3 
-9.7  1 9. 1  9.4 67.6 
86.2 38.0 1 24.2 39.0 

75 .8  2 1 .3 97. 1 75 1 . 1  
-36.6 208.7 1 72. 1 1 4 1 .2 

-6.8 9.5 2.7 -2.2 

440. 1 1 2.4 452.5 -24 1 .9 
60 1 .6 2 1 0.4 8 1 2.0 750. 1 

74.8 -24.7 50. 1 56.3 

1 4. 2  -1 4.0 0. 1 - 1 4.3  
8 .8  25.9 34.7 5.7 

45.5 -28.9 1 6.5 2 1 1 .7 

36.8 6.3 43. 1 1 3.3  
262.4 2 1 4.4 476.8 59.6 

-632.2 1 348.3 7 1 6. 1  -223.2 

1 074.3 2 485.5 3 559.8 1 508.7 

Millions de dollars 

1 988-89 

Multilatérale Total 

-1 90.9 - 1 65.5 
-53.6 -5 .5 
1 73.0 1 25.5 

-84.5 -2 1 5 .7 
-1 1 .0 56.6 

32.4 7 1 .4 

96.9 848.0 
29 1 .7 432.9 

-4.2 -6.4 

624. 1 382.2 
-393.0 357. 1 

-59.0 -2.7 

0.7 - 1 3.6 
-35.7 -30.0 

1 1 .7 223.4 

-27. 1 -1 3.7 
-69.3  -9.6 

-2 560.4 -2 783.7 

-2 258.3 -749.4 

Toutefois, les pays ayant un rapport APO/PN B particul ièrement élevé, les pays 
nordiques et les Pays- Bas, consacrent aussi un pourcentage exceptionnel lement 
élevé de leur PN B à l'aide multi latérale, en raison de leurs importantes contribu­
tions volontaires aux programmes de l'ON U.  L'Austra lie et le Canada se caracté­
risent aussi par un rapport a ide multilatérale/ PN B très supérieur à la moyenne du 
CA O. 
L'aide aux pays les moins avancés (PMA) s'est vu accorder un rang de priorité 
particul ier par la communauté internationale. Là encore, les pays nordiques et les 
Pays- Bas se distinguent par des taux particulièrement élevés, sensiblement supé­
rieurs à la moyenne du CAO de 0.08 pour cent (y compris l' APO multi latérale 
imputée) .  En outre, le Canada, la France et l ' I tal ie dépassent de beaucoup la 
moyenne du CAO avec un taux d'environ 0. 1 5  pour cent du PN B. En revanche, 
l'aide aux PMA exprimée en pourcentage du PN B est sensiblement inférieure à la 
moyenne du CAO pour l 'Autriche, les Etats-Unis, l' I rlande, le Japon et la 
Nouvelle-Zélande. 
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Tableau 3-7. IN DICATEU RS DU PARTAG E D ES CHARGES ENTRE 

Australie • •  0 0 • • •  0 • • • • • • •  0 .  

Autriche . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Canada 0 • • • • • • • • • • • • • • • • •  

Danemark • • • • • • •  0 • • • • • • • •  

Finlande . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

France . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Allemagne • • • •  0 0 0 • • • • • • • • •  

Irlande . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Japon • 0 • •  0 0 • • • •  0 .  0 0 .  0 .  0 0 

Pays-Bas • • •  0 0 .  0 0 0 .  0 .  0 .  0 0 .  

Nouvelle-Zélande • •  0 0 .  0 0 0 .  0 0 

Norvège . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Suède • • • • • • • • •  0 0 0 0 0 .  0 0 • •  

Suisse • • • • • • • • •  0 • • •  0 .  0 • •  0 

Royaume-Uni . . . . . . . . . . . . . .  
Etats-Unis 0 .  0 • •  0 0 0 0 0 • •  0 0 0 0 

Total CA D . . . . . . . . . . . . . . . .  
Moyenne non pondérée . . . . . . . .  

LES PA YS DU CAO, 1 988/89 

Pourcentage du PN B 

Aide multi- APD aux APD totale latérale• P M  Ah 

Versements nets 

0.42 0. 1 6  0.09 
0.23 0.09 0.05 
0.43 0.09 (0. 1 7) 0. 1 2  

0.47 0. 1 5  0. 1 3  
0.9 1 0.36 (0.42) 0.38 
0.6 1 0.23 0.22 

0.75 0.07 (0. 1 4) 0. 1 5  
0.40 0.08 (0. 1 4) 0. 1 1  
0. 1 8  0.05 (0. 1 1 )  0.07 

0.40 0.09 (0. 1 3) 0. 1 6  
0.32 0.09 0.06 
0.96 0.20 (0.28) 0.29 

0.24 0.03 0.02 
1 .08 0.44 0.4 1 
0.92 0.28 0.30 

0.3 1  0.08 0. 1 1  
0.32 0.08 (0. 1 4) 0. 1 0  
0. 1 8  0.04 0.03 

0.35 0.08 (0. 1 0) 0.09 
0.5 1  0. 1 5  (0. 1 7) 0. 1 6  

Pourcentage 

Elément de libéra 
Dons privés lité de I'APIY 

totale 

Engagements 

0.02 1 00.0 
0.02 (68. 1 )  
0.0 1 (96.7) 

0.05 99.8 
0.02 99.7 
0.0 1 98.0 

0.0 1 89.7 
0.06 86.4 
0.08 1 00.0 

x 89.7 
x 75.7 

0.08 94.2 

0.02 1 00.0 
0.06 99.6 
0.07 1 00.0 

0.05 1 00.0 
0.03 99. 1 
0.05 97.5 

0.03 89.8 
0.03 94. 1 

a) Non compris les contributions à la CEE ; les chiffres entre parenthèses comprennent les contributions à la CEE. Les 
souscriptions au capital sont comptabil isées sur la base des dépôts. 

b) L'aide aux pays les moins avancés (PMA) comprend I'ADP multilatérale imputée. 
c) Cette colonne indique le degré de libéralité du programme d'aide de chaque donneur. Tous les Membres du CAD, à l'exception 

de l'Autriche et du Japon, se conforment à la norme de 86 pour cent recommandée par le CA D ou la dépassent largement. 
L'Autriche et le Japon se situent bien en-deçà. 

Des informations sont également fournies pour  les différents donneurs sur les 
« Dons privés en pourcentage du PN B ». Cette rubrique recouvre les ressources 
mises à la disposition des pays en développement par les organismes privés béné­
voles, déduction faite de toutes les contributions versées à ces organismes par le 
secteur public. La moyenne du CAO est de 0.03 pour cent. Les contributions 
privées sont très importantes dans le cas de l ' I rlande, des Pays-Bas, de la Suède, de 
la Norvège et de l 'Allemagne, qui leur consacrent tous un  pourcentage double de la 
moyenne du CAD. On notera que, pour ce qui est des contributions privées volon­
taires, les Etats-Unis et la Suisse, qui obtiennent des résultats moins bons en 
matière d'aide publ ique, se situent au-dessus de la moyenne du CAO. 
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Tendances à plus long terme et perspecth·es d'évolution du volume de l' APD 
pour les quelques prochaines années 

Le graphique 7 montre que, sur une plus longue période, tant l' APD totale que l' APD 
bilatérale, ont  régulièrement augmenté. Au cours de la dernière période de cinq années, le  
taux moyen de croissance de l 'AP D  a été de 2.2 pour cent (voir tableau 3-8) .  Les tendances 
de l' A P D  totale et de l' A P D  bilatérale sont assez similaires. La majeure partie des fluctua­
tions annuel les de l ' A P D  totale s'expliquent par les variations à court terme de l' APD 
fourn ie aux organisations multi latérales. La tendance fondamentale de l ' APD totale est 
déterminée essentiellement par l 'évolution de l' APD bilatérale, dont la croissance a été plus 
régul ière dans le temps. Cette observation est aussi confirmée par l'analyse de l'évolution en 
volume des apports des différents pays du CAO (cf. graphique 8 ) .  

On ne  peut établ ir aucune projection ferme en  matière d'APD en  raison des incerti­
tudes entourant les perspectives d'évolution à l'avenir de l'aide de certains des grands 
donneurs. Compte tenu  des tendances de longue période enregistrées dans le passé et des 
indications d isponibles sur les perspectives d'évolution de l'aide des différents pays du CAO 
décrites plus loin ,  on peut s'attendre que l' APD continue de marquer un léger mouvement à 
la hausse en termes réels au cours des quelques prochaines années. De fortes augmentations 
du volume de l'aide devraient intervenir pour la France et le Japon.  La France vise à porter 
à 0 .7 pour cent l'aide aux pays indépendants, contre 0.54 pour cent actuellement, et des 
progrès constants ont été faits vers cet objectif dans le passé. Le Japon est résolu à atteindre 
la moyenne du CA O et doit encore faire quelques efforts pour parvenir à cet objectif. Vu la 
tai l le de l 'économie de ces pays, de nouvelles augmentations de la part de l'aide se tradui­
ront par une progression très sensibles des apports en valeur absolue. 

20 

Graphique 7 . ËVOLUTIO N  DU VOLUME DE L'APD DE L'ENSEMBLE 

D ES PAYS DU CAO 

Versements nets, mi l liards de dollars 
Aux prix et taux de change de 1 988 

APD totale 

APD bilatérale 
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Graphique 8 . ÉVOLUTION DU VOLUME DE L'APD DES PAYS DU CAO 
Versements nets, m ill ions de dollars 
Aux prix et taux de change de 1 988 
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Graphique 8 .  ËVOLUTIO N  DU VOLUME DE L'APD DES PAYS D U  CAO (suite) 
Versements nets, m il l ions de dol lars 
Aux prix et taux de change de 1 988 

- APD totale 

- APD bilatérale 
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D'autres pays ont aussi fermement prévu d'accroître leur a ide, pour la porter soit 
jusqu'à l'objectif de 0.7 pour cent soit jusqu'à un  objectif national intermédiaire. Des 
augmentations en valeur absolue sont ainsi attendues pour l 'Autriche (qui vise à atteindre 
le rapport moyen A PD/PN B du CA D d'ici à 1 993) ,  la Belgique (qui espère parvenir à 
O. 7 pour cent en 1 993 ), le Canada (dont le rapport crédits d' A PD / PN B  devrait se situer à 
0.47 pour cent lors de l'exercice 1 994/95),  le Danemark (rapport crédits d' APD / PN B  de 
1 pour cent en 1 992) ,  la Fin lande (rapport crédits d'A PD/ PN B de 0.7 pour cent à la fin des 
années 80) et la Suisse (rapport APD/ PN B  de 0.34 pour cent en 1 994). On peut s'attendre 
à une croissance de l' APD en termes réels à peu près égale à la croissance du PN B pour les 
Pays-Bas, la Norvège et la Suède, qui ont tous atteint leurs objectifs en volume dans les 
années 70 et dont l 'aide devrait rester stable en pourcentage du PN B dans les années à 
venir. L'aide de l 'Al lemagne et du Royaume-Un i  devrait continuer à progresser en termes 
réels encore que cette progression ne sera peut-être pas suffisante en termes réels pour se 
traduire par une augmentation des rapports A PD/ PN B. Après la hausse très rapide enre­
gistrée récemment, l 'aide de l ' Ital ie a cessé d'augmenter mais, pour le moyen terme, on 
devrait pourvoir attendre la stabil ité, voire une nouvel le progression des apports. Les 
perspectives pour l 'Australie, l ' I rlande et la Nouvel le-Zélande restent incertaines. 

Dans leur Déclaration sur la coopération pour le développement dans les années 90, 
adoptée à la Réunion à haut niveau du CA D de 1 989, les ministres de la Coopération et les 
responsables des organismes d'aide des pays du CA D, ont conclu ce qui suit : 

- Col lectivement, nous chercherons à obtenir de nouvel les augmentations substan­
tiel les du niveau global de l 'aide. 

- Nous sommes convaincus que l'amél ioration de la situation économique dans nos 
pays, la prise de conscience croissante par l 'opinion publique des interrelations 
entre les problèmes de la pauvreté, de l'accroissement démographique et de la 
dégradation de l'environnement et l'adoption de pol itiques et program mes efficaces 
par les pays en développement pour faire face à ces problèmes sont autant de 
facteurs qui jouent dans le sens d'une évolution plus positive du volume de l 'aide. 
Nous continuerons au sein du CA D à suivre de près nos efforts d'aide. 

2. TEN DANCES DE L'A I DE DES DI FFÉR ENTS M E MBRES DU CA D 

Australie 

Les versements d'aide de l'Austral ie (mesurés sur la base de l'année civi le) ,  qui étaient, 
en pourcentage du PN B, passés de 0.34 pour cent en 1 987 à 0.46 pour cent en 1 988,  ont 
enregistré une forte baisse ( 1 5  pour cent en termes réels) pour s'établir à l'équivalent de 
1 020 mi l l ions de dol lars des Etats-Unis ou 0 .38  pour cent du PN B en 1 989.  Cette 
diminution est imputable à une réduction sensible des contributions aux organisations 
multi latérales (exceptionnel lement importantes en 1 988 ) ,  les versements bi latéraux s'étant 
accrus de 4 pour cent en termes réels. Les données sur les crédits réservés à l'aide dans le 
budget de l'exercice permettent de se faire une idée plus précise des intentions du gouverne­
ment austral ien en matière de volume de l 'aide. Dans le cadre de sa pol it ique générale 
d'austérité budgétaire, l'Australie a réduit son programme d'aide et les crédits ouverts au 
titre de l 'aide sont tombés de 0.45 pour cent du PN B dans le budget pour 1 985/86 à 
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Tableau 3-8.  APD DES PAYS DU CAD EN 1 989 ET CES DERN I ÈRES A N N ÉES 

Versements nets 

Mil lions de dollars Pourcentage du PNB Variation en pourcentage 

Effectifs 

Australie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autriche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Danemark . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Finlande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

France y compris �OM/TOM . . . . .  
non compns DOM/TOM . . . . 

Al lemagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Irlande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Ita l ie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Japon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Nl le-Zélande . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Norvège . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Suède . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Suisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Royaume-Uni . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Etats-Unis . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1 989• 

( 1 ) 

1 020 
283 
703 

2 320 
937 

706 
7 449 
5 1 62 
4 949 

49 

3 6 1 3  
8 949 
2 094 

87 
9 1 7  

1 799 
558 

2 587 
7 659c 

Total CAD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 679 

Pour mémoire: 
Moyenne non pondérée . . . . . . . . .  -

a) Aux prix et taux de change du dollar courants. 
b) Aux prix et taux de change de 1 988. 

1 988 

(2) 

1 1 0 1 
30 1 
60 1 

2 347 
922 

608 
6 865 
4 777 
4 73 1 

57 

3 1 93 
9 1 34 
2 23 1 

1 04 
985 

1 534 
6 1 7  

2 645 
JO 1 4 1  

4 8  1 1 4 

-

1 989 
Aux prix Moyenne 

et taux de 
change de 1 976/80 1 98 1 /85 1 988/89 

1 988 

(3 ) (4) (5 ) (6) 

936 0.48 0.48 0.42 
296 0.2 1  0 .32 0.23 
726 0.52 0.58 0.43 

2 1 3 1  0.48 0.46 0.47 
978 0.66 0.77 0.9 1 

679 0. 1 9  0.33 0.6 1 
7 7 1 3  0.60 0.75 0.75 
5 344 0.34 0.49 0.52 
5 1 64 0.40 0.47 0.40 

50 0. 1 6  0.22 0. 1 8  

3 575 0. 1 2  0.22 0.40 
9 49 1 0.25 0.30 0.32 
2 228 0.87 1 .00 0.96 

90 0.35 0.27 0.24 
955 0.87 1 .00 1 .08 

1 757 0.85 0.87 0.92 
603 0.2 1  0.28 0.3 1 

2 635 0.43 0.37 0.32 
7 357 0.24 0.24 0. 1 8  

47 365 0.35 0.36 0.35 

- 0.44 0.50 0.5 1 

1 989/88 

En mon-
naie En dol- En 1 987 1 988 1 989 nation- lars volumeb 
ale 

(7) (8) (9) ( 1 0) ( I l )  ( 1 2) 

0.34 0.46 0.38 -8.4 -7.4 - 1 5.0 
0. 1 7  0.24 0.23 0.6 -6. 1  - 1 .8 
0.48 0.4 1 0.46 25 .5  1 7. 1  20.9 
0.47 0.50 0.44 --4.9 -1 . 1  -9. 2  
0.88 0.89 0.94 1 0.4 1 .7 6 .2 

0 .49 0.59 0.63 1 9.3  1 6.3  1 1 .8 
0.74 0.72 0.78 1 6. 2  8 . 5  1 2.4 
0.5 1 0.50 0.54 1 5.7  8. 1 1 1 .9 
0.39 0.39 0.4 1 1 1 .9 4.6 9.2 
0. 1 9  0.20 0. 1 7  -7.4  - 1 4.0 - 1 1 .3 

0 .35 0.39 0.42 1 9.3  1 3 . 2  1 2.0 
0.3 1  0 .32 0.32 5.5 -2.0 3.9 
0.98 0.98 0.94 0.7 -6. 2  -0. 1  
0.26 0.27 0.22 -8. 1 - 1 6. 2  - 1 3 . 1  
1 .09 1 . 1 3  1 .04 - 1 .3  -6. 8 -3.0 

0.88 0.86 0.97 23.4 1 7. 3  1 4.6 
0.3 1 0 .32 0.30 1 . 1  -9.6 -2.2 
0.28 0.32 0. 3 1  6.3 -2. 2  -0.4 
0.20 0. 2 1  0. 1 5  -24.5 -24.5 -27 . 5  

0 . 3 5  0 . 3 6  0.33 2. 1 -3.0 - 1 .6 

0.49 0.5 1 0.5 1  - - -

c) La baisse en 1 989 est due essentiellement au fait que les deux versements en 1 988/ 1 989 au titre de la contribution à l' I DA ont été effectuées en 1 988. 

Variation annuel 
moyenne en 

pourcentage du 
volume de l'aideb 
1 983/84- 1 988/89 

( 1 3) 

1 .6 
0.0 

-3.4 
4. 1 
4.6 

1 6.9 
3.0 
3.9 

-0.3 
-0.4 

1 4.8  
3 .6 
2.4 

- 1 .4 
4.3 

4.9 
3 . 1 
1 . 1  

-2.0 

2 .2  

-



0.37 pour cent en 1 988/89 et, selon les estimations, à 0 . 3 3  pour cent en 1 989/90. Les 
perspectives d'évolution du volume de l' APD restent incerta i nes. 

Le programme d'aide de l'Austra l ie comporte toujours certaines caractéristiques parti­
cul ières. L'a ide est dispensée entièrement sous forme de dons et un tiers environ de I 'A PD 
tota le est acheminée la plupart des années par l ' i ntermédiaire des i nstitutions muti latérales. 
En 1 988-89, 40 pour  cent des versements d' A P D  bilatérale venti la ble sont a l lés à la 
Papouasie-Nouvel le-Guinée, le principal bénéficiaire de l 'aide de l 'Austra l ie, 1 0  pour cent 
aux autres pays insulaires du Pacifique Sud, 40 pour cent à des pays d'Asie, notam ment les 
pays de I'ANAS E, le pourcentage restant se partageant entre plusieurs pays d'autres 
régions, y compris l 'Afrique subsaharienne. L'aide non l iée représente une part relativement 
importante des apports bilatéraux en raison de l ' important program me de soutien budgé­
ta ire en faveur de la Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

Du fa it des réductions récentes du budget de l'a ide, la plupart des rubriques du 
programme d'a ide ont sensiblement diminué. En revanche, les a l locations budgétaires au 
titre des opérations de financement mixte réa l isées dans le cadre de la « Development 
Support Financing Faci l ity » (DI FF) ont fortement augmenté, leur part dans les dépenses 
totales du budget de l'aide passant de 1 . 3 pour cent en 1 984/85 à 8 pour cent en 1 989/90. 

Malgré les graves contraintes pesant sur le volume de l' A PD, plusieurs nouvel les 
in itiatives ont été annoncées récemment dans le domaine de l 'aide. Il s'agit notamment de 
la mise en place d'un « Equity and Me rit Scholarship Scheme » en remplacement de l'actuel 
programme de subventions aux étudiants, d'une expansion du programme d'aide à l 'Afrique 
australe et d'une augmentation en termes réels des contribut ions du secteur publ ic aux 
organisations non gouvernementa les austral iennes. Des mesures visant à renforcer la pro­
tection de l'environnement sont aussi introduites et les questions intéressant la participat ion 
des femmes au développement se voient accorder une plus grande attention . U n  Traité sur 
la coopération au développement a été signé en mai 1 989 avec la Papouasie-Nouvel le­
Guinée. Il établ issait le principe d'une réduction accélérée en termes réels de l'aide austra­
lienne à ce pays et d'une diminution progressive du soutien budgétaire au profit de l'a ide­
projet. Conformément à une recommandation formulée par le CA D lors de l'examen de 
l 'aide de l'Austra l ie en 1 987, l'Austra lie est revenue sur sa décision de se retirer du Fonds 
international de développement agricole ( FI DA) et el le participera à la troisième reconsti­
tution des ressources de ce Fonds. 

Les opérations de réorganisation et de renforcement de l'admin istration de l'aide 
austral ienne suivant les recommandations du Rapport Jackson de 1 984 sont pratiquement 
achevées. 

Autriche 

Alors qu'i ls avaient fortement augmenté en 1 988 ,  les versements nets d' APD de 
l'Autriche ont légèrement diminué en 1 989 (2 pour cent en termes réels) pour se situer à 
283 mil lions de dol lars. Le rapport APD /PN B a fléchi d'un point pour tomber de 0 .24 pour 
cent en 1 988 à 0 .23 pour cent en 1 989, après être descendu jusqu'à 1 7  pour cent en 1 987. 
Bien que les conti butions de l'Autriche aux organ isations multi latéra les, qui avaient été 
exceptionnellement élevées en 1 988,  aient d iminué, l' A P D  totale n'a que légèrement d imi­
nué, car l' APD bilatérale a sensiblement progressé (29 pour cent en termes réels) . Cette 
augmentation a été rendue possible par une hausse sensible du vol ume des prêts de dévelop­
pement et des contributions aux réfugiés des pays en développement se trouvant en Autri­
che, mais les crédits à l'exportation assortis de conditions l ibérales ont aussi progressé, 
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atteignant 24 pour cent de l' A P D  totale en 1 989, contre 1 8  pour  cent en 1 988 .  Néanmoins, 
la part de ces crédits est aujourd'hui  considérablement inférieure aux n iveaux atteints au 
cours de la période 1 985-87 ,  lorsqu'elle représentait 35 à 50 pour cent du programme total .  

En octobre 1 988 ,  le parlement autrichien a demandé aux ministères fédéraux des 
Affaires étrangères et des Finances d'élaborer un plan visant à atteindre le rapport moyen 
A P D/ PN B du CA D d'ici à 1 993 .  A la suite de quoi, le gouvernement a pris plusieurs 
in itiatives importantes pour a mél iorer à la fois le volume et la qual ité du programme d'aide 
autrich ien .  Les crédits d'aide du min istère des Affaires étrangères ont été sensiblement 
accrus et le dernier Program me triennal de coopération pour le développement de 
l 'Autriche, couvrant la période 1 99 1 - 1 993,  énonce les besoins en matière de ressources 
budgéta ires et autres pour atteindre l'objectif d'aide à la date envisagée. Pour ce qui est du 
budget de l'a ide du m in istère des Affaires étrangères, des dispositions ont été prises dans les 
plans financiers du m in istère des Finances pour protéger les dépenses d'aide futures des 
demandes de dépenses concurrentes. Selon le Programme triennal ,  l'expansion du pro­
gramme d'a ide de l 'Autriche doit être fondée en particul ier sur des formes d'aide qui 
peuvent être rapidement déboursées et qui, du point de vue administratif, ne représentent 
pas une trop lourde charge pour l 'Autriche. 

Pour assurer une gestion plus efficace du programme d'aide, un cycle de réformes 
admin istratives a été lancé qui  n'est encore pas achevé. I l  s'agit essentiellement de mieux 
cibler géographiquement le programme en faisant de la program mation par pays le concept 
central de la pol it ique et de la gestion de l'aide bilatérale. 

Belgique 

Les versements d'a ide de la Belgique, qui avaient marqué un net recul en 1 988, ont 
augmenté de 2 1  pour cent en termes réels pour se chiffrer à 703 mil l ions de dol lars des 
Etats- U n is en 1 989  et, en pourcentage du PN B, sont passés de 0.39 pour cent en 1 988 à 
0.46 pour cent en 1 989 .  U ne hausse prononcée des contributions aux institutions multi laté­
ra les (exceptionnel lement faibles en 1 988) ,  due essentiel lement au versement de deux 
tranches de la contribution à l ' I DA, a plus que compensé une baisse de I 'A PD bi latérale. 
Les cond itions financières de l'a ide de la Belgique sont très favorables. La part des pays à 
fa ible revenu ,  y compris les moins avancés, dans l' APD bilatéra le est supérieure à la 
moyenne du CA D. Cela reflète une très forte concentration sur les pays à fa ible revenu 
d'Afrique subsaharienne. 

Des innovations importantes sont introduites. L' APD est progressivement recentrée sur 
un plus petit nombre de pays bénéficia ires (mais la priorité continuera d'être accordée aux 
pays à fa ible revenu  d'Afrique au Sud du Sahara) .  La coopération techn ique est plus 
étroitement intégrée à l 'aide financière à mesure que l'on déla isse l'a ide aux projets indivi­
duels au profit de l 'appu i à des programmes plus généraux . Il a été décidé de diminuer 
progressivement les personnels belges en poste dans les pays en développement et de 
déléguer davantage de responsabi l i tés aux nationaux des pays d'accuei l .  Un système de 
cogestion de l'a ide, qu i  donne au bénéficia ire l'entière responsabi l ité de la mise en œuvre, a 
été introduit au Rwanda à la fin  de 1 989. 

Un dispositif d'al légement de la dette, qui permet aux pays en développement de 
résorber leurs dettes envers la · Belgique en effectuant des remboursements dans leur propre 
monnaie, lesquels seront util isés pour  financer des activités de développement, est devenu 
opérationnel à la fin  de 1 988 et a depuis lors été étendu à plusieurs pays en développement. 
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L'Admin istration générale de la coopération pour le développement (AGCP), llUi est 
sur le point d'être réorganisée, délèguera peu à peu la m ise en œuvre des activités d'aide et 
des tâches logistiques à d'autres organisations, y compris des ONG, des universités et le 
secteur privé, et se concentrera sur la planification, le suivi , la programmation, le contrôle et 
l 'évaluation des activités d'aide. La représentation dans les pays en développement est 
renforcée. 

Canada 

En avril 1 989, le gouvernement canadien a réduit son programme d'a ide dans le cadre 
de sa politique générale de restriction budgétai re .  En conséquence, les versements nets 
d'A PD du Canada ont chuté de 9 pour cent en termes réels pour se chiffrer à l'équivalent de 
2 320 mi l l ions de dol lars en 1 989 et le rapport de l' APD au PN B est tombé de 0.50 pour 
cent en 1 988 à 0.44 pour cent en 1 989. Dans son discours budgétai re de février 1 990, le 
min istre des Finances a annoncé que le budget de l'a ide au développement enregistrerait 
une croissance nominale de 5 pour cent au cours de chacun des deux prochains exercices 
budgétaires. Pour les années suivantes, i l a été maintenu pour  principe que la progression de 
l'A PD continuera d'être exprimée sous la forme d'un pourcentage du PN B et que le rapport 
APD/ PN B  recommencera à augmenter. L'objectif de consacrer 0.47 pour cent du PN B 
aux crédits budgéta ires en faveur de l'aide au cours de l'exercice 1 994/95 est toujours 
va lable. 

Les réductions sus-mentionnées du programme d'a ide ont eu d' importantes impl ica­
tions pour prat iquement toutes les catégories d'aide, bi latéra les comme multilatérales, et les 
versements à un grand nombre de bénéficia i res, de même que les chiffres i nd icatifs de 
plan ification, ont dû être réduits. Les contraintes en matière de dépenses ont touché, en 
particul ier, les formes d'aide rapidement déboursables, comme l'a ide-programme et l'aide 
al imentaire, les contributions aux organismes bénévoles, certaines dépenses d'assistance 
technique et les contributions volontaires à d ivers organ ismes et programmes des Nations 
un ies. El les ont aussi affecté plusieurs nouveaux projets en préparation qui visaient expres­
sément à mettre en œuvre la stratégie d'aide définie par le gouvernement en 1 988  sous le 
titre « Partageons notre aven ir », décrite dans le rapport du Président du CA O de l'an 
dern ier. Cependant, les principaux aspects et l'orientation de base de la nouvel le stratégie 
d'a ide seront maintenus. Ainsi, la décentral isation de l '  ACDI se poursuit ( le personnel local 
se voyant confier des tâches plus larges) afin d'assurer une mise en œuvre plus efficace des 
programmes. Le Canada continuera aussi de vei l ler à ce que les activités de développement 
ne nu isent pas à l'environnement et de s'efforcer d'assoupl ir  les restrictions en matière 
d'achats conformément au document sur la stratégie d'aide. Les considérations relatives 
aux droits de l 'homme joueront un rôle important dans les décisions concernant l'apti tude 
d'ensemble des pays à bénéficier d'une aide. 

En 1 989, la part de l 'aide multi latérale dans l '  APD du Canada a été de 32 pour cent, 
soit a peu près la même qu'en 1 988 .  La tota l ité de l 'aide bi latérale a été consentie sous 
forme de dons et concentrée sur les pays en développement très pauvres, les pays les moins 
avancés et les autres pays à fa ible revenu représentant 74 pour cent de l 'aide bilatérale 
ventilable. L'aide bilatérale demeure très dispersée du point de vue géograph ique, couvrant 
environ 1 20 bénéficiaires. En 1 989, l'aide aux pays d'Afrique subsaharienne est entrée pour 
45 pour cent dans I'APD bilatérale ventilable, l'a ide à l 'Asie du Sud et du Sud- Est pour 
30 pour cent et l'a ide à l'Amérique latine pour 1 6  pour cent .  Le Canada a cont inué d'avoir 
l'un des systèmes les plus étendus de col laboration avec le secteur privé, y compris les 
ONG .  

1 64 



Danemark 

Les versements nets d' A P D  du Danemark ont augmenté de 6 pour cent en termes réels 
pour se ch iffrer à 937 mi l l ions de dol lars en 1 989, cette évolution étant imputable à une 
progression de l 'aide bi latérale. Le rapport APD/ PN B est passé de 0.89 pour cent en 1 988 
à 0 .94 pour cent  en 1 989 rapport le plus élevé, jamais atteint par le  Danmark, et  la 
troisième en importance avec les Pays-Bas, parmi les Membres du CA D en 1 989. L'APD 
restera vra isemblablement à un n iveau élevé, compte tenu de la décision prise par le  
parlement danois en 1 98 5  d'augmenter chaque année les crédits d'aide de 0 .03 pour cent du 
PN B, l 'objectif étant que ces crédits atteignent 1 pour cent du PN B en 1 992. 

Le Danemark est un fervent  partisan des organ isations mult i latérales et consacre la 
moitié environ de son A P D  totale à l 'aide multi latérale. Son programme, très l ibéral, est 
concentré sur les pays à fa ible revenu qui reçoivent environ 90 pour cent de l'aide bilatéra le 
tota le. La part de l '  A P D  bilatérale danoise consacrée aux pays d'Afrique subsaharienne est 
de l'ordre de 50-60 pour cent,  les pays d'Asie à faible revenu en recevant aussi une 
proportion importante. U ne aide sous forme de produits rapidement mobi l isable est fournie 
pour appuyer les efforts d'ajustement structurel en coopération avec le FMI  et la Banque 
mondiale. On se préoccupe de plus en plus de la prise en compte dans le processus de 
développement des considérations d'environnement, des intérêts des femmes, du respect des 
droits de l 'homme ainsi que de l 'élargissement de la coopération avec les organisations non 
gouvernementales. L'effort de lutte contre la pauvreté reste un élément fondamental de la 
pol itique de développement du Danemark. 

Après l'approbation à la fin de 1 988 d'un Plan d'action pour la coopération au dévelop­
pement pour les cinq prochaines années, plusieurs changements proposés dans ce plan ont 
été appliqués à compter du début de 1 989. On peut citer notamment à cet égard la décision 
d'accorder l'aide entièrement sous forme de dons, de progresser vers une décentral isation 
sensible du personnel et des pouvoirs de décision de la DA N I DA, de concentrer l'aide sur 
un plus petit nombre de bénéficiaires et d'introduire une programmation complète par pays 
pour tous les bénéficiaires de l'aide, en se fondant sur des analyses de pays spécifiques et en 
mettant au point des stratégies sectoriel les pour tous les pays considérés. Si le Danemark 
continue d'ex iger qu'environ la moitié de l'aide bilatérale danoise serve à des achats dans le 
pays, une plus grande souplesse a été introduite dans la procédure admin istrative de l iaison 
de l 'aide. 

Communauté économique européenne 

L'a ide de la Communauté économique européenne (C EE) est restée quasiment stable 
en termes réels, se chiffrant à 2 805 mi l l ions de dollars en 1 989. Environ la moitié de cette 
aide est fou rnie dans le cadre des conventions à long terme rel iant la CEE aux Etats 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) .  Etant donné que la majorité de ces Etats 
sont situés en Afrique subsaharienne, plus de la moitié de l 'aide tota le de la CEE est 
acheminée vers cette région . Cette aide, financée pour l 'essentiel au moyen du Fonds 
européen de développement ( FED) ,  est composée presque exclusivement de dons. L'autre 
moitié de l'a ide de la CEE, qui est financée sur le budget de la Communauté, comprend 
l'a ide a l imentaire (dont peuvent aussi bénéficier les Etats ACP) qui représentait un cin­
quième de I 'APD de la CEE en 1 988/89, l'aide consentie aux pays méditerranéens et aux 
pays d'Amérique latine dans le cadre d'accords à long terme et l 'aide aux pays en dévelop­
pement d'Asie. L'A P D  fournie aux Etats ACP est l iée à des achats dans les pays de la CEE 
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ou dans les pays ACP, alors que celle consentie aux autres pays en développment est l iée à 
des achats dans les pays de la CEE ou dans les pays bénéficiaires. 

Une nouve l le  Convention ( Lomé I V )  a été s ignée e ntre la Com m unauté et 
68 Etats ACP en décembre 1 989 pour la période 1 990-2000. Cette Convention prévoit 
1 2  mil l iards d'écus (environ 1 3 .2  mi l l iards de dol lars aux taux de change de 1 989) pour les 
premières années d'application de la Convention (contre 8 . 5  mi l l iards d'écus pour 
Lomé I I I ) ,  1 0.8  mi l l iards d'écus provenant du FED (soit un montant de 25 pour cent 
supérieur en termes réels à celui  du précédent FED) et 1 .2 mi l l iard d'écus revêtant la forme 
d'apports de la Banque européenne d' investissement ( BE I )  assortis essentiellement de 
conditions non l ibérales. Les principales innovations de Lomé IV sont les suivantes : établ is­
sement d'une facil ité de 1 1 50 mil l ions d'écus ( 1 . 3 mi l l iard de dol lars environ) pour appuyer 
les efforts d'ajustement structurel des Etats ACP, la conversion en dons des transferts du 
Stabex, des financements du Sysmin et de prêts spéciaux, et l'octroi d'une place centrale 
dans la coopération pour le développement aux problèmes intéressant la nutrition, la 
popu lation et la démographie. Les considérations d'environnement se voient aussi accorder 
une plus grande attention . 

Finlande 

Après la décision prise par le gouvernement fin landais en 1 980 de porter à O. 7 pour 
cent du PN B les crédits d' APD d' ici à la fin de la décenn ie, la croissance de l' A P D  de la 
Fin lande a été l 'une des plus rapides et des plus soutenues des Membres du CA D. En 1 989, 
les versements nets d'A PD se sont accrus de 1 2  pour cent en  termes réels pour atteindre 
706 mil l ions de dol lars et le rapport APD/ PN B  est passé de 0.59 pour cent à 0.63 pour 
cent. L'objectif de O. 7 pour cent pour les versements d' A P D  devrait être atteint à la fin de 
1 99 1 .  

Le programme d'aide de la Finlande reste caractérisé par une part relativement 
importante de l'a ide multilatérale (près de 40 pour cent de I 'A P D  totale) ,  une très grande 
l ibéral ité et une forte concentration de l'aide bilatérale sur les bénéficiaires très pauvres, en 
particu l ier sur l'Afrique subsaharienne. L'aide bilatérale se partage entre seize principaux 
bénéficiaires, dont neuf en Afrique, cinq en Asie et deux en Amérique latine. La Namibie 
compte parmi les principaux bénéficiaires depuis son i ndépendance en mars 1 990. Pour 
assurer une haute efficacité au programme, l'aide bilatérale est concentrée sur un nombre 
l imité de programmes et de projets dans des secteurs où la Fin lande dispose d'un haut 
niveau de savoir-faire et est compétitive sur le plan i nternational . La Finlande a pour 
pol it ique d'acheminer des parts à peu près égales de ressources aux trois secteurs d'activité 
suivants : un tiers à l'agriculture et à la sylvicu lture, un tiers à l ' infrastructure économique 
et un tiers au développement social . 

Du fa it du soutien accru accordé aux efforts d'ajustement structurel ,  la flexibil ité de 
l'aide fin landaise a été sensiblement améliorée comme en témoignent, entre autres, l'aug­
mentation du financement des dépenses locales et de l'a ide sous forme de produ its et 
l ' importance accordée à l'aide à la remise en état et à la maintenance. Avec les autres pays 
nordiques, la Fin lande prend des mesures pour atténuer les éventuels effets négatifs des 
restrictions budgétaires exigées par les efforts d'ajustement structurel sur la si tuation des 
pauvres et des autres groupes sociaux vulnérables. 

Une grande partie de l'aide bilatérale reste l iée à des achats en Finlande. C'est là un 
moyen de favoriser, entre autres, un appui soutenu du public à un programme d'a ide en 
rapide expansion . Un nouveau système de financement mixte, permettant d'assoupl ir  les 
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conditions des crédits à l 'exportation par des bonifications d' intérêt financées sur le budget 
de l'a ide, est opérationnel depuis 1 987 .  J usqu'içi, ces bonifications sont restées peu impor­
tantes en volume, mais el les devra ient atteindre 4 à 5 pour cent de l' APD fi nlandaise totale 
en 1 992-93 . La FI N N  I DA est chargée d'évaluer chaque projet fa isant l'objet d'un finance­
ment m ixte sur la base des critères appl iqués aux projets d'a ide en général .  

France 

L'a ide de la France a conti nué d'augmenter à un rythme soutenu en 1 989. L'A PD 
tota le (c'est-à-d i re y compris l 'aide aux Départements et Territoires d'Outre- Mer - DO M/ 
TOM )  a progressé de 1 2.4 pour cent en termes réels pour  atteindre 7 450 mi l l ions de 
dol lars. L'A P D  aux pays i ndépendants (c'est-à-dire non compris les DOM/TOM) a aug­
menté de 1 1 .9 pour  cent  pour  atteindre 5 1 62 mi l l ions de dol lars et, en pourcentage du 
PN B, est passée de 0 .50 pour  cent en 1 988  à 0 .54 pour cent en 1 989 .  L'A PD bilatérale aux 
pays indépendants a progressé de 1 3 .4 pour cent sous l 'effet d'une augmentation des 
versements sous forme de dons, y compris en particul ier les annulations de dettes. Les prêts 
nets se sont accrus plus modérément. Les contributions aux organisations multilatérales ont 
enregistré une hausse de 7 .7  pour  cent en grande partie en ra ison d'une augmentation 
sensible des contributions à 1 ' 1  DA. L'a ide devrait continuer de s'accroître en termes réels en 
1 990 (comme suite à une progression de 8 .9 pour cent du budget de l'aide) ainsi qu'au cours 
des années à ven ir  car la France reste déterminée à porter dès que possible à 0.7 pour cent 
du PN B l'aide aux pays i ndépendants .  En ce qui concerne la part de l'aide al lant aux pays 
les moins avancés, la France a respecté, en 1 989, l'objectif de 0. 1 5  pour cent du PN B et se 
situe nettement au-dessus de la moyenne du CA D. La France a annoncé qu'elle a l ' inten­
tion de cont inuer à augmenter I 'A PD aux pays les moins avancés durant la prochaine 
décennie, en vue d'atteindre un n iveau de 0.20 pour centdu PN B. 

Les conditions financières de l'a ide française ont continué à s'amél iorer en 1 989, 
notamment vis-à-vis des pays les plus pauvres. L'aide aux pays les moins avancés situés 
dans la zone d' intervention traditionnelle de la coopération française est, depuis 1 989, 
fournie sous forme soit de dons, soit de prêts assortis des conditions de l 'Al D. A compter de 
1 990, ces conditions s'appl iqueront à l'ensemble des pays de cette zone él igibles aux 
concours de l 'A l D. Par ai l leurs, la totalité de l'aide française aux PMA africains sera 
désormais consentie sous forme de dons. Les pays non si tués dans la zone de coopération 
trad it ionnel le de la France ont bénéficié également d'une amél ioration des conditions finan­
cières de l'aide française. Bien que, globalement, l'aide de la France soit assortie de 
condit ions plus favorables que les normes min imales fixées dans la Recommandation du 
CA D sur les condit ions financières de l'A PD, elle ne respecta it pas encore en 1 989 le sous­
objectif de cette Recommandation concernant les pays les moins avancés. Compte tenu des 
décisions annoncées en 1 990, on peut penser, toutefois, que le respect de cet objectif pourra 
être assuré dans les prochaines années. 

Environ 60 pour  cent de l 'A P D  bilatérale de l'A PD aux pays indépendants va aux pays 
en développement d'Afrique subsaharienne, pour la plupart desquels (surtout les franco­
phones) la France est la principale source d'a ide bilatérale. L'a ide-programme comprenant 
le soutien budgétai re sous forme de dons, les prêts à l'ajustement structurel et les mesures 
d'al légement de dettes en faveur  des pays mettant en œuvre des programmes d'ajustement 
structurel appuyés au n iveau international représente une part importante et croissante de 
I 'A P D  aux pays de l 'Afrique au Sud du Sahara. Les pays du Maghreb reçoivent aussi un 
volume important d'a ide bilatérale. La coopération technique - dont la France est la 
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principale source parmi les pays du CA D - reste un élément important de l' APD ( 43 pour 
cent des versements bilatéraux en 1 988-89) mais sa part dans l'a ide d iminue progressive­
ment. La coopération technique s'inscrit de plus en plus dans le cadre de projets et de 
programmes i ntégrés. La coopération avec les organ isations bénévoles et non gouvernemen­
tales se développe et les crédits desti nés à appuyer les activités de ces organ isations augmen­
tent rapidement. Les programmes de protection de l 'environnement font aussi l'objet d'une 
attention croissante. 

Allemagne 

En 1 989, les versements nets d'A PD de l 'Al lemagne se sont accrus de 9 pour cent en 
termes réels pour attei ndre 4 949 mi l l ions de dol lars .  Par rapport au PN B, I 'A PD totale est 
passée de 0 .39 pour cent en 1 988 à 0.4 1 pour cent en 1 989.  Cette augmentation est due à un 
accroissement de 1 9  pour cent des contributions multi latéra les et à une progression de 
4 pour cent de I'A PD bilatéra le. Les crédits d'A PD du min istère de la Coopération écono­
mique devraient augmenter de 2 .6 pour cent en 1 990 et de 5 .6  pour cent en 1 99 1 .  Malgré 
l ' incidence qu'auront sur le budget de l 'Al lemagne l 'un ification et les changements pol iti­
ques en Europe centrale et orientale, le gouvernement a l lemand a expressément fa it savoir 
qu'il souhaite conti nuer à fournir un volume important d'a ide aux pays en développement. 

La part de l'aide allemande acheminée par l ' i ntermédiaire des organisations multi laté­
rales est de l'ordre de 30-35 pour cent, y compris les contributions à la CEE, et de 20 pour 
cent, si ces contributions ne sont pas prises en compte. L'élément le plus important de l'aide 
bi latéra le est l'aide financière, qui représentait 52 pour cent des engagements d' APD 
bi latéra le en 1 988 .  El le revêt essentiellement le forme d 'une aide-projet, mais  d'autres types 
d'assistance, plus souples, sont aujourd'hui uti l isés. Par rapport aux autres Membres du 
CA D, le programme de coopération technique de l 'Al lemagne est très important (40 pour 
cent des engagements d'A PD bi latéraux en 1 988) ,  mais consiste pour une large part en une 
aide culturelle et en coûts imputés de la prise en charge d'étudiants .  Quinze pour cent 
environ des versements bruts d'A PD bi latérale de l 'Al lemagne sont, la plupart des années, 
consentis dans le cadre d'opérations de financement m ixte, les crédits budgéta ires étant 
ainsi prémixés à des fonds en provenance du Kreditanstalt  für Wiederaufbau ( KfW) .  Les 
prêts entrent pour 20 à 30 pour cent environ dans les versements nets bi latéraux de 
l'Al lemagne, soit un peu plus que la moyenne du CA D qui était de 22 pour cent en 1 988.  A 
l'exception de quelques secteurs, l 'aide al lemande est en principe non l iée mais le pourcen­
tage des marchés passés auprès de sources al lemandes est élevé. L'a ide al lemande est très 
largement répartie géographiquement, couvrant 1 30 bénéficiaires environ. En 1 988 ,  l'aide 
aux pays d'Afrique subsaharienne a représenté 34 pour cent environ de l' A P D  bilatérale 
venti lable, l 'aide à l'Asie du Sud et du Sud- Est 25 pour cent et l'a ide à l 'Amérique latine 
1 4  pour cent, sans compter d'importantes opérations d'a ide également en Afrique du Nord, 
au Moyen-Orient et dans les pays en développement européens. La proportion de l'a ide 
allemande consentie aux pays à fa ible revenu correspond à peu près à la moyenne du CA D. 
Parm i les in i tiatives prises dans le passé plus récent, on notera l ' intérêt croissant porté aux 
mesures de protection de l'environnement et la m ise en réserve d'une proportion importante 
du budget de l'a ide pour la protection des forêts tropicales en Afrique, en Asie et en 
Amérique latine. Le soutien de l'action des organ isations non gouvernementales par le biais 
de cofinancements reste une caractéristique importante de l 'aide al lemande au développe­
ment. Le volume de l'a ide al lemande sous forme de produits s'est fortement accru ces 
quelques dernières années. La majeure partie de cette aide a revêtu la forme d'un soutien 
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économique général non expressément l ié à des efforts de réforme des pol itiques arrêtés 
d'un commun accord . Cependant, un nouvel instrument appelé « aide structurelle » a été 
introduit en 1 987  pour appuyer plus efficacement les réformes de la pol itique économique 
des pays en développement. Cet instrument est util isé pour cofinancer des programmes 
d'ajustement structurel et sectoriel réa l isés sous l'égide de la Banque mondiale. La l ibéral ité 
de l'a ide a l lemande (c'est-à-d i re l'élément de l ibéral ité moyen) correspond aux objectifs 
fixés par le CA D en matière de conditions de l'aide, mais reste inférieure à la moyenne. En 
septembre 1 988 ,  le gouvernement a décidé d'améliorer les conditions financières de l'aide à 
compter du 1 c r  janvier 1 989 .  

Irlande 

L'A P D  de l ' I rlande a d iminué de I l  pour cent en termes réels pour s'établ ir  à 
49 mi l l ions de dol lars des Etats-U nis et est tombée de 0 .20 pour cent du PN B en 1 988 à 
0. 1 7  pour cent en 1 989 du fa it  de la diminution des versements bilatéraux comme multilaté­
raux.  Les perspectives d'évolution du volume de l'aide irlandaise restent incerta ines compte 
tenu de la détermination du gouvernement de réduire encore le déficit budgétaire. 

Les contributions aux organisations multilatéra les, y compris celles à la CEE, ont 
représenté 6 1  pour cent de l' A P D  totale en 1 988-89. Si  les contributions à la CEE ne sont 
pas prises en compte, ce pourcentage est de 25 pour cent. L'aide bilatérale, qui revêt 
essentiellement la forme d'une assistance technique, consiste en des dons à l'appui d'acti­
vités dans l'agriculture, l'enseignement et la santé. A peu près 80 pour cent de l' APD 
bilatérale on t  été acheminés vers quatre pays à faible revenu d'Afrique subsaharienne, trois 
d'entre eux comptant parmi les pays les moins avancés. 

I talie 

L'a ide de l ' I ta l ie a augmenté de 1 2  pour cent en termes réels pour se situer à 3 6 1 3 mil­
l ions de dol lars et son pourcentage dans le PN B est passé 0 .39 pour cent en 1 988 à 
0.42 pour cent en 1 989.  Les contributions aux organisations multi latéra les, qui avaient été 
exceptionnellement fa ibles en 1 988  en ra ison de l'absence de dépôts de bil lets à ordre 
auprès de 1' 1 DA au cours de cette année, ont progressé de 80 pour cent et compensé une 
ba isse de 1 0  pour cent des versements d' A PD bilatérale. L'expansion de l'aide de l ' I tal ie 
- l 'une des plus rapides parmi les pays du CA D au cours de la dern ière décennie - semble 
marquer le pas. Les contra intes budgétaires ont amené les autorités italiennes à revoir et 
rééva luer certa ins programmes et activités prévus. Sauf si des crédits supplémentaires sont 
dégagés, le volume de I 'A P D  devra it d iminuer à brève échéance tant en termes réels qu'en 
pourcentage du PN B car le budget d'a ide devra it rester stable aux prix courants au moins 
jusqu'en 1 992.  

Les contributions mult i latéra les ont représenté 32  pour cent de I 'A PD tota le en 
1 988/89 ; si les contributions à la CEE ne sont pas prises en compte, ce pourcentage tombe 
à 2 1  pour cent .  L'a ide bilatérale est fortement concentrée sur les pays à fa ible revenu 
d'Afrique orientale si tués au Sud du Sahara.  L'a ide de l ' I ta l ie à ses voisins d'Afrique du 
Nord et de la Méditerranée s'accroît et d' importantes activités d'aide sont lancées en 
A mérique latine. L' I ta l ie a attei nt l'objectif de 0. 1 5  pour cent du PN B adopté à la 
Conférence des Nations un ies sur les pays les moins avancées qui s'est tenue à Paris en 
1 98 1 .  L'aide bilatéra le est l iée à des achats en Ita l ie, dans une plus large mesure que cela 
n'est le cas pour les autres Membres du CA D. La réorganisation de l'admin istration de 
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l 'aide est achevée et une un ité spécia l isée établie pour fournir une expertise en matière de 
développement et en matière technique est désormais pourvue de l 'effectif autorisé lors de 
sa création. 

Japon 

Les versements d'APD du Japon ont progressé de 4 pour cent en termes réels pour 
atteindre 8 949 mi l l ions de dol lars, fa isant de ce pays le plus important donneur, en valeur 
absolue, parmi les Membres du CA D en 1 989.  L'A P D  bilatéra le a augmenté de 1 1 . 7 pour 
cent en raison d'un accroissement des versements au titre des prêts comme des dons. 
Cependant, la croissance du programme tota l a été frei née par une baisse de 1 4. 5  pour cent 
des contributions aux organisations multi latéra les due à des facteurs accidentels affectant le 
ca lendrier des contributions à l ' I DA ; les contributions aux autres organisations mult i laté­
rales se sont accrues. Le rapport A PD/PN B est resté à 0. 32 pour cent. Les versements 
d'aide devra ient continuer de s'accroître compte tenu  du quatrième plan à moyen terme 
d'expansion de I'A P D, qui prévoit des versements de plus de 50 mi l l iards au cours de la 
période 1 988-92 et le relèvement du rapport A P D  / PN B  du Japon pour le rapprocher de la 
moyenne du CAD. 

Les contributions aux organisations mult i latéra les ont représenté 27 pour cent de 
I'A PD totale en 1 988-89, soit un pourcentage proche de la moyen ne du CA O. Le Japon ne 
s'est pas conformé à la Recommandation du CA D sur les conditions financières de l'aide 
malgré un fort accroissement de la part des dons dans les engagements totaux d'A P D  et un 
assoupl issement des conditions des prêts. Environ 87  pour cent des prêts d' A P D  sont dél iés 
en 1 988-89 et peuvent être uti l isés pour des achats dans le monde entier et 1 2  pour cent 
peuvent être uti l isés pour des achats dans les pays en déve loppement. U ne part importante 
(5 1 pour cent en 1 98 8-89) de l'a ide bilatérale est dél iée. 

Comme cela est traditionnellement le cas, quelque 60 pour cent de l 'aide bilatérale du 
Japon a été dirigée vers des pays en développement d'Asie en 1 988-89 .  L' A P D  aux autres 
régions du monde en développement s'est accrue car le volume de l 'a ide a augmenté. L'a ide 
aux pays d'Afrique subsaharienne - qui s'inscrit en majeure partie dans le cadre des efforts 
internationaux en faveur des pays mettant en œuvre des réformes de leurs pol i tiques - a 
représenté 1 5  pour cent de l'A PD bilatérale. U n  programme triennal  prévoyant l 'octroi de 
dons non l iés d'un montant de 600 mi l l ions de dol lars en faveur de ces pays a été lancé au 
début de 1 990 dans le si l lage du programme triennal  précédent d'un montant de 500 mil­
l ions de dol lars. Le quatrième plan d'expansion à moyen terme de l'A P D  soul igne l ' impor­
tance d'une gestion efficiente de l 'aide. Dans cette optique, le Japon s'efforce actuel lement 
de renforcer son système de mise en œuvre de l 'a ide en étoffant les effectifs et en amél iorant 
leurs connaissances en matière de développement grâce à une formation de haut niveau, en 
renforçant l 'examen préa lable et l'éva luation, en intensifiant la coopération avec les organi­
sations non gouvernementales et en encourageant des activités conjointes avec d'autres 
donneurs, bi latéraux et multi latéraux.  Les activités de protection de l 'environnement, 
comme l ' important programme entrepris pour l utter contre la pol lution de l 'air à Mexico, se 
voient accorder une priorité accrue. 

Pays-Bas 

L'aide des Pays- Bas est restée quasiment stable en termes rée ls, se chiffrant à 
2 094 mi l l ions de dol lars des Etats-Unis en 1 989,  une baisse des contributions aux organisa-
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tions multi latérales étant compensée par une progression de 3 .6 pour cent de l'A PD 
bilatérale. Exprimée en  pourcentage du PN B, l' A PD est tombée de 0.98 pour cent en 1 988 
à 0.94 pour cent en 1 989 ,  restant néanmoins bien supérieure à l'objectif de 0.7 pour cent 
pour la dix-neuvième année consécutive .  L'A PD devrait continuer de représenter près de 
1 pour cent du PN B (comme cela a été le cas durant la dern ière décennie) compte tenu de 
la détermination des Pays-Bas de continuer à consacrer 1 . 5 pour cent du revenu national 
net à la coopération pour  le développement. 

Les contributions multi latérales, non compris cel les à la CEE, ont représenté 2 1  pour 
cent de l 'A P D  totale en 1 98 8/89 (si les contributions à la CEE sont prises en compte, le 
pourcentage passe à 29 pour  cent) .  Les conditions financières de l' APD bilatérale restent 
très l ibérales. L'aide se concentre sur dix pays de programme à faible revenu ainsi que sur 
les pays situés dans quatre régions de programme. Les parts des pays les moins avancés et 
des autres pays à faible revenu dans l' A P D  et dans le PN B sont supérieures à la moyenne 
du CA D. La priorité est accordée à des activités visant à encourager la participation des 
femmes au développement et la protection de l'environnement. L'agriculture et le dévelop­
pement rural continuent d'être d' importants secteurs d'intervention . Les Pays-Bas partici­
pent, au moyen d'un appui à la balance des paiements et d'opérations de cofinancement 
avec les institutions multi latérales, aux efforts internationaux visant à aider les pays à fa ible 
revenu accablés sous le poids de la dette qui entreprennent des programmes d'ajustement 
structure l .  

Nouvelle-Zélande 

Les versements d'A P D  de la Nouvel le-Zélande ont fortement diminué ( 1 3  pour cent 
en valeur réel le) pour s'établ ir  à l'équivalent de 87 mil l ions de dol lars des Etats-Unis en 
1 989 .  Cette baisse est imputable à la diminution des versements d'A PD bi latéra le qui 
avaient été exceptionnellement importants en 1 988 en raison d'une accumulation des 
subventions aux étudiants sur la base de l'année civile. Par rapport au PN B, l'A PD totale 
est tombée de 0 .27 pour cent en 1 988  à 0 .22 pour cent en 1 989, soit le pourcentage le plus 
bas enregistré pour la Nouvel le-Zélande depuis 1 973 .  Le gouvernement néo-zélandais 
étudie actuel lement sa pol itique concernant le volume de l' APD à l'avenir. Parmi les 
options qui sont envisagées figurent une augmentation échelonnée des crédits d'aide qui 
devraient atte indre au moins le rapport moyen APD/ PN B  du CA D dans un délai 
déterminé. 

La Nouvel le-Zélande consent son aide entièrement sous forme de dons. La part des 
contributions multi latéra les a été de I l  pour cent environ en 1 988/89, ce qui est sensible­
ment inférieur à la moyenne du CA D, qui est de 23 pour cent (non compris les contribu­
tions à la C EE) .  L' A P D  bilatérale de la Nouvelle-Zélande continue d'être presque entière­
ment concentrée sur la région du Pacifique Sud, les pays de l 'AN ASE conservant une 
deuxième place, mais assez loin derrière. L'aide-projet de la Nouvel le-Zélande dans le 
Pacifique Sud vise surtout le développement rural, notamment grâce à des projets dans 
l 'agricu lture, la sy lvicu lture et la pêche. Un rang élevé de prorité est accordé à l'enseigne­
ment et à la formation , ainsi qu'à la création d'institutions, en particul ier grâce à un 
renforcement de l'admin istration et des capacités de planification des bénéficiaires. 

U ne part importante, quoiqu'en baisse, de l'aide bi latérale de la Nouvelle-Zélande, 
cont inue de revêtir la forme d'un soutien général et consiste en l'octroi d'une aide budgé­
taire (aux I les Cook, N ioué et Tokélaou qui gardent des l iens constitutionnels avec la 
Nouvelle-Zélande ) ,  en des subventions aux transports maritimes régionaux et en des sub­
ventions aux étudiants .  La Nouvelle-Zélande vise à réduire cette forme d'aide au cours des 
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quelques prochaines années et à uti l iser une grande partie des ressources consacrées au 
soutien général pour financer des activités ayant des objectifs de développement plus précis. 
Dans le cadre de cette politique, les subventions aux étudiants seront supprimées progressi­
vement au début des années 90 et remplacées par un régi me de financement des droits de 
scolarité d'un nouveau type qui permettra de mieux cibler les apports d' APD en fonction 
des pays bénéficia ires et des besoins en matière d'enseignement. L'admin istration de l'aide 
de la Nouvel le-Zélande a été tota lement restructurée en 1 988 .  

Norvège 

La Norvège s'est maintenue au premier rang des pays Membres du CAD. En 1 989, le 
pourcentage du PN B représenté par l' A PD tota le a atteint 1 .04 pour cent. Cela a marqué, 
toutefois, une diminution par rapport à l'année précédente, pour laquel le le pourcentage 
correspondant était de 1 . 1 3  pour cent .  Exprimés en valeur absolue, les versements nets 
d' APD se sont élevés à 9 1 7  mil l ions de dol lars contre 985 mi l l ions de dollars en 1 988 .  En 
termes réels, le volume de I 'APD a diminué de 3 .0 pour cent entre 1 988 et 1 989.  La part 
relativement importante du budget total de l'admin istration centrale consacrée à l'a ide au 
développement témoigne du rang élevé de priorité qui  cont inue d'être accordé à cette 
activité - les crédits d'aide ont représenté 2.2 pour cent de ce budget en 1 989, contre une 
moyenne pour l'ensemble du CAD de 1 . 2 pour cent .  

Le programme d'aide de la Norvège étant résolument orienté vers la lutte contre la 
pauvreté, l'a ide bilatérale est acheminée essentiel lement vers les pays pauvres et près de 
90 pour cent de I'APD bilatérale venti lable vont aux pays les moins avancés et aux autres 
pays à fa ible revenu, ce pourcentage étant presque deux fois supérieur à cel ui  enregistré 
pour l'ensemble des pays du CA D. Pour ce qui  est des régions géographiques, la part 
affectée aux bénéficiaires asiatiques a été peu à peu réduite au profit des pays d'Afrique 
subsaharienne, qui entrent maintenant pour les deux-tiers dans l' APD venti la ble totale, 
contre 52 pour cent en 1 978/79. La Norvège appuie les mesures d'ajustement structurel 
mises en œuvre sous l'égide de la Banque mond iale et du FMI  dans les principaux pays 
partenaires, notamment par le biais d'une aide-projet l iée à l'ajustement et d'un soutien aux 
importations de produits, ainsi que par le biais d'un fonds pour les opérations internatio­
nales d'al légement des dettes. Conformément à un  objectif établ i  au début des années 70, 
une part importante du programme d'aide tota l (près de 40 pour cent en 1 989) est réalisée 
par l'i ntermédiaire des organisations internationales. U n  fort pourcentage de l'a ide norvé­
gienne est accordée sans obl igations en matière d'achats. 

Les efforts d'a ide touchant les problèmes transectoriels, en particulier la protection de 
l'environnement et la participation des femmes au développement, ont été intens ifiés. Dans 
ces deux domaines, des stratégies ambitieuses ont été élaborées et les effectifs et autres 
ressources ont été sensiblement augmentés. 

Une restructuration de l'admin istration de l'a ide norvégienne, donnant un  rôle plus 
important dans les activités de mise en œuvre à l'organisme d'aide bilatéral ,  la NORAD, et 
intégrant le min istère de la Coopération pour le développement dans le m in istère des 
Affaires étrangères, a été menée à bien à la fin de 1 989.  

Suède 

Les résultats de la Suède dans le doma ine de l'aide restent remarquables. Depuis 
l'exercice budgéta i re 1 975/76, i l est prévu que les crédits d'aide correspondent à 1 pour 
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cent du PN B. Si la plupart des années dans le passé récent, les versements d' APD ont été 
quelque peu i nférieurs à ce chiffre, en 1 989, i ls ont augmenté de 1 5  pour cent en termes 
réels pour s'établ ir à 1 799 mi l l ions de dol lars, sous l'effet d'une augmentation sensible des 
versements bi latéraux.  Par rapport au PN B, l'A PD totale de la Suède est passée de 
0.86 pour cent en 1 98 8  à 0.97 pour cent en 1 989, soit le plus fort pourcentage notifié par la 
Suède depuis 1 989  et le troisième en importance parmi les Membres du CA D en 1 989. 
L'A P D  devra it rester à un  n iveau élevé compte tenu de la politique déclarée du gouverne­
ment de maintenir les crédits d'a ide à un n iveau correspondant à 1 pour cent du PN B. 

La Suède cont inue d'apporter un ferme soutien aux organ isations multi latérales et, la 
plupart des années, environ un tiers de son programme total est réalisé par le biais de ces 
organisations. L' A P D  bilatérale est fourn ie presque entièrement sous forme de dons et 
dél iée pour un pourcentage relativement important. Elle est canal isée vers les pays les 
moins avancés et les autres pays à faible revenu, surtout en Afrique subsaharienne. Les 
considérations d'environnement se voient accorder une attention accrue et, en 1 988,  la 
protection de l'environnement a été ajoutée aux quatre objectifs de principe existant de la 
coopération pour le développement de la Suède. Les versements destinés à des projets 
d'environnement ont augmenté et de nouvel les procédures visant à assurer la prise en 
compte des préoccupations d'environnement dans tous les projets ont été introduites. 

Des efforts plus soutenus sont déployés pour appuyer les programmes d'ajustement 
structurel des pri ncipaux partenaires de la Suède et coordonner ces efforts avec ceux des 
autres donneurs. Comme suite aux conclusions d'une étude d'ensemble des activités d'aide 
de la Suède en Afrique subsaharienne, les efforts d'aide en faveur de cette région doivent 
être intensifiés et des d irectives appl icables aux activités de coopération pour le développe­
ment de la Suède avec cette région dans les années 90 ont été adoptées par le parlement en 
1 989 .  La priorité doit être accordée à la croissance économique, à l'amél ioration de la 
gestion des ressources naturel les, au renforcement des programmes sociaux, à la remise en 
état des infrastructures existantes et au renforcement des institutions. L'aide sous forme de 
produits rapidement mobil isable à des fins de soutien de balance des paiements est considé­
rée comme un élément essentiel de l'appui à la mise en œuvre des programmes d'ajustement 
structurel dans un nombre croissant de pays africains. U ne part croissante de cette aide est 
d i rectement l iée au financement des programmes concertés d'ajustement sectoriel et 
macroécomique du FMI/de la Banque mondiale. Pour ce qui est de la portion restante, ses 
l iens avec les programmes d'ajustement structurel sont renforcées. 

Suisse 

L'aide de la Suisse a d iminué de 2 pour cent en termes réels pour atteindre 558 mil­
l ions de dol lars en 1 989 .  Exprimée en pourcentage du PN B, elle est tombée de 0. 32 pour 
cent en 1 988  à 0. 30 pour cent en 1 989. Ce recul de l'aide tient à un fléchissement des 
contributions aux banques de développement régionales imputable au calendrier des dépôts 
de bil lets à ordre auprès de ces i nstitutions. Les contributions aux autres organisations 
mu lti latérales et l'A PD bilatérale ont augmenté en termes réels au cours de l'année. 
D'après le plan financier de la Confédération, l' APD continuera de progresser vers la 
moyenne du CA D et le rapport A PD/ PN B devrait atteindre 0.34 pour cent du PN B 
en 1 994. 

-

Le parlement a approuvé des demandes concernant un programme d'assistance techni­
que et financière de 3.3 mil l iards de francs su isses (environ 2 mil l iards de dol lars aux taux 
de change de 1 989) ainsi qu'un programme de 840 mil l ions de francs suisses (environ 
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5 1 3  mi l l ions de dollars )  pour le financement de mesures de pol itique économique et 
commerciale au cours des quatre prochaines années. Outre de nouveaux al légements de 
dettes et la participation à des opérations de financement mixte ,  ce dernier programme 
prévoit un accroissement des ressources destinées à souten i r  la balance des paiements et à 
compenser les pertes de recettes d'exportation enregistrées par les pays en développement 
au titre des produits primaires. 

Les contributions aux organisations multi latérales représentent un quart de l' A P D  
nette pour 1 988/89. L'a ide bilatérale est fournie entièrement sous forme d e  dons. Environ 
la moitié de cette aide est destinée aux pays d'Afrique subsaharienne et un tiers aux pays 
d'Asie. Les parts de l 'aide su isse consacrées aux pays les moins avancés et aux autres pays à 
fa ible revenu sont supérieures à la moyenne du CAO.  L'agriculture est l 'un des pri ncipaux 
domaines priorita ires et l'a ide-programme ne cesse de s'accroître. 

Royaume-Uni 

Après une forte augmentation en 1 988 ,  les versements nets d' A P D  du Royaume-Uni 
sont restés pratiquement inchangés en termes réels pour se situer à 2 587 mi l l ions de dollars 
en 1 989. Par rapport au PN B, l' APD a légèrement d iminué, passant de 0 .32  pour cent en 
1 988 à 0. 3 1  pour cent en 1 989. Les chiffres de l'aide à l'aven ir  annoncés dans la Déclara­
tion sur les dépenses publiques de novembre 1 989 i ndiquent une augmentation des dépenses 
d'aide de 5 . 3  pour cent en moyenne par an au cours de la période budgéta ire 
1 989/90- 1 992/93. Ce taux de progression sera peut-être juste suffisant pour maintenir  la 
va leur rée lle de l'aide britannique sur l'ensemble de la période de planification, mais des 
ressources budgéta ires plus importantes que cel les actuellement envisagées seraient requises 
pour assurer une augmentation du rapport A P D/ PN B. Le volume de l'aide britann ique, qui 
avait fortement ba issé au début des années 80, est resté relativement stable en termes réels 
au cours de la période 1 982- 1 989, mais le rapport A P D/ PN B est tombé de 0. 37  pour cent 
en 1 982 à 0 .3 1 pour cent en 1 989 et est aujourd'hui  inférieur à la moyenne du CA O. 

Le programme reste caractérisé par des cond itions très l ibérales, une forte concentra­
tion de l'aide sur les pays en développement très pauvres et un intérêt croissant pour 
l'assistance technique et l'aide financière hors projet (a ide-programme) .  La part de l'aide 
du Royaume-Uni  acheminée par l ' intermédiaire des organ isations multi latérales est très 
importante : 45 pour cent, y compris les contributions à la CEE en 1 988-89, et 26 pour cent 
si ces contributions sont exclues. Un rang élevé de priorité est accordé à la nécessité 
d'assurer un développement respectueux de l'environnement et les facteurs d'environnement 
sont pris en compte dans les toutes premières phases des projets et suivis tout au long des 
phases ultérieures, y compris l'évaluation ex-post. 

En 1 989, l'a ide-programme rapidement déboursable et les activités de coopération 
technique visant à appuyer les efforts d'ajustement structurel des bénéficia i res en étroite 
coopération avec le FMI et la Banque mondiale ont connu une nouvelle augmentation . La 
part de l'a ide-programme dans les versements bruts d'A P D  bi latérale est passée de 6 pour 
cent en 1 984 à 2 1  pour cent en 1 989, alors que l'aide-projet a vu sa part tomber de 37 à 
20 pour cent. La coopération technique a aussi enregistré une forte progression au cours de 
la même période, passant de 37 à 46 pour cent. L'expansion du programme d'a ide reflète 
dans une la rge mesure une reprogrammation de grande ampleur de l 'aide britannique à 
l'Afrique subsaharienne afin d'accroître les apports sous forme d'aide rapidement déboursa­
ble dans le cadre des programmes d'ajustement structurel .  Dans ces pays, la majeure partie 
de l'a ide-projet a été remplacée par une aide en faveur des importations essentiel les, l'aide-
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projet étant aujourd'hu i  pour  l 'essentiel plutôt réservée à la remise en état et à la mainte­
nance des projets existants qu'au financement de nouveaux projets. L'assistance technique 
britann ique est de plus en plus concentrée sur le renforcement des institutions et des 
capacités de gestion, domaines dans lesquels el le contribue souvent beaucoup à la promo­
tion et à l'appui des programmes d'ajustement structure l .  Le Royaume-Uni  vei l le à ce que 
l'a ide-program me soit fournie en étroite coordination avec les programmes d'ajustement 
structurel réa l isés sous l'égide du FMI et de la Banque mondiale. En principe, i l  ne consent 
pas ce type d'aide tant qu'un accord concernant un tel programme n'a pas été conclu entre 
le bénéficiaire et le FMI  et la Banque mondiale. 

La majeure partie de l 'aide britann ique reste l iée à des achats au Royaume-Un i  et ce 
pays cont inue d'avoir l 'un des taux de liaison de l'aide bilatérale les plus élevés des 
Membres du CA O. Au cours de la période al lant de 1 984 à 1 989, le volume de l' APD 
uti l isée pour des financements mixtes (Aid and Trade Provision) a fluctué entre 4 e t  I l pour 
cent des versements totaux d'A PD bilatérale, avec un pourcentage de 6 pour cent notifié 
pour  1 989.  Le volume des fi nancements mixtes ne devrait pas s'accroître en proportion de 
l'a ide-program me britann ique.  

Etats-U nis 

L'A P D  des Etats- U nis a d im inué de 27 . 5  pour cent en termes réels pour s'établ ir  à 
7 659 mi l l ions de dol lars en 1 989 ; en pourcentage du PN B, el le est tombée de 0. 2 1  pour 
cent en 1 988  à 0 . 1 5  pour  cent en 1 989, soit le plus bas n iveau jamais enregistré par les 
Etats-U n is. Il faut noter, toutefois, que les statistiques de l'aide des Etats-Unis ont été 
particu l ièrement affectées par le calendrier des contributions aux organisations multi laté­
ra les déjà mentionné pour plusieurs autres donneurs. La baisse de 1 989 a suivi une augmen­
tation de 1 0  pour cent en 1 988 ,  imputable essentiellement au fa it que deux versements d'un 
montant de 1 9 1 0  mi l l ions de dol lars au titre de la contribution à l' I DA ont été acquittés au 
cours de l 'année civ i le 1 988 .  Le fait qu'une tranche due en 1 990 a été versée tôt dans 
l'année explique en outre la ba isse du volume de l' APD enregistrée en 1 989 et laisse 
présager une reprise en 1 990. Les perspectives à long terme restent incerta ines, toutefois. 

Les conditions financières de l'a ide des Etats-Un is, qui éta ient déjà très l ibérales, ont 
été encore assoupl ies en 1 989,  mais ce pays ne se conforme toujours pas à la Recommanda­
tion du CAO en la matière en raison du faible niveau des engagements d'A P D. Un  
« développement poob> de  500 mil l ions de  dollars conjuguant des ressources de  l'AI D e t  des 
ressources de l 'Export- Import Bank a été établ i en mai 1 990 pour financer des projets 
d'équ ipement l iés à des achats aux Etats-Unis. Les principales caractéristiques de l'aide 
bi latérale sont restées i nchangées. L' Economie Support Fund, le plus grand des trois 
program mes bi latéraux, permet de fi nancer des dons en espèces et des programmes d'impor­
tation de produits de base en faveur des pays présentant un intérêt particulier pour les 
Etats- U nis du point de vue pol itique ou pour des raisons de sécurité. C'est le Moyen-Orient 
qui est le bénéficiaire de la majeure partie du programme de 3 . 3  mil l iards de dol lars. Ce 
programme permet aussi d'assurer un soutien financier aux pays des autres régions qui 
mettent en œuvre des réformes de leurs pol itiques et des ajustements structurels. Le 
Development Assistance Program ( DA),  doté d'environ 2.3 mi l l iards de dol lars, permet de 
fournir  un appui techn ique et une aide-projet aux pays en développement plus démunis pour 
des actions en faveur de la protection de l'environnement, de la participation des femmes 
aux développement, de l'expansion du secteur privé et du renforcement des institutions dans 
le cadre de programmes desti nés à encourager la croissance économique et une répartition 
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équitable. L'aide al imentaire, dont les Etats-Un is sont le plus gros fourn isseur, est consentie 
sous forme de prêts ou de dons essentiellement aux pays à faible revenu. U ne part impor­
tante de l'aide al imentaire est util isée, à côté des ressources du ESF et du DA, pour appuyer 
les efforts de réforme. Une aide l iée à la mise en œuvre de pol itiques, gérée de manière 
beaucoup plus souple que les autres program mes bi latéraux, est consentie aux pays 
d'Afrique subsaharienne grâce aux ressources de I 'African Development Fund. La part des 
pays les moins avancés est inférieure à la moyen ne du CAO. Les travaux du Congrès sur 
une nouvelle législation de l'aide, commencés en 1 989,  se poursu ivent. 
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III 
LES APPORTS D'AIDE DE SOURCES AUTRES QUE LE CAD 

1 .  V U E  D' ENSE M BLE 

L'OCDE s'efforce de  donner un tableau complet des apports d'aide internationaux, y 
compris ceux consentis par des pays ne faisant pas partie du CAD. Il était de tradition dans 
cette publ ication de classer ces dern iers sous quatre grands groupes de donneurs : pays de 
l 'OC DE non membres du CAD, pays du CA EM,  pays de l'OPEP et autres pays en 
développement fourn issant une aide. Etant donné que l' I ran ne figure plus au nombre des 
pri ncipaux donneurs et compte tenu  du fléchissement de l 'aide du N igéria et du Venezuela, 
le groupe des pays de l 'OPEP a été remplacé par un groupe des pays arabes dans les 
présentations statistiques du CA D, le N igéria et le Venezuela étant de ce fait rangés parmi 
les autres pays en développement fournisseurs d'aide. Avec les changements historiques 
survenus à la fin de 1 989 et au début de 1 990 en Europe centrale et orientale, le critère de 
l'appartenance au CA E M  paraît désormais caduc. Le CA E M  est certes maintenu en tant 
qu'organisation mais ses membres ne coordonnent guère leurs apports de manière étroite. 
Lors de la réun ion du Consei l  du commerce et du développement de la CNUCED, en mars 
1 990, plusieurs pays du G roupe D - groupe à peu près identique à celui constitué par les 
don neurs du CA E M - ont déclaré qu' i ls ne faisaient plus partie des pays ayant des systèmes 
économiques et sociaux d ifférents. Toutefois, pour préserver la continuité des séries chrono­
logiques, les concours des pays du CA E M  pris en tant que groupe continueront à figurer 
dans les statistiques mais sous la dénomination « aide des pays d' Europe centra le et 
orientale. » 

D'après les estimations, l'aide provenant de sources autres que le CA D est tombée de 
7. 7 mi l l iards de dol lars en 1 988  à 6. 7 mil l iards de dol lars en 1 989, année où sa part de 
l 'A PD mondiale - 1 3  pour cent - a été la plus faible jamais enregistrée. Cela tient à une 
nouvelle contraction de l 'aide arabe et, dans une moindre mesure, de cel le de l' Europe 
centrale et orientale. En 1 989,  l ' Un ion soviétique a été une fois de plus la principale source 
de l 'aide fournie par les pays n'appartenant pas au CA D, suivie de l 'Arabie saoudite et de la 
Républ ique démocratique al lemande. 

L' invasion du Koweït et la crise du Golfe auront des conséquences majeures sur le 
volume et les orientations de l'aide arabe dans les années à ven ir. En ce qui concerne le 
Fonds du Koweït et le Fonds arabe de développement économique et social, dont le siège est 
au Koweït, une grande partie de leurs avoirs sont détenus à l 'étranger et les deux institu­
tions ont l ' intention de mainten ir  leurs activités dans une mesure aussi large que possible. 
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2. PAYS DE L'OCDE NON M E M BR ES DU CA D 

Quatre pays de l 'OC DE n'appartenant pas au CA D ( Espagne, Islande, Luxembourg et 
Portugal)  ont des programmes d'aide, certains depuis longtemps, tandis que la Grèce 
participe à l'aide internationale par ses contributions aux programmes des Communautés 
européennes ainsi qu'à quelques institutions mult i latérales. L'aide globale de ces pays est de 
l 'ordre de 400 mil l ions de dol lars, l 'Espagne étant de loin la principale source de l'aide 
fournie par ce groupe. 

L'aide au développement de l'Islande a augmenté en 1 989  pour atteindre 3 mil l ions de 
dol lars, soit l'équiva lent de 0.06 pour cent du PN B de ce pays. Cette progression s'explique 
par une souscription au capital de la Banque mondiale. L'aide bilatérale s'est chiffrée à 
1 mil l ion de dol lars. 

3. A I D E  D ES PAYS D' EU ROPE CENTRA LE ET ORI ENTA LE 

Les profonds changements politiques e t  économiques actuellement à l'œuvre dans les 
pays d' Europe centrale et orientale ont des conséquences importantes sur les relations avec 
les pays en développement. Dans le passé, les relations Est-Sud reflétaient dans une large 
mesure les rapports et tensions Est-Ouest. Les donneurs d' Europe de l' Est mettaient à profit 
leurs programmes d'a ide et leurs relations commercia les préférentiel les pour gagner l 'amitié 
et le soutien des pays en développement. Pour cette raison, la répartition géographique de 
l'aide des pays d'Europe orientale obéissa it au premier chef à des motivations idéologiques 
et pol itiques. Cuba, la Mongolie et le Viet Nam, tous membres du CA EM, en recevaient la 
plus grosse partie. Le reste était réparti principalement entre des pays qui avaient opté pour 
le système pol itique et économique de l' Est : Angola, Eth iopie, Kampuchéa, RPD de Corée, 
Laos, Mozambique, N icaragua et RPD du Yémen.  Aux critères idéologiques s'ajoutaient 
des considérations stratégiques. En particulier, les pays ayant une frontière commune avec 
l 'Un ion soviétique obtenaient des montants d'aide relativement appréciables. Ces considéra­
tions jouaient un rôle de premier plan dans les concours apportés à l ' I nde, à l 'Afghanistan ,  à 
l ' I ran et à la Turquie. L'aide dispensée à Cuba et, plus tard, à l 'Afghanistan et au 
Nicaragua répondait à une conjugaison de critères idéologiques et stratégiques. Si les 
considérations économiques n'avaient que peu d' importance pour l 'U RSS, el les jouaient un 
certain rôle dans les programmes d'aide mis en œuvre par les autres donneurs du CA E M. 

Aujourd'hui ,  l 'URSS voit dans les pays en développement non plus un terrain de 
rivalité avec l 'Occident mais un domaine où des efforts sérieux s' imposent  pour uti l iser au 
mieux des ressources de plus en plus rares. Etant donné que le programme d'aide et les 
autres formes de coopération économique sont un  lourd fardeau pour l'économie soviétique, 
les responsables et ies économistes de l 'U RSS appellent une refonte totale des relations 
économiques avec les pays en développement, de manière à réduire le soutien apporté à des 
pays aidés précédemment pour des raisons pol itiques, à effectuer des compressions dans 
l'a ide mil itaire et à dissocier l 'aide économique des échanges et des autres relations 
commercia les. Le gouvernement soviétique a fait une analyse des coûts et avantages écono­
mico-pol itiques de ses relations économiques avec les pays en développement d'où il ressort 
que soo f)rogramme d'aide souffrait de graves déficiences imputables à la fois à l 'U RSS et 
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Tableau 3-9. APPORTS D'AIDE DES DON N EU RS NON MEMBRES DU CAD 

En mil l iards de dol lars (prix courants) 
Pays de l'OCDE non membres du  CA Da . . . . . . . . . . .  
Europe centrale et orienta Jeh • 0 • • • • • • • • • • • • • • • • •  

Pays arabes·· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Autres PED donneurs" . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Total 0 .  0 • • • • • • • • •  0 0 • • • • •  0 0 0 0 • • • • • • • • • • • • •  

Part de l'aide dans le PN B (en %) 
Pays de l'OCDE non membres du CA D • • •  0 • • • • • • •  

Pays arabes • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  0 .  

Part dans I'A PD mondiale (en %) 
Pays de l'OCDE non membres du CAD • 0 • • • • • • • • •  

Europe centrale et orientale • • • • • •  0 • • • • • • • 0 • • • •  

Pays arabes • • • • •  0 • • • • • • • • • • • •  0 • • • • •  0 • • • • •  

Autres PED donneurs • • • • • • • • • • •  0 • • •  0 • •  0 • • • •  

Total des apports • 0 • • • • • • • • •  0 .  0 0 0 • • • • •  0 • • • • • •  

a) Espagne, Grèce, Islande, Luxembourg et Portugal. 

1 980 

0. 1 7  
2.83 
9.54 
0.7 1  

1 3 .25 

0.06 
3.26 

0.4 
7.0 

23.5 
1 .8 

32.7 

b) Bulgarie, Hongrie, Pologne, R DA, Roumanie, Tchécoslovaquie et U RSS. 
c) Algérie, Arabie saoudite, EAU, Irak, Koweït, Libye et Qatar. 
d) Chine, Inde, Israël, Corée, N igéria, Taiwan, Venezuela et Yougoslavie. 

1 986 1 987 1 988 

0.27 0.23 0.38 
4.60 5 .0 1  4.73 
4.50 3.28 2.26 
0.68 0.52 0.37 

1 0.05 9.05 7.74 

0.09 0.06 0.08 
1 .8 1  1 . 24 0.85 

0.6 0. 5 0.7 
9.9 9.9 8.5 
9.6 6.5 4.0 
1 .4 1 .0 0.7 

2 1 . 5 1 7.9  1 3.9 

1 989 

(0.40) 
(4.30) 

1 . 53 
0.47 

(6.70) 

(0.08) 
(0. 54) 

(0.7) 
(8 .0) 
2.9 
0.9 

( 1 2 .5) 

aux pays en développement. Ce constat a conduit les autorités à remanier profondément 
l'admin istration de l'a ide soviétique et à réclamer avec insistance une amél ioration rapide 
de la part des bénéficiaires. 

Les performances économiques peu satisfaisantes des pays bénéficiaires, les exigences 
de l'économie soviétique et les tendances nouvel les de la pol itique extérieure de l 'U nion 
soviétique se sont conjuguées pour provoquer une réorientation de l'aide soviétique en ce qui 
concerne à la fois les pays et les secteurs soutenus. Les considérations économiques sont en 
tra in de prendre le pas sur les affinités idéologiques. L'Union soviétique recherche donc ·des 
formes mutuellement avantageuses de coopération économique et technique, y compris la 
création de co-entreprises, et el le souhaite par conséquent nouer des l iens plus étroits avec 
les pays en développement relativement importants et avancés. En témoigne la reprise de 
l 'a ide à l ' Egypte qui  a reçu, en 1 989, un prêt de 1 40 mil lions de dol lars pour une centra le 
électrique et un autre de 235  mi l l ions de dol lars, probablement consenti à des conditions 
non l ibérales, pour les insta l lations sidérurgiques d' Hélouan. L' I ran a obtenu en 1 989, pour 
des projets de production d'électricité, un important crédit-cadre ( 1 . 2 mill iard de roubles 
correspondant à 1 .9 mil l iard de dol lars au taux de change officiel en vigueur en 1 989) 
moyennant un taux d'intérêt annoncé comme très fa ible, tandis que la Chine a bénéficié 
d'un prêt de 1 25 mil l ions de dol lars, assorti d'un taux d'intérêt très avantageux, pour la 
rénovation d'une usine sidérurgique construite par les Soviétiques. L'I nde restera un parte­
naire privi légié. Pour la cinquième année consécutive, elle a obtenu un important prêt à 
fa ible taux d' intérêt (0.99 mi l l iard de roubles ou 1 . 55  mill iard de dol lars) .  

Le sentiment général qui  semble prévaloir aujourd'hui en U RSS est que, en raison des 
réformes économiques, les mécanismes actuels de coopération avec Cuba, la Mongolie et le 
Yiet Nam ont perdu leur va l idité. De nouvel les voies sont recherchées pour apporter une 

1 79 



aide . dans des conditions de plus grande efficience, mais probablement sur une échelle 
réduite. Certaines formes de soutien économique pourraient bien être abandonnées, en 
particul ier les arrangements préférentiels en matière de prix pour les exportat ions de pétrole 
soviétique et les importations de n ickel et de sucre de Cuba. On a également signalé le 
retrait d'une partie des effectifs massifs de techniciens et d'ingénieurs soviétiques en poste 
en Mongolie. 

Pour ce qui est des autres pays en développement à tendance social iste, i l  est permis de 
supposer que les activités d'aide de l 'U RSS connaîtront des compressions plus ou moins 
importantes. Un grand nombre d'experts soviétiques ont déjà quitté le Kampuchéa. Selon 
certaines indications, le N icaragua, qui est fortement tributaire de l' U RSS pour son appro­
visionnement en pétrole, n'a pas reçu en 1 989 la total ité des l ivraisons promises et la plus 
grande partie de l'a ide économique à ce pays prendra vraisemblablement fin en 1 990. 
L'U RSS encourage aussi I 'Ethiopie, le Mozambique et l 'Angola à se tourner vers d'autres 
donneurs pour obtenir  une aide. 

Le gouvernement soviétique a l ' intention de modifier la répartition sectorielle de son 
aide en d iminuant la part élevée revenant aux projets d' industrie lourde et d' infrastructure, 
mais la mise en œuvre de cette politique prendra un certain  temps. Les engagements d'aide 
nouveaux pris en 1 989  portaient encore essentiellement sur l ' infrastructure, principalement 
la production d'électricité, en plus de l'aide d'urgence et des dons et prêts d'aide-produits à 
l'Afghanistan, au Mozambique et au N icaragua. L'U RSS considère de plus en plus la 
protection de l'environnement comme un thème de préoccupation majeure et elle a proposé 
la création, sous les auspices de l'Organisation des Nations unies, d'un centre d'aide pour 
les problèmes écologiques. 

Ni l'U RSS ni les autres pays d' Europe centrale et orientale, à l 'exception de la 
Républ ique démocratique al lemande, n'ont publié jusqu'ici de données sur leurs versements 
d'aide, si ce n'est sous forme d'un montant global contenant divers postes qui n'entrent pas 
dans la définition de l 'APD adoptée par le CA O. Cela étant, le volume précis des pro­
grammes d'a ide de ces pays reste entaché d'une forte incertitude, mais une évaluation 
visant à déterminer l'ampleur réelle de ces program mes est actuel lement en cours en U RSS 
et dans plusieurs autres pays. A cet égard, il est intéressant de noter que l 'U RSS ainsi que 
quelques autres donneurs d' Europe centrale et orientale ont pris contact avec l'OCDE en 
vue de l'élaboration de statistiques de l'aide conformes aux critères adoptés à l'échelle 
internationale. Une fois que des chiffres d ignes de foi auront été établis dans les monnaies 
nationales de ces pays, le problème de leur conversion en dol lars subsistera . Jusqu'à ce que 
des données plus fiables soient disponibles, l'OCD E  continuera à faire des estimations au 
mieux de ses possibil ités. Ces estimations seront remplacées le plus tôt possible par des 
données plus fiables et il pourrait se révéler nécessai re d'apporter de très importants 
ajustements aux chiffres publ iés jusqu'ici. Dans l ' intervalle, la publication des chiffres 
relativement déta i l lés figurant traditionnel lement dans l'annexe statistique du rapport sera 
suspendue. 

Les experts soviétiques estiment à quelque 1 0  mil l iards de roubles ( 1 5 .7  mill iards de 
dol lars) le montant du soutien économique apporté aux pays en développement en 1 989, y 
compris les arrangements préférentiels de commerce extérieur et diverses autres opérations 
n'entrant pas dans I 'APD. Lorsqu' il a présenté son budget au Parlement, le min istre des 
Finances a annoncé que les crédits affectés à l'octroi de dons subiront une contraction de 
20 pour cent dans le budget de 1 990 pour s'établir à 1 .6 mil l iard de roubles (2 . 5  mil l iards 
de dollars) . D'après les estimations de l'OCDE, le montant des versements nets d' A PD 
effectués par l' U RSS ont légèrement fléchi en 1 989 pour tomber à mo�ns de 4 mil l iards de 
dol lars mais I 'U RSS reste cependant au cinquième rang de l'ensemble des donneurs. 
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Tableau 3- 1 0. V ERSEM ENTS N ETS ESTI MÉS DES PAYS D'EU ROPE CENTRALE ET ORI ENTA LE 
AUX PAYS EN DÉVELOPPEM ENT ET AUX ORGAN IS M ES MULTI LATÉRAUX 

En mill ions de dollars 

1 980 1 986 1 987 1 988 1 989 

U RSS 0 0 .  0 • • •  0 0 • • • •  0 • •  0 0 • •  0 2 3 1 3  4 086 4 473 4 206 3 900 
Autres pays 0 0 • • • •  0 • • • • • •  0 0 .  0 5 1 4  5 1 6  537 520 400 

Total • • •  0 • • • • • •  0 0 0 • • • • • • • • •  2 827 4 602 5 0 1 0  4 726 4 300 

dont : Versements bilatéraux . . . 2 8 1 3  4 588 4 992 4 702 4 254 
Versements multi latéraux 1 4  1 4  1 8  24 46 

Les contraintes économiques croissantes conjuguées au cl imat d'agitation pol itique et 
ethnique régnant dans diverses parties de l 'Union soviétique pèsent lourdement sur les 
ressources d isponibles pour l 'a ide au développement. Face à une régression du niveau de vie, 
l'opin ion publique a peu de chances de se montrer favorable à un programme massif d'aide 
au développement. Le gouvernement soviétique sera donc dans l ' incapacité de maintenir 
l 'effort d'aide à son niveau actuel et certaines formes de soutien économique, par exemple 
les arrangements préférentiels en matière de prix, seront vraisemblablement abandonnées. 
Celles-ci sont d'ores et déjà critiquées en URSS comme étant inappropriées du point de vue 
économique. 

En l'état actuel des choses, le budget de l'aide soviétique n'est pas central isé, mais 
l 'évolution d 'une économie planifiée vers une économie orientée sur le marché sous-entend 
aussi que, à l'aven ir, le program me d'aide devra être financé au moyen de dotations 
clairement recensées. U n  budget d'aide approprié, d iscuté et approuvé par le parlement, 
donnera à l'avenir  une idée plus précise des coûts réels du programme et facilitera le suivi 
de son exécution. 

Etant donné le fléchissement du volume de son aide, l ' U RSS se préoccupe d'améliorer 
l'efficience et la qual ité de ses concours. Elle a été ainsi amenée à prêter attention à la 
coord ination de l 'aide. En mai 1 989,  l 'U RSS a assisté pour la première fois à une réun ion 
organ isée conjointement par la Banque mondiale et le PN U D  sur la Guinée- Bissau. Selon 
des responsables soviétiques, des d ispositions ont été prises pour que l 'U RSS participe aux 
futures tables rondes du PN U D consacrées à des pays en développement bénéficiant de 
l'a ide soviétique, a insi qu'aux réun ions des groupes consultatifs de la Banque mondiale, sous 
réserve de l 'accord du pays bénéficiaire. L'Un ion soviétique envisage également de s'asso­
cier aux mécanismes locaux de coordination de l'aide ainsi qu'à des opérations de cofinance­
ment. Des d iscussions ont été engagées à cet effet avec l 'Allemagne et le Portugal .  Au Mali, 
l' Un ion soviétique a commencé à coordonner son aide à la remise en état de l'Office du 
N iger avec cel le de la Banque mondiale et d'autres donneurs occidentaux. De plus, l 'U RSS 
manifeste un soutien grandissant aux organ isations internationales et, pour la première fois, 
el le a versé une som me importante à une institution des Nations unies ( 1 9  mil l ions de 
dol lars à l 'UN ICE F) .  De ce fa it, les contributions multi latérales de l 'U RSS ont marqué 
une augmentation sensible pour atteindre 25 mil l ions de dol lars, ce chiffre restant néan­
moins fa ible par rapport aux normes du CAD. 

Le gouvernement soviétique est devenu ces dernières années de plus en plus sensible à 
l'endettement des pays en développement, qu' i l  considère comme l 'un des problèmes mon­
diaux les plus cruciaux. Cette prise de conscience n'est sans doute pas étrangère à la 
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décision du ministre des Finances soviétique de rendre publ ics, pour  la première fois, les 
ch iffres de l'endettement des pays en développement vis-à-vis de l 'U RSS. Selon ces don­
nées, les pays en développement devaient à l'U RSS 78 .7  mi l l iards de roubles à la fin de 
1 989, soit l'équivalent de 1 23 .6 mil l iards de dol lars au taux de change officiel de 1 989. Les 
débiteurs de loin les plus importants sont, par ordre d' importance, Cuba, la Mongol ie, le 
Viet Nam, l ' I nde et la Syrie. Au cours de la période 1 986- 1 989, trente pays en développe­
ment ont bénéficié d'allégements de dette (y compris sur les versements d'intérêts) pour un 
montant de 1 4.2  mi l l iards de roubles (22.3 mil l iards de dol lars) .  Neuf pays ont été l'objet 
de remises partiel les de dette pour un total de 542 mi l l ions de roubles (85 1 mil l ions de 
dol lars), le Viet Nam représentant les trois quarts de cette somme. Cuba, la Mongol ie, le 
Viet Nam, l' I rak, la Syrie, I ' Eth iopie et l'Angola ont été les principaux bénéficiaires des 
opérations de rééchelonnement de la dette. 

Dans le passé, l 'un des principaux moyens uti l isés par le V iet Nam et la Républ ique 
populaire démocratique de Corée pour al léger le lourd fardeau de leur dette vis-à-vis de 
l 'U RSS et d'autres pays d' Europe de l'Est a consisté dans l'exportation de main-d'œuvre. 
En 1 989, on comptait plus de 200 000 travai l leurs vietnamiens en U RSS, en Tchécoslova­
quie, en RDA et en Bulgarie. Dans la foulée des réformes pol itiques récentes, la Tchécoslo­
vaquie et la RDA, ainsi que l 'U RSS dans une certaine mesure, procèdent maintenant au 
renvoi total ou tout au moins partiel de ces travai l leurs ; cette décision soulève la question de 
la forme des remboursements futurs en même temps qu'el le pose des problèmes d'emploi 
des deux côtés. 

En ce qui concerne la République démocratique allemande ( R DA) ,  son intégration à la 
Républ ique fédérale d'Al lemagne le 3 octobre 1 990 a créé une situation fondamentalement 
nouvelle. Les autorités al lemandes étudient actuel lement les impl ications sur la coopération 
au développement et sur la nature de cette coopération avec les anciens bénéficiaires de 
l'aide de la RDA. Cela implique également un réexamen des chiffres de l 'aide données par 
l'ex-gouvernement de la RDA en vue de déterminer dans quel le mesure ces chiffres corres­
pondent aux critères d'aide publ ique au développement. C'est pourquoi il n'est pas possible 
à ce stade de donner une évaluation quantitative du niveau de l'aide accordée par l 'ex­
RDA. 

Les autres pays d'Europe centrale et orientale seront à coup sûr amenés à modifier leurs 
relations avec les pays en développement dans la foulée des réformes économiques et 
pol itiques dans lesquel les i ls se sont engagés. A la réun ion au sommet du CAEM en janvier 
1 990, la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Pologne ont annoncé qu'el les n'achètera ient plus 
le sucre de Cuba à des cours préférentiels et qu'el les ne sont plus disposées à s'engager à 
verser de fortes contributions à l'appui des plans quinquennaux 1 99 1 -95 de Cuba, de la 
Mongol ie et du V iet Nam. La Pologne et la Roumanie ne sont plus en mesure de fournir 
une aide au développement en dehors de l 'octroi d'un petit nombre de bourses et du 
financement de quelques experts. On peut s'attendre à une contraction sensible du pro­
gramme d'aide de la Bulgarie. La Hongrie a une capacité l imitée de fournir une aide à 
cause de l'ampleur de son endettement extérieur et le parlement hongrois a voté en décem­
bre 1 989 l'arrêt de l 'aide à l 'Angola, au N icaragua et à plusieurs autres pays. On signale 
également que les pays d'Europe centrale et orientale ont commencé, au début de l'année 
1 990, à rappeler un certain  nombre de leurs experts en poste en Afrique subsaharienne. En 
dehors de l 'U RSS, seule la Tchécoslovaquie semble être à même de maintenir son pro­
gramme d'aide, mais sur une échel le réduite, étant donné que sa position financière vis-à-vis 
de l'extérieur est relativement sol ide et que sa situation économique intérieure est compara­
tivement saine. 
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4. PAYS ARA BES 

Il était d it, dans le rapport de l'an dernier, que la fin de la guerre du Golfe et la hausse 
du prix du pétrole devraient permettre une remontée de l'aide des pays arabes en 1 989. 
Cette hypothèse de travai l  s'est révélée trop optimiste : les données disponibles font appa­
raître une nouvel le d iminution des concours arabes qui se sont chiffrés à 1 . 5 mil l iard de 
dol lars. En proportion du PN B, l'aide arabe est tombée selon les estimations à 0.54 pour 
cent, niveau le plus bas jamais enregistré : elle dépassait en effet 2 pour cent du PN B même 
durant la période 1 970  à 1 97 2  qui avait précédé l'envolée des recettes pétrolières. Comme 
au cours des années précédentes, l 'Arabie saoudite arrive en tête des donneurs arabes, su ivie 
du Koweït. L'Algérie, la L ibye et les Emirats arabes unis n'ont fourni que de faibles 
montants ; le Qatar a interrompu ses apports d'aide, exception fa ite de contributions très 
modiques au Fonds de l 'OPEP et à l'UN RW A.  

Tableau 3- 1 1 . V E R S E M ENTS N ETS D'A PD DES DON N E U RS A R A BES 

En m i l l ions de dol lars 

1 980 1 986 1 987 1988 

A rabie saoudite . . 
Koweït 
EAU 
Autres don neurs a rabes�> . . .  

a) Données incomplètes. 

. . 

. . 

. . 

. . 

5 682 
1 1 40 
1 1 1 8 

734 

3 5 1 7  2 888 2 048 
7 1 5  3 1 6  1 08 

87° 1 5° - 1 70 
200 1 02 1 46 

1 989 

1 7 1  
1 69 
25° 

1 24 

b) Algérie, Libye et Qatar ;  non compris l' I rak dont les versements nets ont été négatifs au cours des années récentes à l'exception 
de 1 989. 

Le nouveau fléchissement de l 'aide arabe tient essentiel lement à l'arrêt des concours 
massifs de soutien général dont bénéficiaient la Jordanie et la Syrie au titre de ce qui éta it 
appelé l 'annonce de contributions de Bagdad. Comme durant les années précédentes, la plus 
grande partie de l'aide arabe dont on connaît la ventilation par bénéficiaires est al lée à 
d'autres pays arabes, les Palest in iens ayant reçu pour la première fois les concours les plus 
importants. La Jordan ie, qui arrivait au premier rang des bénéficiaires en 1 988,  a régressé à 
la deuxième place en 1 989  et l'Ouganda est devenu le principa l bénéficia ire parmi les pays 
non arabes. L'A lgérie, la Guinée, le Soudan et le Yémen ont reçu des concours comparati­
vement importants, tandis que 29 pays en développement ont effectué des remboursements 
d'un montant supérieur à celui  des apports nouveaux. Le Bangladesh, I 'Egypte, le Pakistan 
et la Turquie sont les pays qui se caractérisent par les montants négatifs les plus élevés. 

Les versements nets de l'Arabie saoudite ont poursuivi leur régression, de 2 mil l iards de 
dol lars en 1 988  à 1 . 2 mil l iard de dol lars en 1 989, y compris une somme importante - près 
de 1 mil l iard de dol lars - que le ministère saoudien des Finances a communiquée à l'OCDE 
sans en donner la venti lation géographique. La  fraction identifiée de l'a ide saoudite est 
tombée de 690 mil l ions de dollars en 1 988 à 1 9 1  mil l ions de dol lars en 1 989. Ce recul 
touche à la fois les apports bilatéraux et les contributions multi latéra les. Ces dernières se 
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Tableau 3- 1 2. VERSEM ENTS N ETS D'APD DES ORGAN ISM ES D'AI DE A RA BES NATION AUX 
Y COM PRIS LES PR ÊTS ET LES DONS ADMIN ISTRÊS A U  NOM DU GOUVERN E M ENT 

En millions de dollars 
Fonds d'Abu Dhabi 
Fonds du Koweït 

• 0 0 .  

0 0 0 0 0 0 

0 0 • • • • • 0 • • •  0 • • • • • • 0 .  

0 • • • •  0 • • • • •  0 • • • •  0 .  0 0 

dont : Versements bilatéraux 0 .  0 • • • • • . . . . . . 0 0 

Fonds saoudien 0 0 0 • • • • • • •  0 • • •  0 • • • •  0 

Total 0 • • • • • • •  • • 0 • • •  0 0 

En pourcentage du PN B 
Fonds d'Abu Dhabi 
Fonds du Koweït 0 0 

• •  0 .  

• 0 0 .  

• • • • •  0 .  0 • • • • • • • • •  0 

0 0 • 0 • • • •  0 0 0 • •  0 0 • • •  

• 0 • • • • • • • • • • •  0 0 • • •  

0 0 

0 0 

0 0 

Fonds saoudien 0 0 • • • •  0 • • • • •  • •  0 • • •  0 • • • •  0 0 .  0 

1 980 1 986 1 987 1 988 1 989 

1 3 5 .5  50.2 4.4 -6.3 - 1 2.3 
357.0 32 1 .6 99. 2 -0.3 -8 .2  
279.4 239.4 88. 1 -6.9 - 1 5 . 1  
49 1 . 3 1 90.0 1 42.2 42.8 3 1 .9 

983.8 543.8 245.8 36.2 1 1 .4 

0.49 0.23 0.02 -0.03 -0.05 
1 . 1 0 1 . 3 1  0.39 0.00 -0.03 
0.42 0.25 0. 1 9  0.06 (0.04) 

sont contractées de 280 mil l ions de dol lars à 6 1  mil l ions de dol lars, la plus grande partie de 
ce montant étant al lée au FI DA et au Programme al imentaire mondial .  Ce recul s'expl ique 
principalement par l'absence de dépôt de bons auprès de l ' I DA alors que les bons déposés en 
1 988 s'éta ient chiffrés à près de 200 mil l ions de dol lars. Il est à noter cependant que, sur la 
base de la réalisation des bons, les contributions saoudiennes à l ' I DA sont passées de 
99 mill ions de dollars à 1 1 2 mil l ions de dol lars .  Si l 'aide multi latéra le est exclusivement 
dispensée par le min istère des Finances, l'aide bilatérale provient également en partie du 
Fonds saoudien pour le développement. Les versements nets de ce dern ier ont connu une 
nouvelle baisse pour s'établir à 1 9  mil l ions de dollars mais les engagements ont presque 
triplé pour attei ndre 1 82 mil l ions de dol lars .  Ces engagements ont été souscrits en faveur de 
onze pays dont six pays arabes. Le montant le plus élevé a été engagé pour la construction 
d'un hôpital en I rak. Les autres prêts concernent un large éventai l  de projets d' infrastruc­
ture, à l'exception d'un  prêt d'aide hors projet accordé au Tchad. L'élément de l ibéral ité des 
engagements du Fonds est tombé de 57 pour cent en 1 98 8  à 52 pour cent en 1 989 .  Outre ses 
propres opérations, le Fonds gère de fa ibles montants ( 1 3  mi l l ions de dollars en 1 989) pour 
le compte du gouvernement. 

Après plusieurs années de fléchissement, le Kowen a fait état d'une augmentation de 
ses versements d'aide qui sont montés à 1 69 mil l ions de dol lars en 1 989, soit 0.54 pour cent 
du PN B. Cette amél ioration tient à l 'augmentation des dons bilatéraux consentis par le 
min istère des Finances ; l'aide multi latéra le a cont inué de diminuer pour tomber à 22 mil­
l ions de dol lars, 1 '1 DA ayant reçu la plus grosse partie de ce montant. Sur la base de la 
réal isation des bons, les contributions multi latérales du Koweït se sont chiffrées à 42 mil­
l ions de dol lars .  Les versements nets du Fonds du Kowen ont été négatifs pour la deuxième 
année consécut ive mais les nouveaux engagements souscrits en 1 989  ont augmenté pour 
s'établir à 340 mil l ions de dol lars. Cet accroissement des montants engagés aurait vra isem­
blablement débouché sur une élévation des versements dans l'avenir proche si les activités 
du Fonds n'avaient pas été interrompues avec l ' invasion du Koweït. Les engagements en 
question éta ient largement répartis entre 1 9  pays et porta ient principalement sur des projets 
d'infrastructure et d'insta l lations industrie l les. Quelques prêts ont été accordés pour des 
projets intéressant le développement agricole et la pêche. L'élément de l ibéral ité des enga­
gements s'est quelque peu durci pour s'établir à 44 pour cent .  L'Administration générale 
pour le Golfe et l 'Arabie du Sud, organisme d'aide du ministère des Affaires étrangères, a 
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déboursé 28 mi l l ions de dol lars en 1 989,  beaucoup moins que durant les années 
précédentes. 

On ne dispose pas de données complètes sur l'aide des EAU et d'Abu Dhabi en 1 989. 
Les versements nets connus, qui étaient négatifs en 1 988, sont à nouveau positifs, bien que 
l'aide-projet - qui est mise en œuvre par le Fonds d'Abu Dhabi - soit restée négative. Le 
solde négatif des versements nets du Fonds s'expl ique d'une part par les contraintes pesant 
sur les ressources et, de l 'autre, par une réorientation récente sur des activités internes. I l  est 
toutefois permis d'espérer que la situation s'amél iorera avec la vive reprise des engagements 
nouveaux dont le montant est passé de 1 0  mil l ions de dollars en 1 988 à 86 mill ions de 
dollars en 1 989,  y compris une enveloppe de 75 mil l ions de dollars en faveur d'un projet de 
mise en valeur de terres en Egypte. · Les contributions aux organ isations multilatérales ont 
été négligeables. 

Parmi les quatre institutions multilatérales de financement du développement des pays 
arabes et des pays de l 'OPEP, seul le Fonds arabe de développement économique et social 
( FA D ES) a continué d'être une source d'aide importante. Le montant net des versements 
totaux et des versements d'A PD de la Banque arabe pour le développement économique en 
Afrique ( BA DEA) et du Fonds de l 'OPEP est resté inférieur aux remboursements, ce qui a 
été également le cas pour le total des apports de ressources provenant de la Banque 
islamique de développement. En revanche, les engagements souscrits aux conditions de 
l' A PD par ces quatre institutions, qui avaient presque doublé en 1 988 pour atteindre 
580 mil l ions de dollars, sont restés sur une courbe ascendante et se sont chiffrés à 8 1 5  mil­
l ions de dollars en 1 989,  et cela malgré une diminution des engagements du Fonds de 
l'OPEP. Avec 540 mil l ions de dol lars, le FA DES a représenté les deux tiers du total des 
engagements d'A PD. L' interruption des activités du FA DES ( le siège du Fonds était au 
Koweït) ,  portera donc un coup à de nombreux projets intéressant plusieurs pays arabes. 
Près de la moitié des engagements du FADES ont été souscrits en faveur de I' Egypte, le 
reste étant  réparti entre cinq bénéficiaires. L'élément de l ibéral ité global des engagements 
d'A P D  des quatre institutions s'est légèrement amél ioré à 47 pour cent. 

Tableau 3- 1 3 . V ERS E M ENTS N ETS D ES FON DS ET D ES BANQU ES M U LTI LATÉR A U X  
D ES P A Y S  A R A B ES ET DES PAYS DE L'OP E P  

En m i l l ions d e  dol lars 

A P D  
FA D ES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
BA D EA'' . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . • • 0 • •  0 

Banque islamique de développement . . • 0 • •  . . . .  
Fonds de l 'O P E P  . . . . . . . . • • •  0 • •  0 0 0 • • • • • • •  

Total 

A A S P  

. . . . . 

FA D ES . . 
BA DEA . 

. . 

• • 0 • •  

. . • • 0 • 

• 0 • • •  

. . . . . . . 

• 0 .  0 • • •  

. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Banque isl a m ique de développement 

. . . 

. . . . 

. . . . . . . 

• • • • • •  0 

• • • • •  0 • • •  0 • 

. .  . . • 0 .  0 • • •  

Fonds de l 'O P E P  . . . . . . . .  . . . . . . . • • 0 • • • • •  

Total 

1 980 

72.8 
35.9 
23.7 

1 43.2 
275.6 

9.9 
1 1 .9 
89.9 
1 6.2 

1 27.9 

1986 

72.5 
2 1 .0 
33.4 
16.7 

1 43.6 

47.6 
1 7.0 

-207.2 
5. 1 

- 1 37.5 

a) Y compris les remboursements au titre des prêts du Fonds spécial arabe pour l'Afrique. 
b) De janvier à octobre. 

1 8 5 

1 987 1 988 1 989 

77.2 83 .7 1 62. 1 
- 1 . 3 - 1 4.6 -1 9.9 
29.6 27.7 36.6h 

-32.7 -36.4 -39.3 
72.8 60.3 1 39.5 

28.5 -4.2 35.5 
8.9 8. 1 6.9 

- 1 27.2 -84.9 -62. J h  
- 1 1 . 1  -3 . 3  -5.4 

- 1 00.9 -84.3 -25. 1 



5 .  AUTRES DON N EU RS 

Les données disponibles sur la coopération entre pays en développement sont trop 
fragmentaires pour qu'i l  soit possible d'avoir une vue d'ensemble de la portée des activités et 
de l'effort financier qu'el les supposent. On a pourtant  de sérieuses raisons de penser que les 
pays en développement sont de plus en plus nombreux à fournir  une aide, sous une forme ou 
une autre. 

L'aide au développement fournie par le Brésil en 1 989  a continué d'être dispensée 
principalement sous forme de contributions mult i latéra les qui se sont chiffrées à 90 mil l ions 
de dol lars. Il s'agit essentiellement de contributions à la Banque interaméricaine de déve­
loppement, au Fonds africa in de développement et au Groupe de la Banque mondia le. 
L'aide bi latéra le est restée très modique et consiste entièrement en apports d'assistance 
technique. En 1 989, trois accords de coopération ont été signés avec l 'Angola, y compris 
pour l'octroi d'une aide non l ibérale par l ' intermédiaire de la Banco do Brasi l .  J usqu' ici, le 
Brési l  a accordé des crédits d'un montant total de 1 . 1  mi l l iard de dol lars à l 'Angola qui 
arrive ainsi en tête des bénéficiaires des crédits brési l iens. Dans le but d'al léger le fardeau 
de la dette de ses voisins particu l ièrement démunis, le Brésil a proposé en 1 989  que le 
Pérou, la Bol ivie et l ' Equateur convertissent  la fraction non amortie de leur dette en fonds 
en monnaie locale. Ces fonds seraient util isés pour  payer les importations brési l iennes et 
éventuel lement aussi pour financer des co-entreprises transfrontières et des fonds locaux de 
contrepartie venant compléter les prêts de la Banque mondiale et de la BIA D. 

Selon les estimations, les versements nets de la Chine en 1 989 sont restés au même 
niveau que l'année précédente, soit environ 1 3 5 mi l l ions de dol lars. Les versements nets 
bilatéraux sont légèrement remontés par rapport à 1 988  pour atteindre près de I l 0 mil l ions 
de dollars, tandis que les contributions multi latéra les se sont contractées à 26 mil l ions de 
dol lars. Ces dernières consistent essentiel lement en des versements à la Banque africaine de 
développement et à son Fonds ainsi qu'aux institutions des Nations unies. Etant donné que 
les nouveaux engagements d'aide souscrits en 1 989  représentent un montant de 1 90 mil­
l ions de dol lars, l'aide chinoise est appelée à augmenter quelque peu en  1 990. Plus de 
90 pour cent des engagements nouveaux sont al lés à des pays d'Afrique subsaharienne. Le 
prêt de loin le plus important a été accordé au Ghana (80 mi l l ions de dol lars) ; viennent 
ensuite les prêts consentis au Burundi ( 1 8  mil l ions de dol lars) et à la République centrafri­
ca ine ( 1 4  mil l ions de dol lars). La Chine a également souscrit des engagements de prêts en 
faveur de la Tanzanie, de l 'Ouganda, du Cameroun ,  de l ' Eth iopie et du Mozambique. 
Contrairement aux années précédentes, la Chine n'a accordé aucun prêt aux pays d' Améri­
que latine ou des Caraïbes et, dans le cas de l 'Asie, e l le n'a apporté de faibles montants 
d'aide d'urgence et de dons sous forme de produits qu'à deux pays, la Birmanie et le Népal. 
La Papouasie-Nouvelle-G uinée a reçu un  prêt, ce qui est également le cas du Vanuatu. 
S'agissant de la répartition sectoriel le, plus d'un quart du total des engagements a été de 
nouveau souscrit en faveur de la construction de stades, de bâtiments parlementaires et d'un 
théâtre. Les prêts destinés à financer la remise en état d'insta l lations construites par la 
Chine ou des dépassements de coûts ont absorbé 1 2  pour cent des engagements de 1 989. Le 
reste a été réparti entre des petites et moyen nes industries, l'agriculture, l ' infrastructure et 
la formation. Tous les prêts ont été consentis sans intérêt et, de plus, le Ghana a bénéficié 
d'un al longement du délai de grâce (qui a été porté à quinze ans au l ieu des dix ans 
traditionnels). La Chine s'efforce de promouvoir des accords de coopération tri latéraux qui 
lui permettraient de fourn ir des matériels et des technologies adaptés aux besoins des pays 
en développement. Les moyens de financement nécessaires devraient être fournis par des 
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concours b i la téraux émanant  de donneurs développés ou par des organ isations 
multi latérales. 

En 1 990, la Chine a pris un  certain nombre de dispositions tendant à mieux adapter 
son programme de bourses, j usqu'ici plutôt restreint, aux besoins des pays en développe­
ment ainsi qu'à augmenter le nombre des étudiants étrangers pris en charge. L'accent  est 
mis désormais sur les études universitaires supérieures et sur la formation spécialisée, ainsi 
que sur une mei l leure sélection des étudiants. En 1 990, la Chine a mis sur pied treize 
program mes de formation spécialement destinés à des étudiants originaires des pays en 
développement, principalement dans les domaines suivants : électronique, techniques de 
l ' industrie textile, génie hydraul ique et médecine. Les cours sont dispensés pour la plupart 
en anglais mais quelques-uns le seront aussi en français. 

Les versements nets de l'Inde, qui avaient fortement diminué en 1 988 pour tomber à 
8 3  mil l ions de dollars, sont remontés en 1 989 à plus de 1 00 mil l ions de dol lars. Cette 
progression est à mettre entièrement au compte de l'élévation des contributions multi laté­
rales, lesquel les se sont chiffrées à 50 mil l ions de dol lars. D'après les données préliminaires, 
l'aide bi latérale a poursuivi son recu l  en 1 989 du fait qu'aucun versement n'a été effectué en 
1 988/89  au Bhoutan, pays qui  se situait traditionnel lement au premier rang des bénéfi­
cia ires de l 'aide de l ' I nde. Le Népal et le Yiet Nam sont ainsi devenus les principaux 
bénéficiaires, représentant ensemble les deux tiers du total des concours bilatéraux. Le 
N icaragua a également bénéficié de prêts de l ' Inde en 1 988/89 et des négociations ont été 
engagées à la fin  de 1 989  avec l 'Afghan istan en vue d'une intensification de la coopération 
économique et de l'apport d 'une aide économique et humanitaire à ce pays. Dans la mesure 
où l ' Inde a besoin de plus en plus d'argent pour financer le développement de sa propre 
économie, l 'aide qu'el le apporte aux autres pays en développement a peu de chances de 
marquer une progression significative dans l'avenir proche. 

La Corée, dont l'aide a été j usqu'ici relativement modique à la fois en chiffres absolus 
et en proportion du PN B, sera vra isemblablement à même d'accroître sensiblement ses 
concours dans les années à ven ir  grâce à la création du Fonds de coopération pour le 
développement économique ( E DCF) .  L'augmentation attendue concernera principalement 
les prêts bilatéraux mais e l le devrait également marquer les dons bilatéraux et les contribu­
tions multi latérales. Les versements au titre de l '  APD se sont ch iffrés en 1 989 à 5 1  mil l ions 
de dol lars, dont un premier versement de 2 mil l ions de dol lars effectué par I ' EDCF. Les 
versements nets ont représenté 0.03 pour cent du PN B. Le Fonds, qui disposait à la fin de 
1 989 d'un capital l ibéré et d'autres ressources financières se montant à 23 1 mil l ions de 
dollars, a signé ses deux premiers accords de prêt en 1 989. Le premier, d'un montant de 
1 2  mil l ions de dollars, doit permettre aux chemins de fer du N igéria d'acheter des voitures 
de voyageurs ; le second, de 1 3  mi l l ions de dol lars, porte sur la construction d'une route en 
I ndonésie. Deux autres projets ont été approuvés et donneront vraisemblablement l ieu à la 
signature d'un accord en 1 990 ; i l s  concernent la construction de ponts au Pérou et à Fidj i .  
J usqu'ici, le Fonds a été saisi de demandes de prêts assortis de  conditions l ibérales de  la  part 
de 27 pays, pour un montant total de 954 mil l ions de dollars. Les conditions-types des prêts 
accordés aux pays en développement sont les suivantes : un taux d'intérêt de 4 à 5 pour cent 
et une durée de remboursement de 20 ans au plus y compris un différé d'amortissement de 
5 ans (lorsqu' i l  s'agit d'études de fa isabi l i té, le prêt doit être remboursé en 1 0  ans au plus y 
compris un différé d'amortissement de 3 ans au maximum) .  Le gouvernement de la Corée a 
néanmoins décidé en 1 989 d'abaisser dans certains cas le taux d'intérêt à 3 . 5  pour cent et 
d'al longer la durée de remboursement à 25 ans avec un différé d'amortissement de 7 ans. 
Afin d'accroître l 'efficience des opérations de I 'EDCF, i l  a été décidé de cofinancer des prêts 
avec des institutions internationales et des organismes d'aide bilatéraux. 

1 87 



De 20 mi l l ions de dol lars en 1 988 ,  les dons bi latéraux sont passés en 1 989 à 2 1  min ions 
de dol lars, dont 8 mi l l ions de dol lars à titre d'assistance technique. La majeure partie des 
activités d'assistance technique s'inscrivent dans le cad-re des programmes de coopération 
technique entre pays en développement prévus dans le Plan de Colombo. La Corée est 
maintenant l 'un des deux principaux fournisseurs de prestations de coopération technique 
dans le cadre de ce Plan .  En dehors des activités relevant du Plan de Colombo, les 
principaux bénéficiaires de la coopération techn ique de la Corée sont les pays d'Afrique 
subsaharienne. La plupart des experts coréens trava i l lent dans le secteur des équipements 
col lectifs et les autres sont répartis dans les domaines de l ' i ndustrie, de l'agriculture, de 
l'enseignement, de la formation et de la santé. Les activités de formation intéressent 
principalement les techn iques de l'admin istration publ ique et les équipements collectifs. 
Exceptionnellement faibles en 1 988 ,  les contributions mult i latérales sont remontées en 
1 989 à 28 mi l l ions de dollars tout en restant inférieures à cel les de la plupart des années 
récentes en ra ison de l'absence de versements à la Banque asiatique de développement. Les 
contributions les plus importantes sont al lées au groupe de la Banque mondiale et, en 
deuxième position, au Fonds africa in de développement. La Corée a fa it une annonce de 
contribution de 29 mil l ions de dol lars au titre de I ' I DA-9 et se propose d'accroître sa 
souscription au capital de la Banque mondiale. E l le participe aux groupes consultatifs 
organisés par la Banque mondiale pour la Papouasie-Nouvel le-Guinée et pour les Phil ip­
pines. La Corée n'est pas membre des Nations un ies mais elle apporte des contributions 
modiques à quelques programmes de l'ON U.  

Taiwan a une expérience précieuse à offrir aux  autres pays en  développement, en 
particulier en matière d'agricu lture et de promotion du commerce extérieur. Taiwan trans­
met son savoir-faire en fourn issant des experts et des moyens de formation. Le programme 
d'assistance technique est géré par le Comité de la coopération technique internationale 
auquel siègent des représentants de diverses instances gouvernementales. Les versements 
effectués au ti tre de ce programme sont passés de 26 mi l l ions de dol lars en 1 988 à 
28 mi l l ions de dol lars en 1 989 et i ls devraient atteindre 33  mi l l ions de dol lars en 1 990. En 
mars 1 990, 37 missions d'assistance techn ique comprenant 327 experts au tota l étaient en 
poste dans 27 pays. Leurs activités portent principa lement sur le développement agricole 
mais el les couvrent également des domaines tels que la médecine vétérinaire, la pêche, 
l'artisanat, la poterie, l ' industrie a l imentaire, la construction routière, les services médicaux, 
etc. Les accords de coopération sont conclus pour trois ans mais ils sont renouvelables. L'un 
de leurs principes de base exige que des trava i l leurs locaux en nombre suffisant soient 
étroitement associés aux experts de Taiwan .  La formation dispensée sur place est complétée 
par des cours organ isés à Taiwan. Jusqu'à la fin  de 1 989,  1 54 cours de formation technique 
ont été mis en œuvre en faveur de 1 280 participants originaires de 82 pays, 8 cours ayant 
été organisés en 1 989 pour 56 participants venant de 23 pays. Outre les techniques agri­
coles, les cours portent sur le raffinage du sucre de canne, sur l'extraction d'hui les comes­
tibles, sur la pêche, sur l'artisanat, sur l'acuponcture, etc. Ces cours, dont la durée varie de 
trois semaines à quelques mois, mettent tout spécialement l 'accent sur les opérations de 
terrain.  

Afin d'accroître son assistance financière et de l'asseoir  sur des bases institutionnel les 
sol ides, Taiwan a consti tué en octobre 1 989 un Fonds de coopération économique interna­
tionale ; le capital autorisé du Fonds est de 30 mi l l iards de nouveaux dol lars taïwanais 
( 1 . 1 4  mi l l iard de dol lars des Etats-Unis) , dont 5 .6  mi l l iards de nouveaux dol lars ta ïwanais 
(2 1 2  mi l l ions de dol lars des Etats- Unis) éta ient versés à la fin de 1 989. Les bénéficia ires des 
prêts peuvent être non seu lement les pays en développement et d'autres pays amis, mais 
aussi des entreprises taïwanaises investissant à l 'étranger. Le produit des prêts sert à 
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financer l 'exécution de projets, l 'acquisition de machines, équtpements et matériels, des 
études de fa isabi l ité, la l ivraison de produits et l'octroi de prêts en deux temps par l ' intermé­
diaire d' institutions financières étrangères. Les prêts sont en principe destinés à couvrir la 
fraction en devises des projets mais ils peuvent aussi, si besoin est, financer une partie des 
dépenses en monnaie locale. Les modal ités financières varient selon les cas d'espèce. Les 
fourchettes vont de 3 à 5 pour cent pour les taux d'intérêt, de 1 0  à 25 ans pour la période de 
remboursement et de 3 à 7 ans pour le différé d'amortissement. En 1 989, le Fonds a final isé 
l'octroi d'un prêt de 9 mil l ions de dollars des Etats-Unis pour la création au Costa R ica 
d'une zone d' industries manufacturières dont la production est desti née à l'exportation . Un 
autre prêt de 8 mi l l ions de dol lars des Etats-Unis a été approuvé en faveur du Panama pour 
un projet identique. U n  prêt de 30 mil l ions de dol lars des Etats-Unis a également été 
approuvé pour le projet d'aménagement hydraulique des hauts plateaux du Lesotho. Le 
Fonds n'a pas fixé de priorités sectoriel les mais la création d'emplois sera un critère 
important de l'octroi de son aide financière. I l  est dirigé par un conseil de gestion de sept 
membres sous la présidence du min istre des Affaires économiques. 

Les versements nets du Venezuela au titre de l'aide sont tombés de 55 mill ions de 
dol lars en 1 988  à 5 2  mil l ions de dol lars en 1 989, mais leur rapport au PN B est resté de 
0.08 pour cent. Ce recu l tient à la diminution des contributions multi latérales qui se sont 
chiffrées à 34 mi l l ions de dol lars, la plus grande partie ayant été attribuée à la Banque 
interaméricaine de développement. Les versements nets au titre de l'aide bilatérale sont 
passés à 1 8  mil l ions de dol lars et sont al lés au Costa R ica et à la Républ ique domin icaine. 
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Annexe 1 

H ISTORIQUE DE LA COOPÉRATION POU R  LE DÉVELOPPEMENT, 1980- 1 990 1 

1 980 

L'Assemblée générale des Nations un ies adopte une nouvel le stratégie internationale du développe­
ment pour la troisième décennie des Nations unies pour le développement. 

A Copenhague, la Conférence mondiale de la décennie des Nations un ies pour la femme adopte le 
Programme d'action pour  la seconde moitié de la décennie des Nations un ies dans le but d'accélérer la 
réa l isation des object ifs d'égal i té, de développement et de paix,  en mettant tout particul ièrement 
J 'accent sur les aspects « emploi, santé et éducation ». 

A la CN UCED est conclu un accord portant créat ion du Fonds commun pour les produits de base. 

La Convention relat ive à J'a ide a l imentaire entre en vigueur et devient l 'un des instruments const itu­
tifs de l 'Accord international sur le blé, 1 97 1 ,  a insi élargi .  

Les Gouverneurs de la Banque mond iale approuvent une augmentation générale de capita l de 
40 mi l l iards de dol lars - ce qu i  double pratiquement le capital autorisé de la Banque. 

La Banque mondiale inaugure J 'octroi de prêts à l'ajustement structurel conçus pour apporter un 
soutien aux changements importants dans les pol itiques et les institutions des pays en développement. 

La Commission Brandt ( «Commission indépendante sur les problèmes de développement internatio­
nal »)  publ ie un rapport int i tu lé Nord-Sud : un programme de survie. 

Le gouvernement de la Finlande annonce qu' i l  entend porter les crédits budgétaires affectés à I 'APD 
à 0.7  pour  cent du PN B d' ici la  fi n  de la décennie. 

L' I ta l ie adopte un plan triennal ( 1 98 1 -83) visant à al igner le rapport A PD/PN B sur la moyenne du 
CA O dans la perspective d'atteindre l'objectif de 0.7 pour cent du PN B d' ici la fin de la décennie. 

Le Japon lance son deuxième plan de « doublement de I'APD». Ce plan suppose des versements 
d'A PD de 2 1 .4 mi l l ia rds de dol lars au cours de la période 1 98 1 -85  contre 1 O. 7 mi l l iards de dol lars au 
cours de la période 1 976- 1 980. 

1 98 1  

La Conférence des Nations un ies s u r  les sources d'énergies nouvel les e t  renouvelables adopte le 
Programme d'action de Na i robi. 

La Conférence des N ations unies sur les pays moins avancés, tenue à Paris, adopte le nouveau 
Programme substantiel d'action pour  les années 80 en faveur des pays les moins avancés. 

1 9 1  



Dans le discours qu' i l  prononce à Phi ladelphie avant le sommet de Cancun, le Président Reagan 
soul igne l ' importance attachée par les Etats-Unis à la contribution que le commerce international, le 
marché l ibre et l ' investissement privé apportent au développement. 

Vingt-deux chefs d'Etat ou de gouvernement de pays du Nord et du Sud se réunissent à Cancun pour 
une conférence internationale ad hoc sur la « Coopération et le développement ». 

La sixième reconstitution des ressources de l ' IDA assure, en principe, 1 2  m i l l iards de dol lars à cette 
institution pour .les exercices 1 98 1 -8 3  (ce montant sera revu par la suite, le chiffre retenu étant 
d'environ 1 4  mi l l iards de dol lars pour les exercices 1 98 1 -84) .  

Devant les  graves problèmes de développement que rencontre l 'Afrique, la Banque mondiale établ it 
pour le Comité du développement un rapport intitulé : Le développement accéléré en Afrique au sud du 
Sahara : programme indicatif d'action. 

La Banque mondiale réalise sa première opération en Chine : la Banque mondiale et l ' IDA approu­
vent un prêt de 200 mi l l ions de dollars en vue de développer l 'enseignement supérieur en sciences et en 
ingéniérie. 

La France annonce son intention d'atteindre d'ici 1 988  l 'objectif de O. 7 pour  cent du PN B dans le cas 
des pays indépendants. 

1 982 

La grave crise financière déclenchée par l'annonce, faite par le Mexique, de son incapacité à faire face 
à ses remboursements au titre de la dette ( im ité peu après par le Brési l  et d'autres pays) est maîtrisée 
grâce à l'action concertée des gouvernements, des i nstitutions financières internationales et des 
mi lieux bancai res. 

Le Comité du développement crée un groupe d'étude sur  les flux d'aide l ibéra le afin d'examiner les 
problèmes l iés au volume, à la qual ité et à l 'uti l isation efficace des flux assortis de condit ions l ibérales. 

L'Accord mult ifibres est reconduit jusqu'au 3 1  ju i l let 1 986.  

La Commission des Communautés européennes fai t  un  certain  nombre de propositions (dans le 
document appelé « mémorandum Pisani ») sur la pol i t ique de coopération visant, notamment, à 
promouvoir une nouvel le approche fondée sur le dialogue et le soutien des pol i tiques sectorie l les des 
pays bénéficiaires. 

Les Etats-Unis lancent l'opération en faveur de la région des Caraïbes (Caribbean Basin In itiative), 
qui combine des mesures dans les domaines du commerce, de l ' investissement et de l 'a ide en vue de 
contribuer au développement des Etats insulaires des Caraïbes. 

Le CAD examine l'a ide et la protection de l'environnement avec la participation de représentants du 
Programme des Nations unies pour l'environnement ( PN U E) .  

1 983 

Lors de sa sixième session tenue à Belgrade, la CN UCED adopte une série de recommandations 
portant entre autres sur les points suivants : l 'aide publ ique au développement ; les institutions 
mu'Iti latéra·les de développement ; la dette extérieure ; les pays les moins avancés ; le protectionnisme, 
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l'ajustement structu re l  et le système commercial international ; la mise en œuvre du Programme 
intégré pour les produ its de base dans le domaine de la transformation, de la commercial isat ion et de 
la d istribution ; le Fonds commun  pour  les produits de base ; la transformation technologique des pays 
en développement. 

La Commission Brandt publ ie un  deuxième rapport int itulé Common Crisis North-South : Co­
operation for World Recovery. 

Le CA D adopte les << Lignes d i rectrices pour l 'ut i l isation de l 'aide en association avec des crédits à 
l'exportation ou d'autres fonds fournis aux conditions du marché » ( <<Crédits mixtes »), dans lesquel les 
les Membres du CAD reconnaissent la nécessité d'éviter le risque de d istorsion des échanges et de 
l'a ide et s'engagent  à faire en sorte que les opérations de financement mixte favorisent la réal isation 
d'objectifs de développement prioritaires et respectent le principe d'une concurrence commerciale 
loya le. 

A sa Réunion à haut n iveau,  le CAD examine la possibil i té d'un << Renforcement de l'efficacité de la 
coopération pour  le développement par une meil leure coordination au  n iveau des pays » et adopte les 
<< Principes d irecteurs établis à l ' i ntention des organismes d'aide pour  le soutien de la participation des 
femmes au développement » .  

1984 

La Conférence internationale des N ations unies sur la population, qui  a l ieu à Mexico, réaffirme et 
renforce les suites données au Plan d'action mondial sur la population adopté lors de la Conférence de 
Bucarest en 1 974. 

La septième reconstitution des ressources de 1 ' 1  DA pour la période triennale al lant de jui l let 1 984 à 
ju in  1 987 est approuvée pour  un montant de 9 mi l l iards de dollars, bien inférieur au niveau de la 
sixième reconst itut ion.  

La Banque mondiale rédige un rapport int itulé Programme d'action concerté pour un développement 
stable de l 'Afrique au sud du Sahara, qu i  reçoit le ferme soutien du Comité du développement ; dans 
ce rapport, la Banque mond iale soul igne que la mise en œuvre du programme exige des efforts 
concertés et soutenus de la part des gouvernements des pays africains, des donneurs bi latéraux et des 
organisations internationa les. 

Un Comité d'examen de l'a ide établi par le gouvernement austral ien publie son rapport (le rapport 
Jackson) qu i  passe en revue tous les aspects du programme d'aide austral ien, notamment le niveau et 
l'orientation de l'aide, son efficacité et les instruments appropriés d'acheminement aux pays bénéfi­
ciaires, sa répartition géographique et les questions de gestion et d'administration de l'aide. 

La t roisième Convention de Lomé entre la  Communauté européenne ( les << Dix ») et les 65 pays ACP 
est signée ; elle dote le s ix ième Fonds européen de développement, maintenu à un niveau de 7 400 mil­
l ions d'écus. 

Une étude des pol i t iques néerlandaises de coopération bilatérale pour le développement recommande 
d'accorder plus d'attent ion à l 'emploi et à la création de revenus dans les pays en développement et de 
fa ire plus largement appel  aux  compétences pertinentes du secteur privé néerlandais pour l 'élabora­
tion et la mise en œuvre des program mes d'aide. 

Le G roupe d'experts du CA D sur l'évaluat ion de l'a ide présente un Rapport sur les enseignements tirés 
de l 'expérience acquise en matière d 'évaluation de l 'aide. 

Le CAD crée un G roupe d'experts sur la participation des femmes au développement. 

La Réun ion à haut n iveau du CA D est centrée sur les problèmes l iés au renforcement de la 
coopération pour le développement en vue de l 'ajustement et d'une reprise du développement, sur la 
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crise économique et sociale en Afrique subsaharienne, sur les enseignements t irés de l'évaluat ion de 
l 'aide et sur le fi nancement mixte. Les Membres du CAO s'engagent, lors de cette réun ion, à œuvrer 
avec le Secrétai re général des Nations unies pour  organiser une action d'urgence efficace au niveau 
international afin de faire face à la situation tragique dans laquelle se trouvent les pays de l 'Afrique 
subsaharienne victimes de la sécheresse. 

1985 

La Banque mondiale crée un Fonds spécial d'aide à l 'Afrique au sud du Sahara afin de soutenir la 
reprise économique et les réformes de pol itique généra le dans cette région. 

Le Secrétaire général des Nations unies convoque, à Genève, une conférence internationale sur la 
situation d'urgence en Afrique en vue de mobil iser des fonds et des ressources supplémenta i res, pour 
un montant de l'ordre de 1 . 5 mi l l iard de dol lars, afin d'aider à répondre aux  besoins immédiats de 
20 pays victimes de la sécheresse. 

Lors de leur d ixième Sommet économique de Bonn, les chefs d'Etat ou de gouvernement des sept 
principales nations industriel les se sont occupés des problèmes spécifiques de l 'Afrique subsaharienne. 

La conférence des Nations unies tenue à Nairobi passe en revue et éva lue la décennie des N ations 
unies pour la femme. El le adopte un texte sur les « Stratégies prospectives » couvrant la période a l lant 
jusqu'à l'an 2000. 

La CN UCED fait un examen global à mi-parcours de la m ise en œuvre du nouveau Programme 
substantiel d'act ion pour  les années 80 en faveur des pays les moins avancés. 

L'Assemblée de la Banque mondiale et du FMI ,  tenue à Séoul  en octobre, dégage un large consensus 
sur la stratégie de la dette internationa le sou l ignant la nécessité pour  les pays en développement de 
parvenir aussi rapidement que possible à un rythme soutenu de croissance économique, a insi que sur 
les actions nat ionales et internationa les requises pour réa l iser cet objectif. 

La convention portant création de l'Agence mult i latérale de garantie des investissements (AMGI )  est 
ouverte à la signature des gouvernements intéressés. 

Le Consei l  de l'OCDE réuni  au niveau des min istres décide de porter de 20 à 25 pour  cent l 'é lément 
de l ibéral ité min imum des crédits d'aide l iée et des opérations de financement mixte. 

A l'OCDE, le Comité de l'environnement et le Comité d'aide au  développement adoptent des recom­
mandat ions concernant l 'éva luat ion environnementale des projets et program mes d'a ide au 
développement. 

Le CAO examine le rôle que peuvent jouer les organ ismes d'aide pour  renforcer le secteur des 
entreprises et les mécanismes du marché dans les pays en développement. 

1986 

L'Organisation des Nations unies adopte, à une session extraordinaire de l 'Assemblée générale, le 
Programme d'action des Nations unies pour le redressement économique et le développement de 
l'Afrique 1 986- 1 990, dans lequel il est reconnu que les gouvernements africains doivent entreprendre, 
avec l'appu i des donneurs bilatéraux et des organisations internationales, « les réformes qu i  s'imposent 
pour redresser leurs économies et vraiment relancer le développement. . . » .  
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Dans le cadre du G A  TT, les min istres des Finances donnent le coup d'envoi du cycle des négociations 
d'U ruguay à Punta del Este. 

Le F M I  crée la Faci l ité d'aj ustement structurel ( FAS) avec les ressources qui proviendront durant la 
période 1 985- 1 99 1  des remboursements au titre des prêts du Fonds fiduciaire, soit un montant total de 
l 'ordre de 2.7 m i l l ia rds de DTS ; ces fonds sont destinés à soutenir  à des conditions favorables des 
programmes d'aj ustement macroéconomique et d'ajustement struturel a insi que des réformes en vue 
d'une reprise de la croissance économique dans les pays à faible revenu. Les programmes s'articulent 
autour de « docu ments-cadres de pol it ique économique » établis par les autorités des pays bénéficiai res 
en col laboration avec le F M I  et la Banque mondiale. 

La huit ième reconstitution des ressources de l ' I DA pour la période triennale al lant de ju i l let 1 987 à 
ju in  1 990 est approuvée pou r  un montant de 1 0.5  mi l l iards de DTS ( 1 2 .4 mi l l iards de dollars 
environ) .  

Le  Consei l  d e  l'OCDE adopte une  recommandation concernant << les mesures requises pour facil iter 
l 'évaluation environnementale des projets et programmes d'aide au  développement >> .  

A sa Réunion à haut n iveau ,  le CAO adopte les Principes directeurs relatifs à '' l'aide en faveur de la 
rational isation des pol i tiques et programmes de développement et conséquences pour la coordination ». 

Le CAO approuve un  ensemble de principes concernant les '' Bonnes pratiques de passation des 
marchés pou r  l'a ide publ iq ue au développement ». 

1987 

Au Sommet économique de Venise, les sept grands pays industrial isés soul ignent l ' importance persis­
tante de l'a ide publ ique au développement et rappel lent l'objecti f  déjà établi par les organisations 
internationa les (0 .7 pour  cent)  pou r  le n iveau futur de l'aide publique au développement. 

La septième session de la CN UCED, à Ven ise, est consacrée au thème : relancer le développement, la 
croissance et le commerce international dans un environnement plus prévisible et plus favorable, à 
travers la coopération mult i latérale. 

La Commission mondia le sur l 'environnement et le développement ( la  Commission Brundtland) 
publie son rapport Notre avenir à tous. 

La Banque mondiale entreprend une réorganisation dans le but d'être mieux à même de réagir aux 
nouvel les priorités des pays en développement et d'amél iorer sa propre efficience. 

Le gouvernement de la Belgique décide, avec l'approbation unanime du parlement, d'accroître pro­
gressivement le budget de l 'a ide jusqu'à ce qu'i l  atteigne l'équivalent de 0.7 pour cent du PN B d'ici la 
fin de la décennie.  

En Ita l ie, une nouvel le législation définit  les objectifs et modalités de la coopération pour le développe­
ment et mod ifie la structure de l'admin istration de l'aide. 

La Corée constitue un Fonds de coopération pour  le développement économique, dont le capital 
autorisé est 450 mi l l ions de dol lars, en vue de l'octroi de prêts assortis de condit ions l ibérales aux pays 
en développement. 

Le CA O adopte les '' Lignes d irectrices relatives au financement mixte et à l'aide publ ique au 
développement l iée et partiel lement dél iée » paral lèlement au renforcement des dispositions relatives à 
la transparence et à la discipl ine des crédits à l'exportation et de l'a ide l iée dans le cadre de 
l 'A rrangement relatif à des l ignes d i rectrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien 
publ ic. 
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1988 

Au Sommet économique de Toronto, les chefs d'Etat ou de gouvernement des sept grands pays 
industriels s'entendent sur le rééchelonnement de la dette publique des pays africains à faible revenu 
« selon un modèle de comparabi l i té qui permet aux créanciers publ ics de choisir entre d iverses 
options : des taux d'intérêt concessionnels ordinairement assortis d'échéances courtes, des périodes de 
remboursement plus longues aux taux du marché, des radiations partiel les d'obligations au titre du 
service de la dette pendant la période de consol idation, ou une combinaison de ces options ». 

La nouvel le Facil ité d'ajustement structurel renforcée ( FASR) du F M I  entre en appl ication. Elle 
disposera de ressources nouvel les d'un montant de 6 m i l l iards de DTS pour  aider les pays membres les 
plus démunis à réal iser de vigoureux programmes triennaux macroéconomiques et structurels destinés 
à amél iorer leurs balances des paiements et à favoriser la croissance. 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque mondiale approuve une augmentation générale du capital de 
la BI RD, d'un montant de 74.8 mi l l iards de dol lars, qu i  portera le capital autorisé de la Banque à 
1 7 1 .4 mi l l iards de dol lars ; la Banque pourra ainsi accroître ses prêts en termes nominaux à un rythme 
de l'ordre de 1 0  pour cent par an au cours des cinq ou six prochaines années. 

La Banque mond iale coordonne l'exécution d'un « Program me spécial d'assistance » ( P.S.A.) ,  pro­
gramme triennal ( 1 988- 1 990) pour l'al légement des dettes et le financement des importations en vue 
de favoriser la croissance des pays à faible revenu surendettés d'Afrique subsaharienne .  

La Convention portant création de l'Agence mult i latérale de garantie des investissements (A MG I)  
entre en vigueur. 

Le Gouvernement japonais annonce son quatrième plan à moyen terme relatif à l'A PD. Celu i-ci vise à 
porter la part du Japon dans I'APD totale du CAD à un n iveau correspondant à sa part dans le PNB 
du CAD, de manière à décaisser plus de 50 mi l l iards de dol lars duran t  la période 1 988- 1 992 et à 
amél iorer régul ièrement le rapport de son APD au PN B. 

La Réun ion à haut n iveau du CAD adopte les Principes pour  l'examen préalable des projets qui 
couvrent tout le cycle des projets : identification, préparation, examen préalable, sélection, conception, 
suivi et évaluat ion ultérieurs. 

1 989 

Le « Protocole de Montréal relatif à des substances qui  appauvrissent la couche d'ozone » entre en 
vigueur le 1 cr janvier. 

La stratégie de la dette internationale est de nouveau renforcée avec l ' introduction d'un soutien public 
direct (de la part du Fonds, de la Banque et du Japon) en vue d'une réduction plus importante de la 
dette et du service de la dette auprès des banques privées, a ins i  qu'avec une intensification des 
opérations d'al légements de la dette publique (y compris la rad iation de certains montants) en faveur 
des pays démunis très fortement endettés. 

La neuvième reconstitution des ressources de l ' I DA est approuvée à hauteur de 1 1 .68 mi l l iards de 
DTS ( 1 5 .2  mi l l iards de dol lars environ) pour les trois années de la période ju i l let 1 990-ju i n  1 993. 

La quatrième Convention de Lomé entre la Communauté économique européenne et les Etats ACP 
est conclue pour une période de dix ans. Outre les 66 Etats ACP actuels, Haïti et la Républ ique 
dominicaine seront membres de la nouvel le Convention. Cel le-ci prévoit, pour les cinq premières 
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années, une assistance financière d'un montant total de 1 2  mi l l iards d'écus, y compris 1 . 2 mi l l iard 
d'écus pour l'octroi par la BEI de prêts à in térêts bonifiés. 

Les participants du Sommet de l 'Arche, à Paris, demandent à la Commission des Communautés 
européennes de coordonner l'aide économique de tous les pays intéressés à la Pologne et à la Hongrie, 
opération connue sous le nom de P H A R E  ( Pologne et Hongrie - aide à la restructuration 
économique). 

L' I FRI  ( I nstitut français des relations internationales) et l'OCDE parrainent conjointement la tenue 
d'un séminaire informel, sur le thème « Pour un développement soutenu de l'économie mond iale : 
pol it iques nationales et coopération internationale », qui  rassemble des personnalités venues des pays 
de l'OCDE et de certaines économies asiatiques non membres ( Hong Kong, Corée, Singapour et 
Ta iwan) .  

Taiwan établit un Fonds pour la coopération économique avec l'étranger dont le capital autorisé est de 
1 1 40 mi l l ions de dol lars, pour l 'octroi de fonds assortis de conditions l ibérales aux pays en 
développement. 

1990 

Le CAD const itue un nouveau G roupe de travai l  sur l'a ide au développement et l'environnement. 
Celu i-ci offre un l ieu de consultation et de coordination destiné à renforcer la contribut ion des 
pol it iques et des programmes d'aide à la viabil ité de l 'environnement ainsi qu'à l'amél ioration de la 
gestion des ressources nature l les dans les pays en développement. 

A la Réun ion à haut n iveau du CA D, les ministres de la coopération et les responsables des 
organismes d'a ide adoptent la << Déclaration sur la coopération pour le développement dans les 
années 90 >>. 

L'Assemblée généra le des Nations un ies consacre une session extraordinaire à la coopération écono­
mique internationale en vue de la croissance économique mondiale et, plus particul ièrement, de la 
reprise de la croissance économique et du développement dans les pays en développement. 

L'Assemblée généra le des Nations un ies adopte la nouvel le Stratégie internationale du développe­
ment pour la quatrième décenn ie des Nations unies pour le développement. 

A Paris, la deuxième Conférence des Nations unies sur les pays les moins avancés recense les 
pol itiques et mesures à prendre à l'échelle nationale et à l'échelle internationale pour accélérer, au 
cours des années 90, le processus de développement des pays les moins avancés, dans la l igne des 
objectifs sociaux et économiques à long terme de ces pays. 

La Banque européenne pour la reconstruction et le développement est créée. 

U ne m ission de hauts responsables de l'économie soviétique se rend à l'OCDE pour discuter d'un 
large éventai l de questions, y compris en matière d'aide au développement. Elle est suivie d'une 
mission composée de hauts responsables hongrois. 

Le CA D publie un rapport int itulé Promouvoir le secteur privé dans les pays en développement. 

Le CA D examine le thème << population et développement >> et recommande une intensification impor­
tante de l'a ide aux program mes de population. 

L'agression du Koweït par l ' I rak suscite une riposte internationa le. De nombreux pays en développe­
ment sont en proie à de graves d ifficultés engendrées par la montée des prix pétroliers, les pertes subies 
au n iveau du commerce et des envois de fonds par les travai l leurs expatriés ainsi que les problèmes de 
réfugiés. 
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N OTE 

1 .  Cet historique retrace les événements marquants de  la  coopération internationale pour le  développement 
intervenus au cours des dix dernières années. Celu i  des années antérieures avait été présenté dans l'édi­
tion 1 985 du Rapport du Président du CAD intitulé " Vingt-cinq ans de coopération pour le développement ». 
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Annexe Il 

LISTE DE POI NTS A VÉRI FIER RELATI FS A L'ENV I RONNEMENT 
A L'U SAGE ÉVENTU E L  DES R ESPONSA BLES DE HAUT NIVEAU 1 

1. Identification des effets 

1 . * Le projet a-t-i l une incidence sur te l le ou telle zone écologiquement sensible ? 

2. * Existe-t- i l  un relevé précis des effets importants, favorables et défavorables, du projet sur 
l 'environnement ? Les risques ont-i ls été évalués ? 

3 .  * A-t-on porté attention aux effets externes (dits effets en amont et en ava l ) ,  notamment 
aux effets transfront iers, a insi  qu'au délai susceptible de s'écouler avant que ces effets ne 
se fassent sent i r ? 

Il. Mesures d'atténuation 

4. * Quel les sont les mesures d'atténuation proposées et quels sont les différents sites qui ont 
été envisagés ? 

5 .  Quels enseignements t irés de  projets analogues antérieurs ont  é té  intégrés à l 'évaluation 
environnementale du présent projet ? 

6 .  * Les popu lations et les groupes intéressés ont-ils été associés aux préparatifs du projet et 
leurs intérêts ont- i l s  été correctement pris en compte ? Des déplacements de population 
sont- i ls  prévus ?  Des mesures de compensation suffisantes sont-el les envisagées ? 

Il l .  Procédures 

7 .  Comment les l ignes d irectrices relatives à l 'environnement ut i l isées par l'organisme 
d'a ide et le gouvernement du pays bénéficiaire ont-elle été prises en considération ? 

8 .  * A quels stades du processus de décision l'éva luat ion environnementale est-el le interve­
nue ? 

9 .  Comment les  effets favorables et défavorables du projet sur l'environnement ont- i ls été 
intégrés à l 'analyse économique du projet ? 

1 O. * Les autorités chargées de la protection de l'environnement dans le pays en développement 
ont-el les été consultées lors de l 'établ issement du projet ? Les autorités centra les du pays 
en développement qu i  sont chargées d'approuver le projet ont-el les connaissance des 
conséquences de ce projet pour  l'environnement et ont-elles approuvé les mesures prévues 
de protection de l 'environnement ? 
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IV. Mise en œune 

1 1 .  * Est- il nécessaire, pour rendre efficaces les mesures de protection de l'environnement, de 
renforcer les institutions du pays en développement ? Dans l 'affirmative, quel le action 
envisage-t-on ? 

1 2.  Comment et par qui  les effets sur l 'environnement et les mesures d'atténuation de ces 
effets seront-ils survei l lés pendant et après la m ise en œuvre du projet ? 

1 3 .  Le  coût des mesures requises de  protection de l'environnement a-t- i l  été évalué et pos­
sède-t-on des garanties suffisantes et réal istes quant au financement de ces mesures ? 

NOTES 

1 .  Cette liste a été approuvée par le Comité d'aide au développement et le Comité de l'environnement, puis 
adoptée par !e Conseil de l'OCDE en 1 989. Elle est destinée aux responsables de haut niveau des organismes 
d'aide au développement bilatéraux comme à ceux des institutions mult i latérales. 

* Tirée en partie des Recommandations adoptées par le Consei l  de l'OCDE en 1 985 et en 1 986 à propos de 
l'évaluation environnementale et de l'aide au développement [C(85) 1 04 et C(86)26(Fina l ) ] .  

EX PLICATIONS RELATIVES A CERTAIJ'I ES QU ESTIONS 
DE LA LISTE DE POINTS A V E R I FI ER 

Question 1 : Les zones écologiquement sensibles sont, par exemple : 

a) Les sols fragi les et les zones de conservation des sols ; 
b) Les zones sujettes à la désertification ; les zones arides et semi-arides ; 
c) Les forêts tropicales et le couvert végétal ;  
d) Les sources d'eau ; 
e) Les habitats qui  présentent un intérêt particu l ie r  pou r  la protection et la conser­

vation ou l'exploitation durable des ressources en poissons a insi que de la faune et 
de la flore sauvages, notamment les zones humides, les mangroves et les récifs 
corall iens ; 

fJ Les sites qui  présentent un intérêt un ique (du point  de vue h istorique, archéolo­
gique, culturel, esthétique, scientifique) ; 

g) Les zones de concentration soi t  de population, soit d'activités industrie l les, dans 
lesquel les la poursuite du développement industriel ou de l'expansion urbaine 
risque de créer des problèmes importants du point  de vue de l'environnement (en 
pa rticul ier de la qual ité de l 'air et de l'eau)  ; 

h) Les zones présentant un intérêt particu l ier du point de vue social pour des 
groupes spécifiques de population vu lnérable ( par  exemple, les popu lations 
nomades et cel les ayant un style de vie traditionnel ) .  

Question 2 : Les types de projets pour lesquels il convient de fournir  un relevé précis des effets sur 
l'environnement sont les suivants : 

a) Modifications importantes des modal i tés d'exploitation des ressources renouve­
lables (par exemple, conversion de terres en terres agricoles ou sylvicoles, 
en pâturages, développement rura l ,  production de bois d'œuvre) ; 
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b) Modifications importantes des pratiques uti l isées dans le domaine de l'agricul­
ture et de la pêche (par exemple, introduction de cultures nouvelles, mécani­
sat ion à grande échel le) ; uti l isat ion de produits chimiques en agriculture (par 
exemple, pesticides, engrais) ; 

c) Exploitation de ressources hydraul iques (par exemple, barrages, projets d'irriga­
tion et de dra inage, gestion de l'eau et aménagement de bassins hydraul iques, 
approvisionnement en eau) ; 

d) Ouvrages d' infrastructure (par exemple, routes, ponts, aéroports, ports, l ignes de 
transport d'électricité, pipel ines, réseaux de chemin de fer) ; 

e) Activités industriel les (par exemple, usines méta l lurgiques, usines de traitement 
du bois, usines ch imiques, centrales électriques, cimenteries, raffineries et instal­
lations pétrochimiques, industrie agro-al imentaires) ; 

j) I ndustries extractives (par exemple, mines, carrières, instal lations d'extraction de 
tourbe, de pétrole ou de gaz) ; 

g) Gestion et é l imination des déchets (par exemple, réseaux d'assainissement et 
stations d'épuration, décharges de déchets, usines de traitement des ordures 
ménagères et des déchets dangereux) .  

Les types particul iers d'effets favorables et défavorables sur l'environnement 
peuvent varier d'un projet à l'autre. A insi, un projet d'i rrigation [voi r c) ci­
dessus] peuvent avoi r pour effet favorable de créer de nouveaux l ieux de pêche en 
eau douce. Par a i l leurs, i l  peut avoir pour  effet défavorable sur l'environnement 
d'aggraver la sal in isation, l'érosion des sols, etc . 

Question 3 : Parmi les effets externes figurent, par exemple, les dommages à la faune et à la flore 
aquatiques en aval d'un site industrie l ,  lorsque les effluents ne sont pas traités avant 
d'être rejetés dans un cours d'eau ou une autre masse d'eau. 

I l  est important que les décisions prennent en compte les conséquences différées des 
projets, comme le montre l 'exemple de routes qui sont construites dans des zones 
naturel les jusque-là intouchées et qui  engendrent souvent des activités agricoles 
extensives (culture it i nérante) et une détérioration de l'environnement. 

Question 4 : Les mesures d 'atténuation sont des mesures prises pour réduire ou l imiter les effets 
dommageables pour  l 'environnement. Il s'agit notamment : 

a) De traiter les effluents i ndustriels avant qu' i ls soient rejetés dans des masses 
d'eau ; 

b) De construire des barrières antibruit pour des projets routiers et industriels ; 
c) De créer des réserves naturel les et autres zones protégées afin de compenser la 

conversion de terres à des fins de développement. 

Question 6 : Les popu lat ions touchées devraient contribuer à la définition et à la compréhension 
des problèmes que posent la planification et la mise en œuvre des solutions l iées aux 
projets de développement. Pour cela, il faut accorder une large place aux considé­
rations d'équi té dans le développement et décentra l iser les processus de décision. 
Para l lèlement, i l  conviendrait de déployer des efforts visant à assurer un développe­
ment durable et la pleine participation des popu lations rurales. 

Question 8 : L'éva luation environnementale d'un projet ou programme devrait commencer au 
stade de l 'étude de préfa isabil ité ou de la proposition de projet et être intégrée aux 
ana lyses coûts-avantages et aux études de fa isabi l ité technique. 

Question 10 : U n  des moyens d'assurer la diffusion des informations sur les effets environnementaux 
du projet consiste à engager un processus de consultation entre les différents minis­
tères et organ ismes du pays en développement avant de prendre une décision finale sur 
le projet. 
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Question I l  : Parmi les mesures pouvant être prises pou r  renforcer les institutions publ iques des 
pays en développement figurent l'organ isation de cours de formation à l'évaluation et 
à la gestion de l 'environnement et le détachement de consei l lers spécial isés chargés 
d'aider les fonctionnaires à évaluer les effets sur l 'environnement qu i  pourraient 
découler de projets, programmes ou pol i t iques, a insi que d'informer les responsables 
et le public des solutions de rechange acceptables qu i  atténueraient les effets domma­
geables pour l'environnement et renforceraient la qual i té du cadre de vie dans la 
région touchée. Les organ isations privées et non gouvernementa les pou rraient bénéfi­
cier d'un appui pour entreprendre des activités tendant à sensibil iser davantage les 
populations locales aux problèmes d'env ironnement. 
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Les données dans ce rapport ont été soumises jusqu'au 1 0  octobre 1 990, date à laquelle les déclarations de 
certa ins pays Membres étaient encore incomplètes. Dans la mesure du possible, le Secrétariat s'est référé à des 
chiffres provisoires, fournis en mai ou ju in  1 990, pour compléter les tableaux ; ces cas sont indiqués par ( ) ; ou, 
lorsqu'i l  y a eu défaut de notification par .. 

Les lacunes dans les tableaux  qui présentent les ressources acheminées aux pays bénéficiaires étudiés indivi­
duel lement ont été comblées en supposant, pour les pays donneurs concernés, que la répartition géographique 
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SJGN.ES UTI LISÉS 

( ) 
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p Provisoire 
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Pour des informations plus détaillées concernant l'origine et la destination des apports de ressources 
et de l'aide, y compris les données définitives reçues après la préparation de la présente annexe, voir le 
rapport qui sera publié prochainement : Répartition géographique des ressources financières allouées 
aux pays en développement, 1986- 1 989. Un formulaire permettant de commander cette publication 
se trouve à la fin de cet ouvrage. 
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